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INFORMATION NATIONALE 

Examen professionnel d'accès par voie 
de promotion interne au grade de 
directeurs de police municipale 

Par arrêté du président du centre interdépartemental de gestion 
de la grande couronne de la région Ilede-France en date du 8 juin 
2022 : 

I. - Le centre interdépartemental de gestion de la grande couronne 
de la région Ile-de-France coorganise, en convention avec le 
centre interdépartemental de gestion de la petite couronne, le 
centre de gestion de Seine-et-Marne et l'ensemble des centres de 
gestion coordonnateurs, un examen professionnel d'accès par 
voie de promotion interne au grade de directeur de police 
municipale (session 2022), le jeudi 8 décembre 2022. 

II. - Les candidats doivent s'inscrire en priorité par voie 
électronique sur le site internet du CIG grande couronne d'Ile-de-
France 

À défaut, les candidats pourront se pré-inscrire à l'accueil du 
département concours du centre interdépartemental de gestion 
de la grande couronne d'Ile-de-France qui mettra un point d'accès 
internet pendant la période de préinscription (du lundi au jeudi de 
8 heures à 17 heures et le vendredi de 8 heures à 16 heures ), soit 
en dernier ressort par courrier. 

La période d'inscription est fixée du mardi 30 août 2022 au jeudi 
13 octobre 2022 inclus… 

Fichier de fourrière unique : quel bilan 
un an après la généralisation ? 

Publié le 27/06/2022 • Par Nathalie Perrier • dans : A la Une prévention-sécurité, Actu experts 
prévention sécurité 

 

Expérimenté depuis novembre 2020, généralisé 
en avril 2021, le système d'information national 
des fourrières en automobiles, commun aux 
policiers municipaux et à la police et la 
gendarmerie nationale, semble simplifier au 

quotidien le travail des policiers municipaux. 

Un peu plus d’un an après sa généralisation à l’ensemble du 
territoire français, le ministère de l’Intérieur dresse pour la 
Gazette des communes un premier bilan très positif du système 
d’information national des fourrières automobiles (SI Fourrières), 
commun aux policiers municipaux, à la police et la gendarmerie 
nationale. 

« Ce système a contribué à la modernisation des procédures de 
mise en fourrière et à l’allègement de la charge de travail des 
autorités de fourrière (État ou collectivités territoriales), des 
forces de sécurité intérieure et des agents de police municipale », 
se félicite la délégation à la Sécurité routière. 

Des durées de garde en fourrière réduites 

Expérimenté dès novembre 2020 dans dix départements (Nord, 
Pas-de-Calais, Finistère, Seine-SaintDenis, Seine-et-Marne, Val-de-
Marne, Val-d’Oise, Vienne, Haute-Vienne et Indre-et-Loire), ce 
nouveau logiciel a le double objectif d’alléger la charge de travail 
et d’assurer une meilleure gestion du parc de véhicules. 

« Grâce à l’automatisation de certaines tâches (classement des 
véhicules par algorithme, calcul du délai d’abandon ou 
transmission d’informations aux commissariats aux ventes…) et à 
la simplification de la procédure de mise en fourrière (mainlevée 
réputée donnée pour les véhicules abandonnés, réduction du 
délai d’abandon de 30 à 15 jours des véhicules aliénables…), la 
durée de garde des véhicules en fourrière est plus courte : 75 % 
d’entre eux ont une durée de garde comprise entre 20 et 30 jours, 
délai qui correspond à l’application stricte des délais légaux », 
souligne le ministère de l’Intérieur. 

Autre point positif : « Du fait de la fiabilité des dossiers, entre 
2020 et 2021, le nombre de ventes par le service des domaines a 
augmenté de 73. » 

Un fichier utilisé par 2350 polices municipales 

A ce jour, l’outil est utilisé quotidiennement par les services de 
l’État (88 préfectures, 12 sous-préfectures, près de 20 000 unités 
de police nationale et de gendarmerie nationale), plus de 730 
collectivités territoriales et groupements en tant qu’autorité de 
fourrière, 2 350 services de police municipale et 1010 sociétés de 
fourrière. 

Au 17 juin 2022, il a permis le traitement de plus de 530 000 
procédures, dont plus de 180 000 remis en destruction. 

Première à expérimenter le SI fourrière en France, la ville de la 
Grande-Motte (Hérault) n’y voit que des avantages. « On gagne 
énormément de temps en termes de gestion, de va-et-vient des 
dossiers, vu qu’on est tous sur la même plateforme, commente 
le syndicaliste FA-FPT et patron de la PM Jean Michel Weiss. 
Avant le SI, il fallait faire venir un expert dans les trois jours, 
traiter le retour d’expertise, envoyer les mises en demeure… Sur 
l’année, on va, je pense, gagner plusieurs semaines de travail.» 

Le représentant de l’UNSA, Manuel Herrero confirme : « La 
procédure était auparavant extrêmement lourde. On devait 
relever l’infraction sur le terrain par PVE, revenir au bureau faire la 
réquisition auprès d’un garagiste agréé par la préfecture, rédiger 
la fiche descriptive avec le garagiste, faire enlever le véhicule, 
envoyer une notification de mise en fourrière au propriétaire, 
demander la réquisition d’un expert auprès du fouriériste… C’était 
deux bonnes heures de travail par véhicule. Aujourd’hui, c’est très 
rapide. Grâce au SI fourrière, on est passé de la lettre postée à 
internet ! » 

Le SI fourrières permet également un suivi en temps réel de la 
procédure et des mises en fourrière à l’échelle nationale. 
Commun aux forces de sécurité intérieure et aux polices 
municipales, il marque aussi la reconnaissance du travail de ces 
dernières. 
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Bientôt un accès aux usagers 

Toujours pour réduire la charge de travail des services de police 
municipale, une nouvelle fonctionnalité permettra prochainement 
la centralisation des notifications de mise en fourrière et leur 
gestion par l’Agence nationale de traitement automatisé des 
infractions (ANTAI). « Cette fonctionnalité sera accessible aux 
municipalités qui en feront la demande dans le courant du 
troisième trimestre de l’année 2022 », indique le ministère de 
l’Intérieur. 

Dans le même temps, le site service-public.fr permettra aux 
usagers d’interroger la base de données afin de savoir si leur 
véhicule est en fourrière et, le cas échéant, dans quelle fourrière il 
se trouve. 

Focus 

Les avancées du SI fourrières 

Concrètement, le SI Fourrières permet aux autorités prescrivant 
des mises en fourrière d’assurer le suivi de l’ensemble de la 
procédure grâce au tableau de bord mis à leur disposition : 

• classement automatisé des véhicules 

• centralisation possible de la notification de mise en fourrière 
par le ministre de l’Intérieur sur accord de l’autorité employant les 
agents de police ou participation financière à cette opération 

•  constat d’abandon et décision de remise au domaine ou de 
destruction automatisés • mainlevée réputée donnée pour les 
véhicules remis à la vente ou à la destruction 

• édition automatisée des bons d’enlèvement pour destruction 
et transmission aux gardiens de fourrières chargés de la remise du 
véhicule à une entreprise chargée de la destruction 

• transmission automatique du dossier de la remise au 
domaine. 

Reproduit avec l’aimable autorisation du Club Prévention 
Sécurité de La Gazette des Communes 

Pour retrouver cet article : 
https://www.lagazettedescommunes.com/814500/fichier-de-
fourriere-uniquequel-bilan-un-an-apres-la-generalisation/?abo=1 

Dégel du point d'indice : l'heure des 
comptes 

La facture du dégel du point d'indice de 3,5 % au 1er juillet dans 
la fonction publique va être lourde pour les collectivités 
territoriales. Le coût estimé de cette augmentation pour le bloc 
local est de 1,4 à 1,6 milliard d'euros. 

Par Bénédicte Rallu Source : Maire-Info 

 

Pour répondre à l’inflation (estimée à + 5,5 % sur un an), Stanislas 
Guerini, le nouveau ministre de la Transformation et de la 
Fonction publiques, a annoncé le 28 juin, à l’issue d’une 
conférence salariale réunissant employeurs publics et 
organisations syndicales, une hausse du point d’indice dans la 
fonction publique de 3,5 % à partir du 1er juillet. De « seulement 

3,5 % », selon plusieurs organisations syndicales, dont certaines 
réclamaient au minimum une hausse de 10 %... 

Côté employeurs, le coût global pour les trois versants de la 
fonction publique de la hausse du point d’indice sera de 7,47 
milliards d’euros en année pleine : 3,20 milliards d’euros pour 
l’État, 2,28 milliards pour les collectivités locales et 1,99 milliard 
pour le secteur hospitalier. Pour le seul bloc communal, il serait de 
1,4 à 1,6 milliard d’euros, selon les calculs de l’AMF. 

Selon de premières estimations, récupérées par Maire info dès 
hier, cette hausse du point d'indice coûterait autour de 400 000 
euros par an à une commune de 15 000 habitants et 500 agents, 
et 7 millions par an à une grande collectivité de la taille de Rennes 
(5 300 agents). Mais tout dépend du nombre d’agents dans les 
effectifs. Rappelons que le taux d'administration (c'est-à-dire le 
nombre d'agents ramené à 1000 habitants) varie, selon les 
communes, de 6,5 à 21. La mesure aura donc, selon les cas, des 
impacts très différents. Ces différences de taux d'administration 
s'expliquent par le fait que certaines communes sont soumises à 
des charges de centralité, mais aussi par les choix des élus (DSP ou 
régie, transferts ou non de certains équipements à 
l'intercommunalité, etc.). Les communes qui ont fait le choix de la 
régie seront donc plus lourdement pénalisées par le dégel du 
point d'indice.... alors même que ce sont ces mêmes communes 
qui sont déjà le plus touchées par l'absence d'aide face à l'envolée 
des prix de l'énergie et des matières premières. 

Conséquences financières 

La hausse de 3,5 % du point d’indice concerne tous les agents 
publics (fonctionnaires et contractuels). Le gouvernement a fait 
quelques simulations. Ainsi par exemple, une secrétaire de mairie 
avec 15 ans d’ancienneté touchera en plus 57,30 euros par mois 
et 687 euros net sur un an. Un agent d’accueil en début de 
carrière : + 45,30 euros par mois et + 543 euros net par an. Une 
puéricultrice PMI avec 13 ans d’ancienneté : + 81,90 euros 
mensuels et + 983 euros net annuels. Ils ne verront apparaître ces 
augmentations vraisemblablement qu’à partir du mois d’août sur 
leur feuille de paie (le temps pour les logiciels de paie d’intégrer 
ce changement). Mais la mesure est applicable au 1er juillet et est 
rétroactive. Le gouvernement doit publier un décret pour acter 
cette hausse du point d’indice. Au passage, Stanislas Guerini s’est 
dit « attaché à l’unicité de la fonction publique » et a évacué toute 
idée de décorrélation du point d’indice. Mais le ministre a précisé 
que cette mesure « aura des conséquences financières qui seront 
traitées plutôt dans le projet de loi de finances rectificative que 
dans le projet de loi pouvoir d’achat » que prévoit le 
gouvernement (lire article ci-dessous). Tout en rappelant 
également que « ces mesures ont été prises dans un contexte 
budgétaire complexe, Bruno Le Maire [ministre de l’Économie et 
des Finances, ndlr] ayant tiré le signal d’alarme sur les finances 
publiques ». 

Les collectivités rencontrent elles aussi de fortes contraintes avec 
l’envolée des prix de l’énergie, des produits alimentaires… Le 
candidat à l’élection présidentielle Emmanuel Macron avait aussi 
promis un « effort » de 10 milliards d’euros demandé aux 
collectivités et la suppression de la cotisation sur la valeur ajoutée 
des entreprises (CVAE). Rien n’a été annoncé sur ce sujet, mais ce 
contexte va forcément alourdir la facture des collectivités, même 
si celles-ci reconnaissent volontiers la nécessité d’augmenter le 
point d’indice. L’AMF l’avait rappelé dans un communiqué le 18 
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mars dernier. Elle a pris acte, hier, de l’annonce gouvernementale. 
Ce matin, la secrétaire générale de l’AMF, Murielle Fabre, nous a 
indiqué que, par exemple, le surcoût pour sa commune de 
Lampertheim (3 400 habitants, un peu plus d’une vingtaine 
d’agents) serait de 25 000 à 30 000 euros : « Nous sommes 
confrontés à la hausse du coût des matières premières, de 
l’énergie, des cantines scolaires. Cette question se rapporte à la 
situation financière des collectivités. Nous avons eu la baisse de la 
dotation globale de fonctionnement, la suppression de la taxe 
d’habitation. Il y a des effets de ciseaux. Nos dépenses 
augmentent mais nos recettes se raréfient. Même si bien 
évidemment nous sommes en faveur d'un soutien au pouvoir 
d'achat de nos agents et que celui-ci n'est pas suffisant au regard 
du chantier qui nous attend sur l'attractivité de la fonction 
publique territoriale. » 

Le président du Conseil supérieur de la fonction publique 
territoriale, Philippe Laurent, maire de Sceaux, a rappelé que « les 
employeurs territoriaux [étaient] favorables à la revalorisation des 
salaires des agents, mais ils demandent solennellement (…) 
d'engager sans tarder des négociations pour mettre en place un 
nouveau partage des ressources publiques et une nouvelle 
organisation de relations financières entre l'État et les élus locaux 
». Le ministre de la Transformation et de la Fonction publiques a 
toutefois assuré vouloir donner « une vision large des sujets 
[fonction publique] » aux employeurs territoriaux afin qu’ils 
puissent « voir des prévisions budgétaires pluriannuelles » en 
s’appuyant cette fois sur le futur projet de loi de finances. À noter 
que la Fédération hospitalière de France (FHF) a demandé la « 
compensation intégrale de cette mesure dans le budget des 
hôpitaux et établissements sociaux et médico-sociaux publics ». 

« Les 3,5% s’ajoutent aux augmentations individuelles des agents 
qui s’élèvent en moyenne à 1,5 % pour les trois versants en 2022 
», a précisé Stanislas Guerini. Ce qui conduit le gouvernement à 
calculer la hausse totale de la rémunération des agents publics à 5 
%. Une vision remise en cause par certains syndicats qui estiment 
que le gouvernement mélange deux choses bien différentes. 

Toujours selon Stanislas Guerini, « il n’y aura plus d’agent public 
payé au smic » avec cette revalorisation du point d’indice, car ils 
seront dorénavant à « 3,7 % au-dessus » en termes de 
rémunération.700 000 agents seraient dans ce cas. 

Mesures complémentaires 

Outre le point d’indice, le gouvernement a également décidé des 
mesures complémentaires. Il reconduit la garantie individuelle de 
pouvoir d’achat (GIPA) en 2022 (cette indemnité est versée à tous 
les agents dont le traitement indiciaire brut aurait évolué moins 
vite que l’inflation sur les quatre dernières années). Un simple 
arrêté suffira pour ce faire. 

Les rémunérations des agents de catégorie B en début de carrière 
seront aussi revalorisées pour rattraper « le tassement des grilles 
» causé par les récentes augmentations des agents de catégorie C. 

Le forfait mobilités durables, qui favorise le recours aux modes de 
transports alternatifs comme le vélo, sera dorénavant cumulable 
avec le remboursement d’un abonnement transport. Le nombre 
de bénéficiaires est aussi élargi. 

L’État employeur a aussi augmenté de 7 % le remboursement des 
frais de restauration pour ses agents. « Ces annonces doivent 
répondre à l’inflation. Elles n’épuisent pas le sujet de l’attractivité 

de la fonction publique qui doit répondre lui à des enjeux de 
société pour avoir des services publics efficaces et accessibles » et 
qui fera l’objet des rendez-vous dès septembre, a affirmé le 
ministre. Lors de ces rencontres, Stanislas Guerini ne s’interdit pas 
d’évoquer à nouveau le contexte de l’inflation, mais a écarté toute 
clause de revoyure sur le seul point d’indice. 

Centres de regroupement des 
formations des policiers municipaux, le 
Conseil d’Administration du CNFPT 
valide le principe 

C’est aujourd’hui que le Conseil d’Administration du CNFPT a 
validé le principe de la mise en place de quatre centres de 
regroupement des formations des policiers municipaux à travers « 
un plan d’action de l’établissement pour garantir un service 
public de formation de la police municipale réactif et pérenne ». 

Ces centres seront installés à : 

- Montpellier (pour les régions Occitanie et Auvergne-Rhône-
Alpes), 

- Angers (pour la Normandie, pour l’Espace Coopération 
Interrégional Grand Ouest et la Nouvelle Aquitaine), 

- Meaux (pour les régions Grand Est, Hauts-de-France et Ile de 
France), 

- Marseille (pour les régions Provence-Alpes-Côte d’Azur et Corse). 

Le budget initial pour ces quatre centres s’élève à 89 M €. 

La FA-FPT a salué ce projet au regard des enjeux politiques et 
sécuritaires. Toutefois, elle souhaité attirer l’attention de 
l’établissement sur plusieurs points : 

- les moyens humains à mettre en place pour le fonctionnement, 

- les difficultés de transports des stagiaires avec des horaires à 
adapter, 

- les délais de remboursements des frais avancés par les stagiaires, 

- quid de la localisation des formations pour nos collègue ultra 
marins, 

- les difficultés d’encadrement des périodes hors temps de 
formation, 

- les délais trop importants entre la date de recrutement des 
agents et l’entrée en FIA, 

- le positionnement organisationnel de ces centres de 
regroupements (siège national, délégations ?), 

- l’organisation des formations d’entrainement hors champ du 
CNFPT, 

- modification des référentiels afin de prendre en considération 
augmentation des agents armés, 

- la mise en œuvre des formations des unités cynophiles (dès la 
publication des textes), 

- l’homogénéité des formations dispensées dans ces centres, - 
l’appellation de ces centres … 
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La FA-FPT restera mobilisée pour suivre ce dossier 
particulièrement attendu par notre profession. 

Jean-Michel WEISS participait à ces travaux. 

Stationnement payant : comment 
réduire les litiges avec les usagers 

Publié le 27 juin 2022 par Thomas Beurey / Projets publics pour Localtis Finances locales, 
Infrastructures de transport, Organisation territoriale, élus et institutions 

Source : https://www.banquedesterritoires.fr/stationnement-payant-comment-reduire-les-
litiges-avec-lesusagers?pk_campaign=newsletter_quotidienne&pk_kwd=2022-06- 
27&pk_source=Actualit%C3%A9s_Localtis&pk_medium=newsletter_quotidienne 

 

Quatre ans après la réforme du stationnement payant, le 
nombre des litiges liés à la contestation de forfaits de post-
stationnement est croissant. Chargée de juger ces affaires, la 
commission du contentieux du stationnement payant (CCSP) 
veut endiguer le flot. La juridiction estime que la balle est 
notamment dans le camp des collectivités. Lors d'un colloque 
organisé le 23 juin à Limoges, elle a appelé celles-ci à mieux se 
saisir de leurs nouvelles responsabilités en matière de 
stationnement payant et leur a délivré un certain nombre de 
conseils. 

Des cohortes d'usagers en colère, des recettes en moins pour les 
caisses de la collectivité… Mal gérer, voire ne pas gérer du tout les 
contestations des forfaits de post-stationnement (FPS) peut 
coûter très cher aux collectivités et certaines en ont fait l'amère 
expérience. 

Ce sujet était au centre d'un colloque que la commission du 
contentieux du stationnement payant (CCSP) organisait le 23 juin 
à Limoges. La création de cette juridiction administrative – qui 
siège dans l'ancien chef-lieu du Limousin – a accompagné l'entrée 
en vigueur, le 1er janvier 2018, de la réforme qui a instauré la 
dépénalisation et la décentralisation du stationnement payant sur 
voirie. Une petite révolution par laquelle les collectivités se sont 
vu confier la gestion du stationnement. En l'absence ou en cas 
d'insuffisance de paiement, l'usager doit s'acquitter d'un FPS et 
non plus d'une amende contraventionnelle. Sa contestation doit 
se faire devant la collectivité territoriale par la voie d'un recours 
administratif préalable obligatoire (Rapo) puis, en cas de refus, 
devant la CCSP. 

Mais avec près de 160.000 requêtes reçues l'an dernier, et 
probablement beaucoup plus dans les années à venir, la 
commission est en passe de devenir la juridiction administrative la 
plus sollicitée en France. Ses délais de jugement, déjà élevés, 
pourraient donc s'allonger. 

Information et médiation 

Les communes et leurs intercommunalités – lorsque celles-ci sont 
compétentes – détiennent l'une des solutions : il leur appartient 
de prendre les mesures qui sont de leur ressort pour limiter le 
nombre des contentieux en matière de stationnement payant. Ce 
qui serait d'ailleurs de leur intérêt à elles aussi, puisque ces 
mesures permettent dans le même temps de "sécuriser les 
décisions de la collectivité" et de "garantir le droit des usagers 
face à l'administration". 

Il s'agit en premier lieu de favoriser l'information des usagers, ce 
que proposait en janvier 2020 le Défenseur des droits dans un 

rapport-bilan sur la réforme du stationnement payant. 
L'institution recommandait "la création d’un guichet physique 
pour informer les usagers sur les modalités du stationnement, les 
tarifs, les règles spécifiques s’appliquant à certaines catégories 
d’usagers et sur le suivi de l’instruction des recours administratifs 
préalables obligatoires." 

Pour résoudre les litiges concernant le stationnement payant, la 
médiation se révèle tout à fait appropriée, a pour sa part estimé 
Sylvain Humbert, secrétaire général adjoint du Conseil d'État. 
Dans ce type de contentieux, "les questions de droit ne sont pas 
trop présentes et il s'agit en grande partie de faits. De plus, les 
collectivités disposent d'une marge de manœuvre assez grande", 
a-t-il fait valoir. 

Des décisions conformes et motivées 

Les magistrats de la CCSP ont pour leur part délivré de nombreux 
conseils aux collectivités, pour qu'en particulier la phase 
déterminante du Rapo soit réussie. Les principaux conseils sont de 
bon sens. Ainsi, les décisions rendues par la collectivité doivent 
être conformes au droit. De plus, elles doivent faire apparaître les 
motivations de la collectivité, celles-ci devant être en lien avec la 
demande de l'usager. Sinon, ce dernier ne comprend pas le motif 
qui pousse la collectivité à rejeter son recours, et saisit plus 
systématiquement la CCSP. 

Deux décisions de la collectivité peuvent paraître particulièrement 
injustes lorsqu'elles sont contraires – l'une rejette la demande de 
l'usager et l'autre conclut à son acceptation – alors qu'elles 
concernent des situations semblables. "Ce type de situation fait 
exploser la cocotte-minute", constate Éric Ferrand, médiateur de 
la ville de Paris. Pour contester plusieurs FPS dans le cadre du 
Rapo, on est obligé de le faire individuellement pour chaque FPS, 
a-t-il expliqué. Le médiateur a conseillé par conséquent que soit 
autorisée la faculté de regrouper les réclamations au stade du 
Rapo. Mais pour cela, il faudrait faire évoluer la loi. 

Autre point important mis en exergue par les magistrats de la 
CCSP : lorsqu'elle reçoit un recours grâcieux qui n'est pas 
accompagné de toutes les pièces nécessaires, la collectivité doit 
avoir le réflexe d'inviter l'usager à régulariser son recours dans un 
délai déterminé. 

Personnels peu ou pas formés 

Si les règles de procédure sont pointées du doigt, les collectivités 
le sont aussi : elles sont encore loin d'être les bons élèves espérés, 
comme en a témoigné Éric Ferrand. "Il y a énormément de 
réclamations, les agents des services où je me suis rendu vont 
donc très vite". À la clé, il y a forcément "des erreurs", at-il 
regretté. 

Dans son rapport, le Défenseur des droits dénonçait "le manque 
de formation" des agents municipaux ou des sociétés délégataires 
chargés d'instruire les réclamations concernant le stationnement 
payant. "Ces personnels ont rarement de formation juridique et 
ne maîtrisent pas toujours la réforme ni les dispositions 
spécifiques à certains usagers. Ils n’ont pas non plus les 
compétences nécessaires pour chercher les informations utiles à 
l’instruction des dossiers, ni le réflexe de chercher les décisions 
rendues par la CCSP", écrivait-il. 

"La plupart des gens sont de bonne foi", a estimé le médiateur de 
la ville de Paris, qui est bien placé pour parler du sujet. 20% des 
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dossiers sur lesquels il est saisi portent sur des réclamations 
concernant les FPS. Ces derniers constituent ainsi le second thème 
de saisine du médiateur, après les questions de logement. 

De nombreuses erreurs 

Beaucoup d'usagers font face à des erreurs et celles-ci sont 
fréquentes. En cause notamment : l'utilisation de plus en plus 
répandue, pour le contrôle du stationnement payant, de voitures 
équipées de caméras permettant une lecture automatique des 
plaques d'immatriculation (Lapi). Un dispositif qui ne serait pas 
encore totalement au point partout. Même en apposant leur carte 
mobilité inclusion derrière le pare-brise de leur véhicule, les 
personnes en situation de handicap ne sont pas toujours 
identifiées et sont considérées comme des personnes n'ayant pas 
acquitté leur redevance de stationnement. Lésés, ces usagers sont 
majoritaires parmi les personnes qui saisissent le médiateur de la 
ville de Paris pour un litige portant sur le stationnement payant. 
Des chauffeurs de taxi garés sur une place de parking pour la 
montée ou la descente de voyageurs sont aussi parfois victimes de 
la Lapi. En outre, un certain nombre de personnes – notamment 
malvoyantes ou âgées – font des erreurs lorsqu'au moment de 
prendre leur ticket de stationnement, elles saisissent le numéro 
d'immatriculation de leur véhicule. D'autres ne font pas les 
démarches nécessaires – ou ne les effectuent pas correctement – 
auprès de l'Agence nationale des titres sécurisés (ANTS) après 
avoir vendu leur véhicule. Ils reçoivent ainsi les FPS à la place des 
nouveaux propriétaires, lorsque ceux-ci commettent une 
infraction aux règles du stationnement payant. 

"Nous recevons tellement de recours générés par ces situations", 
a déploré la présidente de la CCSP, Marianne Pouget. Le Rapo 
doit, selon elle, être l'occasion pour les services municipaux de 
reconnaître, dans de tels cas, que les personnes concernées ont 
été sanctionnées à tort. "Que ce type d'affaires ne vienne pas 
devant nous !", a-t-elle lancé. 

Géolocalisation 

Selon la présidente de la juridiction, il arrive aussi que des 
applications mobiles de paiement du stationnement ne 
géolocalisent pas correctement les usagers, ceux-ci étant parfois 
amenés par erreur à payer une redevance insuffisante. "Des 
points sont à clarifier" avec les opérateurs, a-t-elle avancé. Si 
l'usager est invité par l'application à valider sa position GPS, il ne 
peut plus, par la suite, utiliser une éventuelle erreur de 
géolocalisation pour contester un FPS. Dans le cas contraire, il 
peut se servir de ce motif, et dans le cadre d'une éventuelle 
procédure devant la CCSP, cela sera "très défavorable à la 
collectivité". 

Les applications devraient aussi permettre de prévenir l'usager 
lorsque des travaux sont sur le point de débuter dans une rue ou 
un secteur de la commune, a estimé pour sa part le médiateur de 
la ville de Paris. S'il était averti de ces travaux, l'usager ne pourrait 
pas faire l'objet d'une sanction injuste. 

Présenter sa défense 

Lorsque la phase de Rapo n'a pas permis de mettre fin au litige, 
l'usager a la possibilité de saisir la CCSP. Une fois que celui-ci a 
déposé son recours via le site de la juridiction, la collectivité qui a 
émis le FPS est rendue destinataire de la requête. Elle dispose en 
principe d'un délai d'un mois pour déposer un mémoire en 
défense. La collectivité a intérêt à présenter sa défense. En effet, 

lorsqu'elle ne produit pas de mémoire et si la requête repose sur 
des faits, ce qui est souvent le cas, l'affaire est jugée plus 
rapidement, de l'aveu de la présidente de la CCSP. En outre, la 
commune qui ne présente pas ses arguments est regardée comme 
ne contestant pas les faits exposés par le requérant. Ces faits sont 
donc réputés exacts. Dans ce cas, la personne qui a agi en justice a 
toutes les chances de gagner. Dans 35% des affaires qu'elle juge, 
la CCSP donne raison au requérant. 

L'usager ayant obtenu gain de cause doit obtenir le 
remboursement du montant du FPS. Mais la collectivité n'exécute 
pas toujours la décision de la CCSP, comme le pointait il y a deux 
ans le Défenseur des droits. Une inaction que la CCSP peut 
sanctionner. Au début de l'année, la ville de Montreuil 
(SeineSaint-Denis) a ainsi été condamnée à procéder au 
remboursement d'une somme de 30 euros dans un délai d'une 
semaine, pour non-exécution d'une décision du 28 juin 2019. Une 
astreinte de 100 euros par jour de retard accompagnait le 
jugement. Selon nos informations, la ville a fait ses calculs et a 
réagi promptement, décidant vraisemblablement qu'à l'avenir elle 
déposerait des mémoires devant la CCSP en cas de procédure 
dirigée contre elle. La commune compte quelque 6.000 places de 
stationnement payant. 

NB : Jean-Michel WEISS participait à ce colloque. 

La FA-FPT devant le Conseil d’État 

Le 7 juillet 2022, Fabien GOLFIER assistait à l’audience du Conseil 
d’Etat qui a examiné notre Question Prioritaire de 
Constitutionnalité portant sur l'engagement de servir des policiers 
municipaux réponse sous quelques semaines 

 

Déploiement de caméras « augmentées 
» dans les espaces publics : la CNIL 
publie sa position 

Source : CNIL 

Les caméras dites « augmentées » ou « intelligentes » sont en 
plein développement et suscitent de nombreuses questions sur 
lesquelles la CNIL est régulièrement saisie. Après avoir organisé 
une consultation publique, la CNIL publie aujourd’hui sa position 
sur cette technologie et le cadre juridique applicable pour fixer 
des lignes rouges et apporter de la sécurité juridique aux acteurs. 
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▪ Des risques nouveaux pour les droits et libertés des personnes 

Les caméras « augmentées », qui sont constituées de logiciels de 
traitements automatisés d’images couplés à des caméras, 
permettent non plus seulement de filmer les personnes mais 
également de les analyser de manière automatisée afin de 
déduire certaines informations et données personnelles les 
concernant. Elles permettent par exemple de compter 
automatiquement le nombre de personnes dans un lieu, 
d’analyser certaines de leurs caractéristiques (habits, port d’un 
masque, etc.), ou encore de repérer certains comportements 
(abandon d’un bagage, infraction, etc.). Dans sa prise de position, 
la CNIL ne s’est pas intéressée à la reconnaissance faciale, qui pose 
des questions spécifiques, et renvoie sur ce point à sa position de 
2019. 

Le déploiement dans l’espace public de « caméras augmentées » 
présente des risques nouveaux pour la vie privée. En effet, une 
généralisation non maîtrisée de ces dispositifs, par nature 
intrusifs, conduirait à un risque de surveillance et d’analyse 
généralisée dans l’espace public susceptible de modifier, en 
réaction, les comportements des personnes circulant dans la rue 
ou se rendant dans des magasins. La CNIL appelle donc à une 
réflexion d’ensemble sur le juste usage de ces outils dans 
l’espace public, quelle que soit, par ailleurs, la légitimité de 
chaque usage pris isolément. Elle estime qu’il est nécessaire de 
fixer des lignes rouges pour ne jamais utiliser ces caméras à des 
fins de « notation » des personnes. 

▪ Prévention et répression des infractions par des caméras « 
augmentées » : des usages non autorisés à ce jour 

À ce jour, la CNIL estime que la loi française n’autorise pas 
l’usage, par la puissance publique, des caméras « augmentées » 
pour la détection et de poursuite d’infractions, qu’il s’agisse de 
dispositifs dédiés ou couplés à des caméras de vidéoprotection 
préexistantes. 

Les dispositifs qui sont visés ici ont pour objet de permettre aux 
services de police et de gendarmerie de détecter des 
comportements considérés comme « suspects » (attroupements 
ou mouvements rapides d’individus, présence « anormalement » 
longue d’une personne dans un lieu, etc.) car ils laisseraient 
présumer une infraction passée ou imminente (vol, atteintes aux 
biens ou aux personnes, etc.) 

Si l’efficacité de ces caméras augmentées était prouvée et leur 
utilisation nécessaire, celle-ci devrait être autorisée par une loi 
spécifique qui, à l’issue d’un débat démocratique, fixerait des cas 
d’usages précis avec des garanties au bénéfice des personnes. 

▪ Les usages admissibles et leur encadrement par les pouvoirs 
publics 

Certains usages des caméras « augmentées » peuvent paraître 
légitimes : dispositifs comptabilisant les piétons, les voitures ou les 
cyclistes sur la voie publique afin de l’aménager, adaptation des 
capacités des transports en commun selon leur fréquentation, 
analyse de la fréquentation et de l’occupation d’un bâtiment pour 
en adapter la consommation énergétique, etc. 

Toutefois, dans la mesure où il n’est généralement pas possible 
pour les personnes d’exercer les droits qui leur sont reconnus par 
le règlement général sur la protection des données (RGPD) (droit 
d’opposition à être analysé par la caméra), ces usages ne seront 
licites que lorsqu’ils auront été autorisés par les pouvoirs publics, 
qui doivent prendre un texte (réglementaire ou législatif) pour 
écarter le droit d’opposition. 

Lorsque les caméras « augmentées » sont utilisées pour produire 
des statistiques, constituées de données anonymes et n’ayant pas 
de vocation immédiatement opérationnelle, elles peuvent d’ores 
et déjà être déployées, sans encadrement spécifique. Ce serait, 
par exemple, le cas d’un dispositif permettant de calculer 
l’affluence dans le métro pour afficher aux voyageurs les rames les 
moins remplies vers lesquelles se diriger. 

De façon générale, il reviendra aux pouvoirs publics de veiller à ce 
que l’utilisation des caméras « augmentées » soit limitée aux cas 
les plus légitimes, afin d’éviter une multiplication 
disproportionnée de ces dispositifs, qui modifierait notre rapport 
à l’espace public. 

La CNIL a inscrit la thématique des usages des caméras « 
augmentées » comme un axe prioritaire de son plan stratégique 
2022-2024 : elle mettra en œuvre une série d’actions qui 
comportera un accompagnement des acteurs privés et publics et 
une série de contrôles si nécessaire. 

Déontologie : fonction de policier 
municipal et cumul d’activités 

Publié le 04/07/2022 • Par Ingrid Boury • dans : Fiches pratiques 
de la police territoriale, Toute l'actu RH 

La présente fiche présente le cadre juridique du cumul d'activités 
des policiers municipaux, telles que prévues par le code général 
de la fonction publique. 

Principe de non-cumul d’activités 

Par principe, les agents publics (fonctionnaires et agents 
contractuels) consacrent l’intégralité de leur activité 
professionnelle à leurs tâches. Ils ne peuvent exercer à titre 
professionnel une activité privée lucrative de quelque nature que 
ce soit (code général de la fonction publique (CGFP), art. L. 123-1 
et L.123-2 à L. 123-8). Le policier municipal, en tant qu’agent 
public de la fonction publique territoriale, doit consacrer 
l’intégralité de son activité professionnelle aux tâches qui lui sont 
confiées dans le cadre de son emploi public. Ce principe demeure 
inchangé. Ainsi, les policiers municipaux ne peuvent exercer à titre 
professionnel une activité privée lucrative de quelque nature que 
ce soit. La violation des dispositions relatives au cumul d’activités 
donne lieu au reversement des sommes indûment perçues, par 
voie de retenue sur le traitement (CGFP, art. L. 123-9). L’agent 
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peut être sanctionné disciplinairement et également faire l’objet 
des poursuites prévues par le code pénal en cas de prise illégale 
d’intérêts. L’article L.123-1 du CGFP précise également des 
incompatibilités comme l’occupation d’un emploi à temps 
complet ou lorsque l’agent exerce les fonctions à temps plein avec 
la création ou la reprise de toute entreprise et l’occupation d’un 
emploi permanent à temps complet avec un ou plusieurs autres 
emplois permanents à temps complet. Le cumul d’un emploi 
permanent à temps complet avec un ou plusieurs autres emplois à 
temps complet est interdit. 

Néanmoins, ce principe de l’exercice exclusif des fonctions est 
aménagé par une série de dérogations. En effet, l’exercice par 
l’agent d’activités accessoires, limitativement listées, est autorisé, 
ainsi que la création ou la reprise d’activité à temps partiel (CGFP, 
art. L. 123-2 à L.123-8). 

Activités interdites à tous les agents de 
police municipale 

• Cumul temps complet + temps complet (que le temps complet 
soit exercé à temps plein ou à temps partiel) 

• Détention directe ou indirecte d’intérêts de nature à 
compromettre l’indépendance de l’agent dans une entreprise 
soumise au contrôle de l’administration à laquelle il appartient 

• Donner des consultations ou expertises ou plaider en justice 
dans les litiges intéressant toute personne publique 

• Participation aux organes de direction d’une société ou 
association à but lucratif. 

Dérogations au principe de non-cumul d’activités 

Activités libres pour le policier municipal en tant qu’agent public 

• Bénévolat pour une personne privée ou publique à but non 
lucratif 

• Production d’œuvres de l’esprit 

• Fonction de membre du conseil d’administration d’une mutuelle 

• Vendanges (contrat CDD sur congés payés) 

• Sapeur-pompier volontaire 

• Profession libérale découlant de la nature des fonctions 

• Fonctions de syndic de la copropriété au sein de laquelle l’agent 
est propriétaire 

• Agent recenseur. 

Poursuite d’une activité privée par un dirigeant d’entreprise ou 
d’association à but lucratif au moment du recrutement 

Il est possible pour un dirigeant d’entreprise ou d’association à but 
lucratif de poursuivre son activité pendant un an, renouvelable 
une fois, à compter du recrutement. Cette situation est soumise à 
autorisation. 

Activités accessoires pouvant être autorisées au policier 
municipal en tant qu’agent public 

L’article 11 du décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 fixe la liste 
des activités susceptibles d’être autorisées à titre accessoire : 

▪ expertise et consultation ; 

▪ enseignement et formation ; 

▪ activité à caractère sportif ou culturel, y compris encadrement et 
animation dans les domaines sportif, culturel, ou de l’éducation 
populaire ; 

▪ activité agricole ; 

▪ activité de conjoint collaborateur au sein d’une entreprise 
artisanale, commerciale ou libérale ; 

▪ aide à domicile à un ascendant, à un descendant, à son conjoint, 
à son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou à son 
concubin ; 

▪ travaux de faible importance réalisés chez des particuliers ; 

▪ activité d’intérêt général exercée auprès d’une personne 
publique ou auprès d’une personne privée à but non lucratif ; 

▪ mission d’intérêt public de coopération internationale ou auprès 
d’organismes d’intérêt général à caractère international ou d’un 
État étranger ; 

▪ services à la personne ; 

▪ ventes de biens fabriqués personnellement par l’agent. 

La codification ne concernant pas encore la partie réglementaire, 
le décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 est toujours en vigueur, et 
sera intégré au CGFP avec de nouvelles références qu’en 2023 ou 
2024. L’activité accessoire doit être exercée en dehors des heures 
de service. Il est possible de travailler pendant les congés annuels. 
En revanche, il est interdit de travailler pendant un congé maladie. 
Il faut bien tenir compte de ce que l’exercice d’une telle activité 
n’est pas de droit mais doit faire l’objet d’une demande 
d’autorisation auprès de l’employeur. Tout changement 
substantiel intervenant dans les conditions d’exercice ou de 
rémunération de l’activité exercée à titre accessoire par un agent 
est assimilé à l’exercice d’une nouvelle activité. L’intéressé doit 
alors adresser une nouvelle demande d’autorisation à l’autorité 
territoriale. L’autorité territoriale peut s’opposer à tout moment à 
la poursuite d’une activité accessoire dont l’exercice a été 
autorisé, dès lors que l’intérêt du service le justifie, que les 
informations sur le fondement desquelles l’autorisation a été 
donnée sont erronées ou que l’activité en cause ne revêt plus un 
caractère accessoire. 

Attention : les agents de police municipale exerçant leur emploi à 
temps complet (à temps plein ou temps partiel) ne peuvent être 
autorisés à exercer que les activités accessoires limitativement 
énumérées. Les agents de police municipale exerçant un emploi à 
temps non complet supérieur ou égal à 70 % ne peuvent 
également exercer une activité lucrative qui n’entre pas dans la 
liste de l’article 11 du décret du 30 janvier 2020. Les agents de 
police municipale exerçant un emploi à temps non complet 
inférieur ou égal à 70 % peuvent exercer d’autres activités 
lucratives compatibles avec les fonctions exercées. L’ensemble de 
ces activités accessoires énumérées peuvent être exercées sous le 
régime de l’auto entreprise. Ce régime est même obligatoire pour 
les activités de services à la personne et la vente de biens 
fabriqués personnellement par l’agent. 

Le régime de la microentreprise peut également être choisi dans 
le cadre spécifique de la création ou reprise d’entreprise qui 
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constitue un régime d’exception relevant de l’article L.123-8 du 
CGFP. Il appartient à l’employeur territorial de vérifier la 
compatibilité du projet avec les fonctions. Dans ce cadre, 
l’autorisation aura une durée limitée dans le temps à l’issue de 
laquelle l’agent devra choisir entre le public et le privé. En 
revanche, dans le cadre des activités accessoires il n’y aura pas 
cette durée limitée dans le temps. 

Cas des microentreprises 

> Agent de police municipale sur un emploi à temps complet 
exercé à temps plein Selon l’article L.123-8 du CGFP, le policier 
municipal peut être autorisé par l’autorité hiérarchique dont il 
relève à créer ou reprendre une entreprise et à exercer, à ce titre, 
une activité privée lucrative. La condition à respecter est d’obtenir 
une autorisation de travail à temps partiel pour création 
d’entreprise qui ne peut être inférieur à 50 %. Dans ce cadre, 
l’autorité hiérarchique vérifie la compatibilité du projet de 
création ou de reprise d’une entreprise avec les fonctions 
exercées au cours des trois années précédant la demande 
d’autorisation. L’autorité hiérarchique peut émettre elle-même 
des réserves après étude de la demande. Si l’autorité hiérarchique 
a un doute sérieux sur la compatibilité du projet d’entreprise avec 
les fonctions précédemment occupées par l’agent de police 
municipale, elle demande avis au référent déontologue de la 
collectivité. Dans le cas où le doute demeure après saisine du 
référent déontologue, elle saisit la Haute autorité pour la 
transparence de la vie publique (HATVP), avant de pouvoir donner 
l’autorisation à l’agent de créer ou reprendre l’entreprise. 
L’autorisation d’accomplir un service à temps partiel, qui ne peut 
être inférieur au mi-temps, est accordée, sous réserve des 
nécessités de la continuité et du fonctionnement du service et 
compte tenu des possibilités d’aménagement de l’organisation du 
travail, pour une durée maximale de trois ans, renouvelable pour 
une durée d’un an, à compter de la création ou de la reprise de 
cette entreprise. 

> Agent de police municipale sur un emploi à temps complet 
exercé à temps partiel Si la demande de temps partiel a été faite 
pour convenances personnelles, il convient à l’agent de refaire 
une demande en vue de la création d’une entreprise. 

> Agent de police municipale sur un emploi à temps non complet 
inférieur ou égal à 70 % L’agent peut faire une demande 
d’autorisation à l’autorité hiérarchique. 

> Agent de police municipale sur un emploi à temps non complet 
supérieur ou égal à 70 % Par principe, il est interdit à des agents 
travaillant sur un emploi à temps non complet supérieur ou égal à 
70 % de créer une entreprise. Les agents à temps non complet 
dont la durée de travail est comprise entre 71 % et 99 % de la 
durée légale du travail, qui souhaiteraient reprendre ou créer une 
entreprise ont deux solutions : 

▪  - soit solliciter une diminution de leur temps d’emploi 
pour ramener cette durée à 70 % d’un temps complet, ce qui leur 
permettrait  de cumuler une ou plusieurs activités privées. 
Cela crée un nouvel emploi, cette diminution ne pourra se faire 
qu’en fonction des  nécessités de service de l’emploi ; 

▪  - soit solliciter une disponibilité accordée sous réserve 
des nécessités de service pour créer ou reprendre une entreprise. 

Repères 

Le policier municipal, en tant qu’agent public de la fonction 
publique territoriale, doit consacrer l’intégralité de son activité 
professionnelle aux tâches qui lui sont confiées dans le cadre de 
son emploi public. 

RAPPEL En cas de questions sur les procédures ou sur la légalité 
d’un cumul d’activités, il est possible de demander des conseils au 
référent déontologue rattaché à la collectivité (les référents 
déontologues se trouvent dans les centres de gestion des 
départements ou directement au sein de la collectivité). 

Reproduit avec l’aimable autorisation de La Gazette des 
Communes 

Pour retrouver cet article : 
https://www.lagazettedescommunes.com/809444/deontologie-
fonction-de- 

Au Conseil d'État, le port du burkini 
nourrit de larges débats 

Longueur des maillots, saleté des shorts, qualité de l'eau, 
séparatisme et terrorisme... Le port du burkini dans les piscines 
municipales de Grenoble, autorisé par la ville puis suspendu par la 
justice, a nourri mardi de larges débats au Conseil d'État. 

L'affaire commence mi-mai, quand le conseil municipal de 
Grenoble adopte - à une courte majorité et sur fond de polémique 
nationale - un nouveau règlement pour les piscines de la ville, 
ouvrant la porte aux burkinis et à la baignade seins nus pour les 
femmes et aux maillots anti-UV pour tous. 

Le ministère de l'Intérieur, via la préfecture de l'Isère, dépose un « 
déféré laïcité », une procédure issue de la loi contre le « 
séparatisme » qui permet aux préfets de saisir le juge 
administratif d'un acte d'une collectivité locale jugé contraire aux 
principes de laïcité. 

Au sommaire de l’article 

- Le tribunal administratif leur donne raison, la ville de Grenoble 
fait appel et l'affaire est arrivée mardi devant le Conseil d'État. 

- Une polémique vieille de plusieurs années 

Le Point >> Article complet 

Indemnités : les heures supplémentaires 
réalisées à l’occasion des élections 

Ces heures supplémentaires peuvent être récupérées ou 
rémunérées. Le dispositif comporte une certaine complexité, car 
le résultat dépend de la catégorie de l’agent et de sa quotité 
horaire de travail. Mais des marges de négociation sont possibles. 

Elles justifient une négociation avec les organisations syndicales et 
une présentation pour avis en Comité technique avant d’être 
validé par l’exécutif territorial. 

Au sommaire 

1. La récupération des heures réalisées 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/AcuCkYhkEnrSuwiRoyZly-g1kd2FWStzpsh6Xtux21WTAx9TUE4w_ewd35TsIWAhaNm4v6NwCwB3WqZO70TU8l43dSt4mWVg5jgbm0pk90oMUwYDuvZNza5JNd969WYWNz8iN6980GkEbaF8WzqQ8_Ue6hyb45YlWsWaZKuFevJbV_qcpkbGDttQUay6oZDpIYWN9EXkaBVLWO5c-roKf3SQrbZ5gEwOLIDi1yZEh7IWB4SjIAjcA4jtW_a7O4XiPxbr2B623PrX4qMqci4Xa2h6_-1cVfMex7HTLxo1zEw4c_3aA-nU_ceA5HQqvnQD3Og
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2. Le versement d’indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires (IHTS) pour les agents des catégories B et C 

3. L’indemnité forfaitaire complémentaire pour les élections (IFCE) 
pour les agents de catégorie A 

UNSA Territoriaux >> Note complète 

Cybermalveillance.gouv.fr, en 
partenariat avec l’AMF, met à 
disposition son nouveau module 
"assistance cyber en ligne" 

Grâce à un module dynamique intégrable dans n’importe quelle 
page d’un site Internet, tout utilisateur (particuliers, entreprises, 
collectivités, associations) victime d'une cybermalveillance pourra 
désormais accéder à un diagnostic en ligne directement depuis le 
site ayant intégré le service. 

Toute entité possédant un site Internet soucieuse de la sécurité en 
ligne de ses publics et des enjeux qui concernent plus largement la 
cybersécurité peut demander à souscrire gratuitement au module 
"Assistance Cyber en Ligne". 

Les souscripteurs pourront alors accéder à un module 
paramétrable et facilement intégrable, et bénéficier dans son 
espace privé de statistiques des menaces rencontrées par les 
victimes. 

AMF >> Communiqué complet 

Cybersécurité : les réseaux de 
coopération européens se sont réunis à 
Paris 

ANSSI >> Communiqué complet 

Garder la paix en pandémie - Le premier 
confinement vécu par les policiers et les 
gendarmes 

Pendant le premier confinement, l’attention s’est focalisée sur les 
inégalités touchant les travailleurs de première ligne : policiers et 
gendarmes en faisaient aussi partie. Une enquête sur leurs 
conditions de travail pendant la pandémie montre que cette 
dernière a amplifié la crise des métiers d’ordre. 

Les policiers et les gendarmes ont rarement été cités parmi ces 
acteurs de « première ligne », bien qu’ils aient quotidiennement 
patrouillé, assuré l’accueil dans les commissariats ou la continuité 
de leurs missions. 

De fait, les conditions de travail des policiers et des gendarmes 
durant cette crise et leur perception de cette dernière sont un 
angle mort des connaissances sur cette période historique 
marquée par la pandémie. 

Au sommaire : 

 - Les forces de l’ordre… en ordre dispersé 

 - Des missions de contrôle floues et peu valorisantes 

 - Crise sanitaire et crise des métiers d’ordre 

Métropolitiques >>  Article complet 

La fonction publique ne remplit pas son 
obligation d’emploi de travailleurs 
handicapés 

La fonction publique compte parmi ses salariés à peine plus de 5 % 
de travailleurs handicapés. Cette proportion a augmenté en dix 
ans mais elle n’atteint toujours pas l’obligation légale d’emploi, 
fixée à 6 % des effectifs de la fonction publique. 

La fonction publique dans son ensemble (l’État, les collectivités 
locales et leurs établissements publics, les établissements publics 
sanitaires et sociaux, ainsi que La Poste) ne remplit donc pas son 
obligation d’emploi de travailleurs handicapés. Elle y est pourtant 
soumise par la loi depuis 2006, comme tous les employeurs du 
secteur privé, dès qu’ils occupent au moins 20 salariés à temps 
plein. 

Cette situation pose d’autant plus problème que la fonction 
publique devrait être totalement exemplaire en matière de 
respect des obligations collectives. 

Manifestement, un grand nombre d’administrations préfèrent 
payer la contribution annuelle à la FIPHFP que de remplir leur 
obligation à l’égard des personnes handicapées, dont on connaît 
les difficultés d’insertion dans l’emploi. 

Observatoire Des Inégalités >> Etude complète 

Collectivités locales : échéances 
législatives et réglementaires du second 
semestre 2022 

Retrouvez les principales dates d'application des textes du second 
semestre 2022 concernant les collectivités territoriales. 

B.R.X.B. 

 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/MDNdF_jSRLIwQbjushOi_Otzp-h-qPWicBBtz_ecNgZWxPyE-rKVKn8p2-UhXtjeSQgzANldrQQtvZ7XX4lA6uzbCpGrILwfPH-Y1VO3mTWhjHVjG5Mx5lz9PvLgdiLP2Ih1AZ8a8UuHoA732NtRpCVW8ay2W1SUL0CSsf6mBodsvnc9gCLBwHtk3SJUVd-7jyuLMdgH5A6Esy5laxC_lDZ5k4ixF9aBX_fZuqeqCF0TPE-a-M5oLBXk8TieolL0AgoHrwU47o68ThuQtJD6IJ2sKyO-ElVuFo6HamMuVFOwGLnjVgWDJ12cDLw
https://www.cybermalveillance.gouv.fr/tous-nos-contenus/actualites/assistance-cyber-en-ligne
https://www.amf.asso.fr/documents-cybermalveillancegouvfr-en-partenariat-avec-amf-met-disposition-son-nouveau-module-assistance-cyber-en-ligne/41252
https://www.ssi.gouv.fr/actualite/presidence-francaise-du-conseil-de-lunion-europeenne-les-reseaux-de-cooperation-europeens-se-sont-reunis-a-paris/
https://metropolitiques.eu/Garder-la-paix-en-pandemie.html
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/vc98lag5RveFwoCjAr2vvzvfrEqFBYWqC0FJqoTpZcbi0CsEyXOaSO2HoynhZ-lsAK0Q4bFjEcS8aXnacrYsmC8vpVSQqbx5RE12kaTTzPQmuc2mIV1ILUMuDkBB4O-lnWxTfET9tQjllSl3nh-5xaE9ZK8PvC97SrEAtrzXCTf2tpEhGPnDtJ-WdD_IIdT87b4U64pyJkZdz61a3HVJ68-mRi-Ywt6wfXZj76hRksC6BOdFr_Kxv9nmVocgCG3FpZz2brV9753JiqMOKg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/yFROL7ISqf3a1IPVRLKorzQpcYa_0m1ATudESuEsK0dNUAQl_5kcx2ZK_Aijvr3rUFWKdeAe6nSCr-0O3cZSh0Fh_EA1PIl4V8L41kTKdr3__1Gw5APC5OOocnbJ-u3N_yRDIa7H9k5LhACP9bca0doB-w2jIsGdfaVpuK8m8PzOlfhLmL1M95dZFYr3dOrDyjOr4umXl4GA4DOfHGOjp3z_lo92PzM4tPt9RSO_PSuoEwvNnX_qmDP6E1PUTaxDKCM-Mfipw8Hp94kdmQq3FCwChwNCGECMIA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/yFROL7ISqf3a1IPVRLKorzQpcYa_0m1ATudESuEsK0dNUAQl_5kcx2ZK_Aijvr3rUFWKdeAe6nSCr-0O3cZSh0Fh_EA1PIl4V8L41kTKdr3__1Gw5APC5OOocnbJ-u3N_yRDIa7H9k5LhACP9bca0doB-w2jIsGdfaVpuK8m8PzOlfhLmL1M95dZFYr3dOrDyjOr4umXl4GA4DOfHGOjp3z_lo92PzM4tPt9RSO_PSuoEwvNnX_qmDP6E1PUTaxDKCM-Mfipw8Hp94kdmQq3FCwChwNCGECMIA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/gkODuFkOraflvYfDVScbuiA2_4v82PMyMznneqDBsPK0CNYQH4tFQu5XlBiv8fLP77LANa4HdQzpDQUOcMb4P-AIbGyQv9Sc4aeaCviLHwOW8FeHk_TxNxgG5XliqaGeTK4esETltoREbwMy80yTdcX_Mfa6-EBD4pvJwhWgQeLRGafAf9A3ttC0pjVnKkZ1iF4R4zJlOX25L0Dk87Dr7A9n7G1TWweFIMPboieu1JB8DwsRSg5GNGKbdlnFi5AcvFUPp9UZIBRpV_0GVPD4-dkH4CLvq6YOe1098eI
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Maires de France a listé les principales mesures législatives et 
réglementaires qui s'appliquent au collectivités territoriales au 
second semestre 2022. Cette liste est non exhaustive.  

1er juillet : Publicité des actes des collectivités  

Les actes des communes de plus de 3 500 habitants, des EPCI, des 
départements et des régions doivent être publiés sous format 
électronique sur le site internet de la collectivité ou de 
l’établissement.  

• La direction générale des collectivités locales a mis en ligne 
une série de fiches explicatives 

• La dématérialisation de la publicité des actes des collectivités 

• Réforme des règles de publicité, d'entrée en vigueur et de 
conservation des actes pris par les collectivités territoriales et 
leurs groupements 

1er juillet : Etat civil 

Les demandes de changement de nom «simplifiées » se font 
directement en mairie.  

• Les détails de la circulaire du 3 juin 2022 

• La loi n° 2022-301 du 2 mars 2022 relative au choix du nom 
issu de la filiation 

• Le modèle de livret de famille mis à jour 

• Ouverture de l'adoption aux couples pacsés ou concubins 

• Le maire officier d'état civil 

1er juillet : Zéro phyto dans les espaces verts et non agricoles 

L'interdiction de l’usage des produits phytosanitaires est 
généralisée dans tous les lieux de vie et espaces non agricoles, 
notamment dans les cimetières. 

• Zéro phyto : attention au délai du 1er juillet ! 

• « Zéro phyto » : de nouveaux lieux concernés dès 2022 

• Espaces verts. " Zéro phyto " dès l'été 2022   

• Comment parvenir au zéro phyto ?  

• Entretien des cimetières : objectif zéro phyto 

1er juillet: Hausse du point d'indice dans la fonction publique de 
3,5%  

• Dégel du point d'indice : l'heure des comptes 

1er juillet : Funéraire 

Les communes de plus de 5 000 habitants doivent publier sur leur 
site les devis des opérateurs funéraires afin que les habitants 
puissent les consulter.  

1er août : Réunion des assemblées délibérantes 

La loi "3DS" n°2022-217 du 21 février 2022 pérennise la possibilité 
de recourir à la visioconférence pour les assemblées 
délibérantes des régions, des départements et des EPCI. Ces 
dispositions s’appliqueront le 1er août 2022, au lendemain de la fin 
des règles dérogatoires prévues par l’ordonnance n° 2020-391 du 
1er avril 2021 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des 

collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin 
de faire face à l'épidémie de Covid-19, prorogées jusqu’au 31 
juillet 2022 par la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant 
diverses dispositions de vigilance sanitaire (art. 10). 

25 août : Location de logements 

A cette date, il sera interdit d'augmenter les loyers dans les 
logements classés F et G (passoires thermiques) en applicatin de 
l'article 159 de la loi "climat et résilience".  

1er octobre : Taxe d'aménagement 

Date butoir pour l'adoption de la délibération relative au partage 
de la taxe d'aménagement entre les communes et leur 
intercommunalité, pour une entrée en vigueur au 1er janvier 
2023. 

22 octobre : Date butoir pour les propositions des élus sur le ZAN 

Les conférences de ScoT ont jusqu'au 22 octobre maximum pour 
formuler leurs propositions, qui seront ensuite portées à la 
connaissance de la région en vue de l’élaboration du Sraddet. Les 
régions ont jusqu'à février 2024 pour modifier en conséquence les 
Sraddet. 

• ZAN: enjeux et calendrier  

8 décembre : Elections professionnelles dans la fonction 
publique territoriale 

Le renouvellement général des organismes consultatifs au sein 
desquels s'exerce la participation des fonctionnaires et agents de 
la fonction publique de l'Etat, de la fonction publique territoriale 
et de la fonction publique hospitalière aura lieu le 8 décembre. 

Il s'agit d'une élection particulière, puisqu'elle donnera naissance 
aux nouveaux comités sociaux territoriaux (CST). 

A surveiller par les employeurs territoriaux puisque ces instances, 
partenaires du dialogue social, donnent leur avis sur les lignes 
directrices de gestion et donc la politique en matière de 
ressources humaines des collectivités. 

• Règles des nouveaux comités sociaux territoriaux 

• Fiche relative à la mise 

• Guide de la FNCDG sur les lignes directrices de gestion dans la 
FPT 

• Maire employeur : des responsabilités élargies 

Suivez Maires de France sur Twitter: @Maires_deFrance 

Séance plénière du CSFPT 22 juin 2022 - 
Complément d’information (Notes 
congés bonifiés et agents TNC) 

Cette séance a débuté par la présentation de deux notes dédiées à 
la problématique des agents recrutés sur des « temps non 
complet » et à la réforme des « congés bonifiés ». 

Congés bonifiés 

Les congés bonifiés sont un sujet très important pour les 
fonctionnaires territoriaux ayant des centres d’intérêts matériels 
et moraux dans les DROM et dont le nombre actuel ne nous a pas 

https://www.maire-info.com/MDF-article2-26506
https://www.maire-info.com/MDF-article2-26506
http://mairesdefrance.com/1447
https://www.amf.asso.fr/documents-reforme-regles-publicite-dentree-en-vigueur-conservation-actes-pris-par-les-collectivites-territoriales-leurs-groupements/41260
https://www.amf.asso.fr/documents-reforme-regles-publicite-dentree-en-vigueur-conservation-actes-pris-par-les-collectivites-territoriales-leurs-groupements/41260
https://www.amf.asso.fr/documents-reforme-regles-publicite-dentree-en-vigueur-conservation-actes-pris-par-les-collectivites-territoriales-leurs-groupements/41260
https://www.maire-info.com/etat-civil/etat-civil-au-1er-juillet-les-demandes-changement-nom-simplifiees-se-feront-directement-en-mairie-article-26531
http://mairesdefrance.com/1376
http://mairesdefrance.com/1376
http://mairesdefrance.com/1513
http://mairesdefrance.com/1379
http://mairesdefrance.com/1127
http://mairesdefrance.com/1488
https://www.mairesdefrance.com/m/article/?id=651
https://www.mairesdefrance.com/m/article/?id=1367
https://www.mairesdefrance.com/m/article/?id=1007
https://www.mairesdefrance.com/m/article/?id=447
https://www.maire-info.com/fonction-publique/degel-du-point-d'indice-l'heure-des-comptes-article-26581
https://www.mairesdefrance.com/m/article/?id=1372
https://www.mairesdefrance.com/m/article/?id=1397
https://www.mairesdefrance.com/m/article/?id=1397
https://www.amf.asso.fr/documents-attention-la-date-deliberation-pour-partage-la-taxe-damenagemententre-les-communes-leur-intercommunalite/41282
https://www.mairesdefrance.com/m/dossiers/dossier.php?id=22
https://www.maire-info.com/les-elections-professionnelles-dans-la-fonction-publique-territoriale-auront-lieu-le-8-decembre-article2-26203
https://www.mairesdefrance.com/m/article/?id=812
https://www.amf.asso.fr/documents-fiche-relative-la-mise-en-uvre-lignes-directrices-gestion-dans-la-fonction-publique-territoriale/40369?c=erreur?c=erreur
http://fncdg.com/la-publication-dun-guide-daccompagnement-a-lelaboration-des-lignes-directrices-de-gestion/
http://fncdg.com/la-publication-dun-guide-daccompagnement-a-lelaboration-des-lignes-directrices-de-gestion/
http://mairesdefrance.com/1296
https://twitter.com/Maires_deFrance
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été communiqué. Ils ont fait récemment l’objet d’une 
modification de la prise en charge et de la procédure d’attribution. 

Le décret 2020-851 du 2 juillet 2020 se substitue, en effet, au 
décret du 20 mars 1978 et vient réformer la procédure et les 
droits dans l’ensemble des trois fonctions publiques. 

Cette note présente les principales interrogations que les 
membres de la formation spécialisée n°5 ont soulevé dans 
l’objectif d’évaluer le dispositif des droits ouverts au titre des 
congés bonifiés dans la fonction publique territoriale, afin d’en 
proposer une évolution le cas échéant. Il est demandé aux 
membres du CSFPT d’approuver cette note d’autosaisine. 

Le Président du CSFPT fera, sur le fondement de cette note, une 
lettre au ministre en charge de la fonction publique territoriale 
reprenant les préoccupations du CSFPT à la suite de la réforme et 
proposant des préconisations ad hoc 

Note Congés bonifiés 

Agents à temps non complet 

La question des temps non complets est un thème récurrent et 
une spécificité de la fonction publique territoriale. Des 
imprécisions demeurent néanmoins tant sur le terme même que 
sur le nombre d’agents aujourd’hui concernés par cette catégorie. 

La présente note a pour objet de dresser un état des lieux 
condensé et de fournir une grille de lecture et d’analyse pour les 
prochaines années dans le prolongement de la loi du 6 août 2019 
sur la transformation de la fonction publique territoriale. L’analyse 
de l’impact potentiel de ce nouveau cadre juridique est également 
abordée 

Note Les agents à temps non complet Source FAFPT 

Protection sociale complémentaire des 
agents territoriaux : un accord de 
méthode inédit pour poursuivre 
l’ambition de la réforme 

A compter de 2025 et de 2026, les employeurs publics territoriaux 
auront l’obligation de participer financièrement à la protection 
sociale complémentaire (PSC) de leurs agents, pour les volets « 
prévoyance » et « santé ». 

Un décret publié en avril dernier est venu préciser aussi bien les 
garanties minimales que le niveau plancher de participation 
applicable aux employeurs. 

Au-delà des textes déjà pris par le Gouvernement, les employeurs 
territoriaux et les organisations syndicales entendent se saisir de 
cette avancée sociale en poursuivant et en approfondissant 
l’ambition de ce chantier primordial par la négociation collective. 

L’ensemble des parties prenantes vise une réforme globale fondée 
sur trois piliers : 

 - des garanties « socles » au bénéfice des agents qui constitueront 
le cadre des futures négociations locales ; 

 - des dispositions nationales venant encadrer les pratiques 
contractuelles et les différents régimes de participation, en 
particulier au profit de la solidarité entre bénéficiaires ; 

 - des dispositions en matière de pilotage et de portage social des 
dispositifs de participation. 

Les partenaires sociaux entendent conduire un processus de 
négociation qui vise l’ensemble de ces finalités. 

Il s’agira d’aboutir à un document commun au cours du 
1er trimestre 2023 puis de saisir sur cette base l’Etat afin d’obtenir 
les transcriptions normatives qui seraient nécessaires. 

Téléchargez l'accord de méthode 

Communiqué complet 

Accord de méthode en vue de la négociation sur la Protection 
Sociale Complémentaire Fédération CGT des Services publics 

Après la signature de l’Accord de Méthode " PSC " pour la FA-FPT 
le vrai chantier commence. FA-FPT 

La plateforme Ma retraite publique 
évolue 

L'espace personnel de vos agents évolue à partir du 21 juillet 
pour leur offrir un parcours personnalisé en fonction de leur âge 
et de leur situation. 

Incitez vos agents à créer leur espace personnel Ma retraite 
publique pour faciliter toutes leurs démarches retraite. 

Ils retrouveront depuis la nouvelle page d'accueil, un tableau de 
bord qui expose leur parcours, en fonction de leur profil et de 
leurs éventuelles démarches en cours, via les 5 étapes possibles 
présentées sur la ligne de vie. 

Pour plus de fonctionnalités et un accès sécurisé, recommandez à 
vos agents une connexion via FranceConnect 

CNRACL >> Note complète 

Les maires ont-ils le droit de réserver 
leurs piscines publiques uniquement 
aux résidents de leurs villes ? 

Certains affirment que des maires réservent l'accès des bassins 
publics aux seuls résidents de leur commune pour cet été. C'est 
légal... à plusieurs conditions. 

Puteaux, Asnières, Rueil-Malmaison, Neuilly-sur-Seine... Dans ces 
villes des Hauts-de-Seine, l'accès aux piscines a été 
spécifiquement réglementé pour l'été. Seuls les résidents de la 
commune ont le droit d'accéder aux bassins, bien souvent sur 
présentation d'un justificatif de domicile. Dans certaines de ces 
communes la restriction est en place pour tout l'été, dans 
d'autres, seulement quand le thermomètre dépasse une certaine 
température. 

Au sommaire 

- Motifs "légitimes" 

- Légal... à plusieurs conditions 

France TV Info >> 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/qak0Yu7FdTEYjwe6hfDqt8RpkBT3SviPXSgzQ3v6gaNpPyNp8kV1TTq8NalynwqvAKO00eeiwDN6umlUxynPyB9G3o12EXoKJanp6tJIUzDF7CBFJ_9YqgPu4oaXV6Dg35i1luvd0FgP65cd1WWxYRQjMObE_fqOPq7qgM7knTjGqsprJwYvYzkdgoACFaskQ1vTcY4OWYAmNOW4fhlC6eHAMui61ooQlWeCknqVlpNNTXxYT4YvCMbEcbY7Tklv8G55QGol4_sqmkZ4Vw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/r-ytZoLZM2mR7NAx33c4VsA8vIyhz1Y-dmJ_2TmaL1gfRTC6fJtkGyfwZYhfNJxD9aErMPu-O0fcPafIW57CluYFHCKePc7HfxWiS9usIP2jDtgUBl7O-ZCyGNkV2JqF6j8U9uEOWNxigaxNZhEliLXsJn1knwUcRg9L7MAeYXB41te_bVVQ9VUcuIOWWtlIOAg7U3dP1rCg87Kt6TVhe4j4Yl7NZVm9-z2JYajxcf2FndbeSDVCYoeU1ZmeDFnWHF3cbtCbVnvH72tUKYne9Ng3xm-kDRlp1ukqYA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/5kG1F_rYApe9SVFg9iIaMT4HJpBGLRGWI5rFkOX7lHIP-B6BhVTO9ECE8Kzsb8Ny9u0WVVoQOqpxwaxCT3INS2VVOwvefP7SnqgKXsBvs7g-8PtJtfCctHGkHSmSh7__jb_vxKe2HphBgV1rBvH72bwYoSXoTH_umHfjNH_caKP1RU0NQw-FEDqGDoEceN5QePvSw7LnAvvF77FQ9pyTBDrfARplhP8Np1HJwWUVwhdZFDeOEg7x2SEJHv9440OxF82EBZplMOBU5vw2Ygj_DDEyaVc3
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/EPwBdeM_hunRwhaVtTcPtFV4DxbUe3mXPK6TyKUdEvWPKlixMbCRpL1picbLFu20F0LCbK6rJnUC-NCHFIVJFJyylp9vbHucdKPIYhUmqdTcdcQtCBRpi7Hq4Jhy89xhB1G7D0xs4U1Dax0tlaaDlpL3TpRUZieLKgXEzOwSE3lj5GrZKxna1FTiq9lUrYLNqwtUoGfjr-HvRna5KSualAx0zJ06m_FK-k2o40vGNeKxY-Bplw98AQ1RLouYaCtpgm7-Ke5HLqpE3lSWStYzzybLDYjp1I20M71U265JlI-Fh4erZavKFDCzgx3Osdk2yf_tc6ulvmuEia1-vUt8xb6ioA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Sh7M9YEckp3S0hedlNBw0UFjvgq2anQ24tpwI9UEdYsfWxMQGYwP8fcG9yaASEd_b2t5vqn7iUFyjDn1fHnju9dm7U2aPy_Iiu3tc2U43OWZdlCxW0FyzgKw8_XXSZ5RL2wYFE_sQATs1WqzYokuCJwCFEVgDIrmDOso1Dws4kiHW0FiK-oXDhDgDHQZ73MyaoH25tvMLddi3aiQmcwA4cKdOiaI6OCdgJ6Cw3bb-qUCMpqZ7obTMA873QIkY3iqG3kdr-aj8KRwe_OGV349HYY4azFmu-bvXFbxcDxJf96eTlsz8CDLd33CSx54LqFG3Oqm8ouhIX5W84Oh
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/xcoqgmeq0SoR8J3ZT2zSps4Kw_If5GXJWe5SCVS_V1S92iVKflbbZ-XQAAqUWelLgQcUfv29NOUBPJTawX-NpwX33sd9E3cvZLKiwrU9puJOmhPm2wd3wYMWD_OEuWa9GLCLNfOXCEC-fAZyboHzEOWdZUISceL8LMBoZab4_BFmFVzPhJVULL_Ak9aIVv6cqcgX-T3I6y9KPvHYs21qTYPqGs70jwuXmSDaXB0zI-G_A7DZuGVIPWBS7kU4EM8xkR5vpzQSxZqYJuLek3_qFynv4jgPNKOOlblVlKidL0CYdXT86vkh4qBqU4qojKg--bFxMAW1tODOUy3sS7dl81lLFUIQbv5DmhZQQD8ap9_uckGQj68UV6DAhni_mlqaL9gpDKImUU5PGlHkND7vnaHYxK3dX-9KUHgUFMn9RQc
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/zMi4GNK7d7jmxTgzI99oKWJ69M9Rdzf0p8L6e6aSpyUltbWjB5uMSotNqrSPmZjEciQQveoIxgnoYf_mzWy8QlzfLhGn5Erxe7MYIjIkElqogAnAwOOS9KE6dFJKqPuBs5xWFsoQrRQmtBln25M2K1LyxrFdRpE46fVXOonFHIr86HxjR3ltnFJC51H2dtoOXkU0f_AncE7u5MN4Oq2iMbyGkz7IASRTTAloNPebOsRP-srR_3gsjlu28LyYbpsurL007O1oMyR5j4b8_pHOeHZ2p7sVyY6NLCpzD5U89BA9KZDYMXH_njedfg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/hf9sHeFSzpAhxy_DUrhd6xyfjX57lqGsE-FjlA1SbElDTzsjh13ma0_80xN-jdas-zICTTFNd8yC2CUdUqZzqOVt4TiUQShpbah5EBuuO3HBJor3lOIxUwf5cEv3PXRyrx3o6voEZTaoaP4p7mHOrY3S_faWB6Rvmb9v2tIU-tqmgE64RWk8GVPIfOL0znHzAeOy17GAeGaie2e6S0JQTEY1o7XacHSQlWBSIsMiPgopoq8J
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/hf9sHeFSzpAhxy_DUrhd6xyfjX57lqGsE-FjlA1SbElDTzsjh13ma0_80xN-jdas-zICTTFNd8yC2CUdUqZzqOVt4TiUQShpbah5EBuuO3HBJor3lOIxUwf5cEv3PXRyrx3o6voEZTaoaP4p7mHOrY3S_faWB6Rvmb9v2tIU-tqmgE64RWk8GVPIfOL0znHzAeOy17GAeGaie2e6S0JQTEY1o7XacHSQlWBSIsMiPgopoq8J
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/o3Ywu6wlXtw6iRx0zI-YvWgBTbhSw9c86lafY6scPV1FDC4BsXIjeB-VGyOJnvUqLWjfPO4-4QT6q3eHEa1svZ_L46wDd9ZkGcb954ZflmOTVj25-AnVcOw_0N-5X8K9U9gQA8sHCfBwPIJ2O2uaEXb3DPHVT7NAUOyqrPe217QqWvglRTRTO2khqHnQzDQ1__sGo7T0O1kot6KYMyRGPIEiWTqwp0U43auxweQclhdowGC2J4JV7KDSEfTpHT-K2iSVjKjNBVVP2N9xVM331ueuCBVBXEm7iu-9zLWZBLk
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/b-TZb-sRfbP5gAYvMP7aN4IOhOJv8RQkTIZ1J5N74mR_qG-ZJfF5xWKc-Gh8DPBEXUSoSAdvWIQT1k-tNaK833VjveY1a1UB_T7O5T2WLIhgfANM6wai3tAZhkq1ls1ebSyeB8XR5RY_a7Cz2vRnuiZbeCtG8gpl6vdJFQ12oD8H1k_9dlXB9uO4nHknG7cIpVBuq5j3ji4jXyEm6LAHYVnp8KKhGsAdpHpIjnozHs4tC5bWnZUpi9oA8Q3u-S-brYWFGIQlelHRU3C8_Vz_LtlPtR6SlMChtFSUsDudETrWgXKF7vyAzaPn6wxpt1_2VLR2bfy3IOP1fvI9uHv7GvYukzpBzIHR_d0Dw5d4e6L9oP1ySqaX2-xt5xhhjRTdrLH7JVwdhdVi2O4
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Rappel - L'application « Ma sécurité » 
permet de tchater en direct avec un 
policier ou un gendarme 

L'application « Ma sécurité » possède une fonction tchat qui 
permet de contacter un gendarme ou un policier, en permanence. 
Elle donne également les coordonnées des services de sécurité à 
proximité du lieu indiqué, ainsi que les démarches à suivre en cas 
de besoin d'aide (infraction, signalement, information, etc.). 
L'application accorde aussi une attention particulière aux 
violences conjugales. 

Des notifications peuvent aussi être envoyées sur des thèmes 
sélectionnés, comme le signalement d'un accident de la route ou 
des informations pour la prévention des cambriolages, si cette 
fonction est activée. 

Le cadre légal de cette application, notamment la nature et la 
durée de conservation des données enregistrées ainsi que les 
personnes qui y ont accès, est défini par le décret n° 2022-337 du 
10 mars 2022. 

Document associé : Lancement de nouveaux outils numériques 
pour les citoyens et les forces de sécurité intérieure 

Service Public >> Communiqué complet 

Indemnité de garantie individuelle du 
pouvoir d'achat 

Depuis 2008, les agents publics bénéficient du dispositif de la GIPA 
qui leur permet de maintenir leur niveau de rémunération, 
lorsque leur traitement indiciaire brut a évolué moins vite que 
l’indice des prix à la consommation sur une période de référence 
de quatre ans. 

Chefs de service de police municipale - 
Organisation de concours externe, 
interne et troisième concours sur 
épreuves pour l'ensemble (nord de la 
France) 

Arrêté du 1er août 2022 portant ouverture d'un concours externe, 
interne et troisième concours sur épreuves de chef de service de 
police municipale pour l'ensemble des centres de gestion 
coordonnateurs du nord de la France (session 2023) 

>> Le CIG grande couronne organise pour le CIG petite couronne, 
le CdG de la Seine-et-Marne et l'ensemble des centres de gestion 
coordonnateurs du nord de la France un concours d'accès au 
grade de chef de service de police municipale le 8 juin 2023 pour 
116 postes répartis de la manière suivante : 

Concours externe : 47 

Concours interne : 58 

Troisième concours : 11 

JORF n°0185 du 11 août 2022 - NOR : IOMB2223043A 

Prévention des pratiques addictives - 
Travail & Sécurité : numéro de juillet-
août 2022 

Le numéro n°839 de Travail & Sécurité daté de juillet-août 2022, 
est en ligne. 

Au sommaire, ce mois-ci : 

 - Le Grand Entretien, avec Marie Pezé, psychologue spécialiste du 
burnout, 

 - Le Dossier consacré à la prévention des pratiques addictives. 

 - Le En Images propose une immersion au sein du chantier de 
l’extension de la digue du port de La Turballe 

 - Les Actualités, la rubrique Émergences s’intéresse à la loi Agec 

 - Les reportages En entreprise et la partie Services qui propose un 
« Droit en pratique » 

INRS >> Dossier complet 

Diagnostic local, élaboration et 
évaluation d’une stratégie de sécurité et 
prévention de la délinquance : le FFSU 
vous accompagne 

Fort d’une expérience de plus de vingt-ans dans 
l’accompagnement des collectivités territoriales, le FFSU propose 
des accompagnements sur mesure et collaboratifs, permettant le 
développement de stratégies et actions locales partenariales, 
basés sur une analyse des besoins. 

Ces accompagnements peuvent porter sur l’ensemble de votre 
stratégie (le contenu de votre STSPD et votre gouvernance 
partenariale) ainsi que sur des thématiques spécifiques (polices 
municipales, vie nocturne, …). 

Au Sommaire : 

 - Une centaine de collectivités territoriales accompagnées, du 
diagnostic à la mise en oeuvre opérationnelle de la stratégie en 
passant par l’évaluation 

 - Des accompagnements sur-mesure et collaboratifs basés sur 
une méthode éprouvée 

 - Comment être accompagné par le FFSU ? 

FFSU>>Document complet 

Rodéos urbains : trop de deux-roues 
restitués après les interventions 
policières ? 

La confiscation des deux-roues n'est pas suffisamment prononcée 
par la justice. C’est un des constats du rapport parlementaire 
rédigé en 2021 pour évaluer la loi de 2018 sur les rodéos urbains. 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/-R1Tp0bANeQFzbxmlVowj9Y5WCmRrD8dfsPV5-UhGBNfye95IXJ8y6N1-EhUAX1chGJoFeNjJ7qjHj1nWOlVK3XifGro4JiSImSGLEPXcB_GnUSw-wepYo-52pm5I4pLRDbj3mGd_oR9h9vyXhmgOauhJ8Wc7oPJ74JsuBSSrAYRYutHlvZjoIzmN4gshE76kq3ko_hgB_UPP6-i9a2qhGGbyYtOyVnvO6_rvqq8hAA8mQlNzS9RVA1nJGjPsO7FZTxdnaSfNte4ZcYMQLIBSkKz
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/-R1Tp0bANeQFzbxmlVowj9Y5WCmRrD8dfsPV5-UhGBNfye95IXJ8y6N1-EhUAX1chGJoFeNjJ7qjHj1nWOlVK3XifGro4JiSImSGLEPXcB_GnUSw-wepYo-52pm5I4pLRDbj3mGd_oR9h9vyXhmgOauhJ8Wc7oPJ74JsuBSSrAYRYutHlvZjoIzmN4gshE76kq3ko_hgB_UPP6-i9a2qhGGbyYtOyVnvO6_rvqq8hAA8mQlNzS9RVA1nJGjPsO7FZTxdnaSfNte4ZcYMQLIBSkKz
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/xhrqwIu1D5jTJPBwJyzGUtPkDC5-oagaXAuYKeoqn0wrgGZ6bKMzr7O3hsyRhXCuG9JO356V4shQAXNE9EHhqa6o6fk6h3Vdmkpd2hLL3vv3zcsvroSXEk-Rf4Bof93KTnfKNF0lDbkFpSk3SBonTNvX5EFKlu-z5HEqptZEbKwoXin_FOQNoVVLPLr_SsZGfEhqSasBOUhZ_7Y6QhM_FbCqeKNCG38TfnYgIZc5ZZ-LCIz3ub3BICTcj3QCSFSakiltKyDKaB5Gs3vFHDFus_oQ3K25xYEzYgcAcrwiU1EsTkD6KSm6mYt3hutjTYo
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/xhrqwIu1D5jTJPBwJyzGUtPkDC5-oagaXAuYKeoqn0wrgGZ6bKMzr7O3hsyRhXCuG9JO356V4shQAXNE9EHhqa6o6fk6h3Vdmkpd2hLL3vv3zcsvroSXEk-Rf4Bof93KTnfKNF0lDbkFpSk3SBonTNvX5EFKlu-z5HEqptZEbKwoXin_FOQNoVVLPLr_SsZGfEhqSasBOUhZ_7Y6QhM_FbCqeKNCG38TfnYgIZc5ZZ-LCIz3ub3BICTcj3QCSFSakiltKyDKaB5Gs3vFHDFus_oQ3K25xYEzYgcAcrwiU1EsTkD6KSm6mYt3hutjTYo
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/j5TlHyX5ErDkOecTgV58vxvPzy9ScpKnYVKlmtoQjunRhtXKjIt-Bfj7fHSw3TLtckNa_eQkERHAn6eiVGpljqn58UoDHsIH-7ut3puzaRawOwgZR68kOqS7pv7eVExNJyynbZ70eXfnrt6wEGh6yCHq0xIKezArf9jIN_-9XHZQksX7cK9iVRWx3J5pRAn3WRumJfb_9QbftJAM-PoXV1IcVHdA9Sp8wJUpIGGr3Jxfco9ppvCncA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/LmVkDjw7aG8j1EUr5x13yJ4sK3PxRa9sHctGf4lsEfoh5-q_SbaCcJGEQ1bgvjo4Xo_9KLkYP-WaxUfigQ90QIbeaf3ddY8g9hODfMnlcK5ejPgjsF0zOeoc9c7LMhuylSMjIizfDUMK8IgXTYYc0mLKIFToPrio32hSeeGL_xKdcCud3hO8EaNrV8yjBmZhZSpEZYAJasK1DmageyAe2_UJqvls_iBbnyPQ42YZ8EOUcXq57tE
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Dkdx2TBUp944vaI6VdyF14zLDiD4kuzZLnUqGJWgQRUUWBlaOJx1sYIoRUYb7OAdy_xLMaOLxgHJwCPhCZQIACpqi-4Tw-Gh-DkcjcOP4igJX05G-zT3xYviS3eQ2TktrIkjTDLiAIEhgxjrDS88ut5hCpkV-QzQCwhjjQrryHfOBOQcP8D4WCjBTDsNh0uK_OcKP0waBD0q_K-vYLbtZ_M3uUawFIXpwKTL31mWWdvIntuEsB03sjPdfzGUMDBxYy16nSs
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/fJyMN0LouWonI19nAt6ZAFXzhz_gWJ0RUC7PO1Y7SP1_3N52DaizPvEfuORVyQxNR14c1GEq-lIUHHSdJ9ceXYOlB3zzEsFcYpVkxkR0Fz8G6DFhfK9OfT-diFp5gUpKJBHesXcNpICWwL6ug6e5kJJSYv-fyLW6I9X5x2a6u0cioTYbgx5aou7hIIVnLjStz-1Ozx243TQX2O7fPo2b36vjIEIKK-VA0iLiOWzbDRktEKmP7ziJCrn0_FytH42K6PqJGBbDbyJOCPjsrTx9
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/GuB37QhmrM_kKfdi4JFWylyaYfp_icWdVBNq0TSp0ZN4NoiFFCqJpUAwU886DMk9t4bmZucm30cPrCUvL81DlIHU6YRn3-y_crwewbWIgl63-I1KFr67RxfFRv7St4dpofYR38Xc0fVF3vzvcRSVjcvB4_tspajL6kowOcrr6zPpdD5XhiYOyyqZ_6nmIb0gtXPL-WAeUuABhQkX9hpCb6F-kRKLf1P23JOh7r_P8yXZpMJPjKCrj_le_nPu__U
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/578yV2CE1_3OP6PYsYWvdLZlD8i2u0HRBMcyn4A1LAYgZL4HgwoxDadBNr8lbJw9zRaCG40UFu8H_WMsMKdlPsA4rgCcNrOJ6SO88aucTOb-iyJd9KcqfOJ1mAm_yoHB1Tf_HNS_LUeSqFM46y-m5COpfelxopDhmT7HSBN7_qVXNuIX7Ql_-vc2v4umPrVqmwiNq9YepnU-dZ2PmNrwdGV9r7BuCXPAGsWywYmw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/JHYcBMSKOuLY0vkN9jbRdqAWEkrKChVFrmxgyOqhi7QUXdNolRFC7T3d3zEdn9jFlmIpH8TNvZ6N6v_5x_sfeJi7gv_6r2hjr_G9Z8ggwX6-nFUrsTmsWZAZDAggOwA-HqPbO0vE6-Wgsj6a6SLHuUTM8oakyQUYW4w04UWTzvF-fzrVFtfACVjIIjsqNGVIYeHBPu1V2TGAKthbEVBG2KfhP5Q_VQWE1nFD6wBM1nDoGNNKRyKvVncfFgQRSuX5Dik
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/2cSMJ8SoZCIEudhq4b7aEu0ccSuYcLe1C1GaHglkMy8DcSC3of6Gc9A0qQ146F4QkHvJXQWwIJllnSz_1-7q9hKKa2hnp1vtpL23a-1bdkdb6I94i6cHX-SDYvTHyYlQ8wHd_LGkZhhJIFZm8pDhu4jNg_tdXG53RSqmqbdTCxk9CUiI1xKG0SFlOObIgSD6UXeHyjAAZGfo_qfxp14IdnGUzTm3dBA0bBgOLPZAdPaYS7VX_uetdJFhfds-N3-4KkB3
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/RD9v5tylYwMfTVn8jqMRMno2PISrBOrf0h64_ut8LRkbfZd0Xa1UreYNNlORa34YD2gWGdXfxo7FDyEJobgguEkGelsfyo6_wi5fQX-A2gozOEJ-y3L5K1xB9rC0SI5r1XltjjBZ6fbf6Wc1HfmQPMGeKjiiKEY3i3Rdz3KmUUDVu0Zm38J2mwKEuaDzJ6g2tb9mV2KAASCyghM_l1qrFckPAt7IxQlWhYK7hKx6wStm8vZNh2rG1I-QDPkRnQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/td6DnBd85x7XqlT5jNzgwFLSV2gZTVC0PU0gcyxTEuiKb2hTtin-o_gCjSimtefzhATGrpZPdcP_jI5VCQFWtNRrgU6Yh3jvT3gvc0jgf4Xm-BTvqd7Iysj-BnUmsPBenKZiufEHjDDT44ZdSdFyHGhp61OcNZRPVhx45gsWY0wAw1ZTCdGgtwEK-2esQeg_svKZoLbRw6uBduafkXSYNqNvJgnTFXJwErRyM4ocPa-djXIlf3sSSb_p0HEfiMQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/pRAiN3zQdbSGB9xD-jrkEbXkTZ1niP70vQdWvtUj_vGRIzLAaupUzyTp6SQYaA6dyzvVG984o6VXKv_gQxSpvRUFlfYUS3E0htgCaEgybctvJCijRyta2nrbZr4ExdS-w2rc4q_FQfVQvVLGbCASDgEGmV9-9xI9IgWXfH1Woad8rbuySukwtIEHtAwyZibHiE4tVksUGkiF1TamHdaSmMtIdc5LNX3wYXcTxWIK3ZXCqD9sbOpeZnPPfiaccToxMgfsV_U138OXaeqgJJiI9SBAgwQLv6aSahITKABKr03fpNFtdXebWHIi-V92PTLX9KkCU8P1uGTv1FMqnRjMpVKBof601A
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Interrogé sur franceinfo jeudi 18 aout, David Le Bars, secrétaire 
général du Syndicat des commissaires de la police nationale 
(SCPN) se demande "comment faire pour neutraliser 
définitivement ces véhicules qui servent en permanence ?" Avant 
d’ajouter qu’il "y en a beaucoup trop qui sont restitués". 

C’est vrai. Explications au lien ci-dessous. 

France TV Info >> Communiqué complet 

Lopmi : le "partenariat" avec les polices 
municipales reste à écrire 

Publié le 7 septembre 2022 par Michel Tendil / Localtis Sécurité 

La nouvelle version du projet de loi d'orientation et de 
programmation du ministère de l'Intérieur (Lopmi) a été 
présentée en conseil des ministres le 7 septembre. Resserré 
autour de 15 articles, le texte s'appuie sur 15 milliards d'euros 
supplémentaires jusqu'à la fin du quinquennat. De quoi créer 
8.500 postes de policiers et gendarmes et investir massivement 
dans le numérique.  

Rien n'est prévu pour les polices municipales, le gouvernement 
s'en tenant à des généralités sur le partenariat. 

C’est donc bien une nouvelle version du projet de loi d'orientation 
et de programmation du ministère de l'Intérieur (Lopmi) qui a été 
présentée par le ministre de l’Intérieur en conseil des ministres, ce 
mercredi 7 septembre. La précédente version du mois de mars a 
été "retirée pour la mettre en conformité avec les engagements 
du président de la République pendant sa campagne", a précisé le 
porte-parole du gouvernement Olivier Véran, à l’issue du conseil 
des ministres. En réalité, le projet de loi a été resserré puisqu’il ne 
comporte plus que 15 articles sur les 32 initiaux (voir notre article 
du 2 septembre 2022). En revanche, les crédits promis seront bien 
là : 15 milliards d’euros supplémentaires entre 2023 et 2027, soit 
une augmentation de 900 millions d’euros chaque année "qui vont 
permettre de renforcer la sécurité de nos concitoyens", a souligné 
Olivier Véran. Il s’agira de "remettre du bleu" sur la voie publique, 
selon l’expression d’Emmanuel Macron. Mardi, lors de 
l’inauguration d’un commissariat parisien avec Gérald Darmanin, 
la Première ministre Elisabeth Borne a d’ores et déjà annoncé que 
cette enveloppe permettrait de recruter 8.500 policiers et 
gendarmes d’ici la fin du quinquennat, dont 3.000 dès l’an 
prochain. Un "record", a insisté Olivier Véran, mercredi. 

Doubler la présence policière d'ici à 2030 

Par ailleurs, 200 brigades de gendarmerie seront créées (une 
concertation entre préfets et élus doit avoir lieu ce mois-ci pour 
déterminer les lieux d’implantation). Sans doute un souvenir de la 
crise des gilets jaunes : onze unités de forces mobiles "spécialisées 
dans l’intervention rapide" seront créées "pour mettre fin à des 
affrontements violents", précise le dossier de presse du ministère 
de l'Intérieur. Il s’agira aussi de sécuriser les grands événements à 
venir comme la Coupe du monde de Rugby et les Jeux Olympiques 
et Paralympiques. Là, en revanche, les lieux d’implantation sont 
déjà connus : quatre compagnies de CRS composées de 200 
policiers chacune seront installées à Marseille (Bouches-du-
Rhône), Chassieu (Rhône), Nantes (Loire-Atlantique) et 
Montauban (Tarn-et-Garonne), a précisé le ministère de 
l’Intérieur, mercredi. Sept escadrons de gendarmerie mobile 

seront créés à Melun (Seine-et-Marne), Hyères (Var), Joué-lès-
Tours (Indre-et-Loire), Villeneuve d’Ascq (Nord), Dijon (Côte d’Or), 
Thionville (Moselle) et Lodève (Hérault). 

L’exécutif affirme ainsi vouloir doubler la présence policière sur la 
voie publique d’ici à 2030. "Le temps sur la voie publique sera la 
règle et le temps au commissariat ou à la brigade l’exception", 
assure le compte-rendu du conseil des ministres. Le projet de loi 
viendra "réarmer juridiquement, matériellement, 
budgétairement, humainement, des forces de l'ordre abîmées par 
des années de choix stratégiques", a appuyé le porte-parole. 

7,5 milliards d'euros pour le numérique 

Au-delà de ces moyens humains supplémentaires, le texte traduit 
également dans le marbre certaines des conclusions du "Beauvau 
de la sécurité" de 2021 : renforcer la fonction d’investigation, 
simplifier la procédure pénale, développer le cyber, améliorer le 
pilotage de gestion de crise. 7,5 milliards d’euros de crédits seront 
consacrés au "tournant révolutionnaire du numérique" : 
démarches dématérialisées, outils de travail en mobilité, moyens 
d’investigation modernisés, mais aussi meilleure prise en compte 
des nouvelle formes de menaces sur internet. 1.500 
cyberpatrouilleurs seront déployés. Une Agence du numérique 
des forces de sécurité sera instituée… Le gouvernement veut 
permettre l'indemnisation des rançons de cyberattaques. 

Le projet de loi, qui sera examiné au mois d’octobre par le Sénat, 
prévoit par ailleurs la création de la fonction d’assistant d’enquête 
"pour appuyer les enquêteurs et permettre à ces derniers de se 
concentrer sur les tâches d’investigation les plus complexes", 
précise le ministère, dans son dossier de presse. Il prévoit aussi de 
"généraliser les amendes forfaitaires délictuelles (AFD) à tous les 
délits punis d’un an d’emprisonnement au plus". Cette 
verbalisation "immédiate et automatique" permettra de 
"désengorger la justice", assure Olivier Véran. Par ailleurs, 
l’amende pour outrage sexiste créée en 2018 va devenir un délit 
en cas de faits aggravés (commis en réunion, dans les transports 
en commun ou en cas de récidive) et son montant sera triplé… 
D'importants moyens seront consacrés à la poursuite de la lutte 
contre les violences intrafamiliales (un fichier de prévention des 
violences intrafamiliales sera créé) pour éviter la récidive. 

Nouvelle direction des partenariats 

Du côté des collectivités, le gouvernement s'en tient à des lettres 
d'intention. Rien ne figure dans le projet de loi. Le renforcement 
du "continuum de sécurité", fil rouge du précédent quinquennat, 
sans grandes avancées, se traduira par la création d’une nouvelle 
direction des partenariats.  

Il est question de poursuivre les travaux "avec le secteur de la 
sécurité privée et les polices municipales" et de "tripler les 
crédits consacrés à l’aide aux communes pour s’équiper en 
vidéo-protection".  

De même en matière de sécurité civile, le gouvernement 
propose de "financer, avec les collectivités territoriales, des 
matériels mutualisés entre services d’incendie et de secours".  

Rien de plus pour le moment.  

Au mois de janvier, dans la cour du futur hôtel de police de Nice, 
Emmanuel Macron avait interpellé l’Association des maires de 
France (AMF) pour savoir jusqu’où elle était "prête à aller en 
matière de partenariat". Ce qui avait fait réagir l’intéressée, 
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indiquant n’avoir en rien été consultée (voir notre article du 11 
janvier 2022)… Le projet de loi poursuit enfin l’objectif de 
rapprocher l’administration des citoyens : réapparition de sous-
préfectures qui avaient fermé, poursuite de la labellisation de 
certaines sous-préfectures en maison France services, poursuite 
de relocalisations de services administratifs dans les villes 
moyennes et les territoires ruraux.   

Dossier législatif - Loi en préparation 

Loi d'orientation et de programmation du ministère de l'Intérieur 
(LOPMI) - La Première ministre a annoncé le recrutement de 8 
500 policiers et gendarmes supplémentaires en 5 ans dont 3 000 
en 2023. 

Le projet de loi reprend et complète un précédent projet de loi 
présenté en mars 2022 mais qui avait été retiré, afin d'être 
conforme avec les engagements pris par le président de la 
République au cours de sa campagne électorale. 

Ce texte fixe les objectifs et programme les moyens humains, 
juridiques et budgétaires du ministère de l’intérieur sur les cinq 
prochaines années, de 2023 à 2027. Il prévoit une hausse du 
budget du ministère de 15 milliards d'euros, pour investir dans le 
numérique, pour plus de proximité et pour mieux prévenir les 
crises futures. 

La transformation numérique du ministère 

Près de la moitié du budget prévu dans le projet de loi sera 
consacrée à la transformation numérique du ministère et à la 
modernisation des moyens de lutte contre la cybercriminalité. Le 
livre blanc sur la sécurité intérieure, publié en novembre 2020 
avait mis en évidence la nécessité d'investir massivement dans le 
domaine technologique. 

Les procurations électorales seront dématérialisées. Pour chacune 
des télé-procédures du ministère, un accompagnement 
personnalisé sera proposé afin de lutter contre la fracture 
numérique. 

Les forces de sécurité seront dotés de nouveaux équipements 
(caméras-piétons et embarquées, postes mobiles, déploiement du 
"réseau radio du futur"...). Une agence numérique des forces de 
sécurité sera instituée. 

En matière de cybersécurité, une école de formation cyber au sein 
du ministère et l'équivalent numérique de "l'appel 17", le 17 
Cyber, pour signaler en direct une cyberattaque ou une 
escroquerie en ligne, seront créés. De plus, 1 500 cyber-
patrouilleurs seront déployés et toutes les entreprises seront 
sensibilisées aux risques de la cybercriminalité. 

Forces de l'ordre 

Le projet de loi permettra également de : 

- doubler la présence des forces de l'ordre sur le terrain d'ici 2030, 
via notamment la suppression des cycles horaires, la substitution 
des missions périphériques et la simplification de la procédure 
pénale ; 

- mettre en place 200 nouvelles brigades de gendarmerie (500 ont 
été supprimées les quinze dernières années) ; 

rouvrir des sous-préfectures dans les zones rurales ou à fort essor 
démographique et poursuivre la labellisation de sous-préfectures 
en espaces "France services" ; 

- délocaliser certains services centraux du ministère dans des villes 
moyennes ou en zone rurale ; 

- moderniser le traitement des plaintes, en permettant le suivi de 
la procédure en ligne en temps réel sur l'application "Ma Sécurité" 
lancée le 7 mars 2022 ; 

- renforcer la lutte contre les violences faites aux femmes (avec le 
doublement à 4 000 du nombre d'enquêteurs spécialisés dans les 
violences intrafamiliales, la généralisation de la possibilité de 
déposer plainte "hors les murs", le recrutement de 200 
intervenants sociaux police-gendarmerie supplémentaires, la 
création d'un fichier de prévention des violences intrafamiliales, le 
triplement de l'amende pour outrage sexiste ...) ; 

- créer 100 classes de reconquête républicaine dans les quartiers 
populaires, destinées en priorité aux élèves décrocheurs ; 

- réformer les concours pour recruter les élèves les plus méritants 
de tous les territoires. 

Un volet du texte est consacré à la transparence et à l'exemplarité 
des forces de l'ordre. Les rapports des inspections des forces de 
sécurité (IGPN...) seront publiés, un comité d'éthique placé auprès 
du ministre sera créé. 

Les policiers et gendarmes condamnés à une peine définitive de 
prison pour violences intrafamiliales, infractions sur les 
stupéfiants, racisme ou discrimination seront définitivement 
exclus du ministère. 

Réponses pénales et gestion des crises 

Le texte prévoit de renforcer les moyens des enquêteurs et de 
simplifier la procédure pénale. Tous les policiers et les gendarmes 
seront formés aux fonctions d’officier de police judiciaire (OPJ). 
Des assistants d'enquête seront recrutés. L'objectif est d'accélérer 
et de rendre plus efficace les enquêtes. De plus, les amendes 
forfaitaires délictuelles (AFD) seront généralisées à tous les délits 
punis de moins d'un an de prison. 

Pour mieux lutter contre la délinquance du quotidien et la 
criminalité, les moyens des services d’investigation et la formation 
des enquêteurs, continueront d’être renforcés. 

La gestion de crise sera professionnalisée, sous l’autorité des 
préfets. Un "centre interministériel de crise 2.0" sera construit. 

Pour développer la culture du risque chez les citoyens, une 
journée nationale dédiée aux risques majeurs et aux gestes qui 
sauvent sera rendue obligatoire chaque année. 

En vue de la Coupe du monde de rugby en 2023 et des Jeux 
Olympiques de 2024 ou pour mettre fin à des affrontements 
violents, 11 nouvelles unités de forces mobiles (UFM) spécialisées 
seront prochainement mises sur pied. 

Face aux crises climatiques, le matériel de la sécurité civile 
continuera à être renouvelé. 

Diverses mesures concernent, en outre, la sécurisation des 
frontières (par exemple l'amélioration de la coopération 
européenne par des brigades mixtes). 
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Plus globalement, les policiers et les gendarmes devront être 
dotés de matériels plus performants (véhicules, armements, 
drônes...) et être mieux formés (hausse de 50% de leur temps de 
formation initiale, nouvelles écoles spécialisées...). 

Des moyens particuliers pour les outre-mer 

Des moyens dédiés aux outre-mer tenant compte de leurs 
spécificités sont prévus : effort de remise à niveau de 
l’architecture de leurs réseaux de communication, nouveaux outils 
technologiques pour lutter contre les trafics aux frontières des 
outre-mer (stupéfiants, flux financiers illégaux...), pré-
positionnement de détachements des formations militaires de la 
sécurité civile (FORMISC) pour fournir une première réponse en 
cas de crise ou de risque naturel (comme les cyclones), plans 
spécifiques à chaque territoire pour une meilleure surveillance des 
risques ... 

Le texte permet enfin de tenir compte de deux protocoles signés 
en mars 2022 avec les syndicats sur les carrières des policiers 
(783 millions d'euros sur cinq ans) et des gendarmes (700 
millions sur la même période). 

Dossier législatif 

NDLR: A quand un protocole signé avec les syndicats de Policiers 
Municipaux sur leurs justes revendications??? 

Le gouvernement rappelle qu'il est 
désormais possible d'être maire et 
sapeur-pompier volontaire dans toutes 
les communes 

Un article de la loi dite Matras a abrogé l'incompatibilité entre les 
fonctions de sapeur-pompier volontaire et celles de maire ou 
d'adjoint au maire. Cette disposition est passée relativement 
inaperçue, et le gouvernement l'a récemment rappelée dans une 
réponse ministérielle.  

Par Franck Lemarc 

La signification de certains articles de loi ne saute pas forcément 
aux yeux de qui n’est pas un juriste familier du Code général des 
collectivités territoriales… C’est le cas, par exemple, de l’article 39 
de la loi n° 2021-1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider 
notre modèle de sécurité civile. Cet article dispose, sans autre 
précision, que « l'article L. 2122-5-1 du Code général des 
collectivités territoriales est abrogé ».  

Cette abrogation met fin à l’incompatibilité entre les fonctions de 
maire d’une commune de plus de 3 500 habitants (ou d’adjoint 

dans une commune de plus de 5 000 habitants) et celle de sapeur-
pompier volontaire dans la même commune. 

Incompatibilité « injustifiée »  

Le ministère chargé des Collectivités territoriales l’a rappelé, avant 
l’été, dans une réponse à la question posée par le député de la 
Lozère Pierre Morel-À-L’Huissier. Celui-ci relevait que 
l’incompatibilité entre les fonctions de sapeur-pompier volontaire 
et de maire, dans les communes de plus de 5 000 habitants, 
constituait « une inégalité de traitement entre sapeurs-pompiers 
volontaires et professionnels ». En effet, le Conseil d’État a jugé, 
en 2015, que cette incompatibilité ne pouvait s’appliquer aux 
sapeurs-pompiers professionnels. Le député demandait donc au 
gouvernement de lever cette interdiction.  

Le ministère a répondu en rappelant les motivations de cette 
mesure d’incompatibilité. Elle date de la loi relative à la 
démocratie de proximité de 2002. La mesure avait été introduite « 
pour tenir compte des pouvoirs de police détenus par le maire, 
(…) qui lui confèrent vocation à diriger les opérations de secours 
lorsqu'un sinistre se déclare sur le territoire de sa commune, et ne 
lui permettent donc pas d'exercer simultanément l'activité de 
sapeur-pompier volontaire ».  

Mais « les évolutions de la pratique »  ont rendu cette disposition 
de plus en plus injustifiée. D’une part, poursuit le ministère, « les 
hypothèses dans lesquelles les maires ou leurs adjoints, par 
ailleurs sapeurs-pompiers volontaires, se trouvaient en situation 
de cumul effectif, c'est-à-dire de devoir diriger les opérations de 
secours et d'être par ailleurs engagés dans ces opérations, étaient 
rares ». Et, d’autre part, « du fait des modalités d'organisation 
territoriale des services d'incendie et de secours, le régime 
paraissait peu adapté. Si son corps d'appartenance est 
intercommunal ou départemental, le sapeur-pompier volontaire 
sera amené à exercer ses missions sur un territoire plus étendu 
que la commune dans laquelle il exerce ses fonctions exécutives 
municipales. Dans une telle situation, ni les dispositions légales ni 
la jurisprudence ne précisaient clairement si le sapeur-pompier 
volontaire devait suspendre son activité seulement sur le 
territoire de la commune ou sur l'ensemble du territoire de son 
corps d'affectation ».  

Compte tenu de ces éléments, le législateur a mis fin à cette 
incompatibilité via la loi dite Matras. « Depuis l'entrée en vigueur 
de ce texte, le 27 novembre 2021, il n'existe désormais plus 
d'incompatibilité entre les fonctions de maire et d'adjoint et de 
sapeur-pompier volontaire, quelle que soit la taille de la commune 
concernée », conclut le ministère. 

Suivez Maire info sur Twitter : @Maireinfo2 

 

 

LOIS DECRETS ARRETES CIRCULAIRES 

Loi : Choix du nom issu de la filiation - 
Présentation des dispositions issues de 
la loi n° 2022-301 du 2 mars 2022 

La loi n° 2022-301 du 2 mars 2022 relative au choix du nom issu de 
la filiation apporte plusieurs modifications aux règles relatives au 
nom d'usage, au changement de nom et au changement de 
prénom. 

L'article 1°' de la loi du 2 mars 2022 codifie et modifie les règles 
concernant le nom d'usage. Il insère dans un nouvel article 311-

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/1dZ0TLoSB8njXKdXdese6oQ2cWOlCYSU-Yx5mJ1XpH6vUTgqbSDC14ltl6xtF88WTwfjDr-kTGFLpmiMWg522GySjV2pNojdr9CDHgVXHMyn6pbYmYdjikv5GGKP6JzgApj6lZGyi6UXOlCq-F1930GRwy5GFusobGsAnT8s6hMbF6bKafHVRrl6ku5o05D1F5X7CKVhv4K3oipIX9HOUc5yqF1dH_aInWvDsTyh0-eKLpY2Ulg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/ZnzVZz3HxB0KvltX0Y1M2-yubePbkAxJHybMg8b5poqZqWXiMBrWxr7xZjEj44Fqot9ne0rppIIaBbnKpbt18dElyCSUOwd2QHW_A3WTuHoVjv7ILc38XnIWhnEkpThBWdtsQJtFNdDnbdi1qtca_ZjkeTE9o2ZoiXCgEVDz6ksUV6Am5KEqxmR_I_EKiOsSSPdAsxdCk-V7a0lC02whg7-0ittpUcxDoSfZYLejnCZAFxF6C7wgqzhHb52n_3VxW06CeSMKguYLARc4
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24-2 du code civil, en les adaptant, les dispositions relatives au 
nom d'usage a raison de la filiation issues de l'article 43 de la loi n° 
85-1372 du 23 décembre 1985 relative a l'égalité des époux dans 
les régimes matrimoniaux et des parents dans la gestion des biens 
des enfants mineurs (lequel est abrogé). Il modifie également les 
règles relatives au nom d'usage a raison du mariage prévues par 
l'article 225-1 du code civil. 

- En ce qui concerne le nom d'usage a raison de la filiation, 
le nouvel article 311-24-2 du code civil reprend la règle qui figurait 
dans la loi du 23 décembre 1985 selon laquelle toute personne 
peut adjoindre a titre d'usage le nom du parent qui ne lui a pas 
été transmis et clarifie le fait que cette adjonction peut se faire 
dans l'ordre souhaité. Il y ajoute la possibilité de la substitution du 
nom qui n'a pas été transmis. 

- En ce qui concerne le nom d'usage a raison du mariage, l'article 
225-1 du code civil maintient la règle qui permet la substitution ou 
l'adjonction dans l'ordre souhaité du nom du conjoint. 

- Enfin, pour le nom d'usage a raison de la filiation comme pour 
le nom d'usage a raison du mariage, la nouvelle rédaction précise 
que le choix du nom d'usage se fait dans la limite d'un seul nom 
pour chacun des parents ou des époux en cas d'adjonction (Fiche 
1). 

------------------------ 

Ces nouvelles règles relatives au nom d'usage a raison de la 
filiation s'appliquent tant aux majeurs qu'aux mineurs. 

Pour ces derniers, la loi apporte une restriction et un 
assouplissement. 

- D'une part, la loi restreint le champ des titulaires de l'autorité 
parentale qui sont habilités a exercer le choix du nom d'usage des 
mineurs: ce choix est désormais réservé au(x) parent(s) titulaire(s) 
de l'exercice de l'autorité parentale. 

- D'autre part, en revanche, la loi permet désormais au parent qui 
n'a pas transmis son nom de décider seul de l'adjoindre à titre 
d'usage au nom de l'enfant, à condition d'en informer 
préalablement et en temps utile l'autre parent. Le juge aux 
affaires familiales peut être saisi en cas de désaccord. 

Le consentement du mineur âgé de plus de treize ans est requis 
dans tous les cas (Fiche 1). 

------------------------ 

L'article 2 de la loi du 2 mars 2022 modifie l'article 61-3-1 du 
code civil pour créer une procédure simplifiée de changement de 
nom. Cette procédure est ouverte a toute personne majeure qui 
souhaite changer de nom pour prendre: 

- l'un des noms mentionnés au premier alinéa de l'article 311-21 
du code civil: nom du père, nom de la mère, leurs deux noms 
accolés dans l'ordre choisi par le demandeur et dans la limite d'un 
nom pour chacun des parents; 

- ou l'un des noms mentionnés au dernier alinéa de l'article 311-
21 du code civil: en cas de double nom d'un ou des parents, 
possibilité de ne porter qu'une partie de l'un ou de l'autre de ces 
doubles noms. 

Chaque personne ne peut recourir à cette procédure simplifiée 
qu'une seule fois dans sa vie. 

 - Ce changement de nom s'opère par déclaration auprès de 
l'officier de l'état civil dépositaire de l'acte de naissance ou du lieu 
de résidence (et non plus par décret). 

- A la différence de la procédure de changement de nom par 
décret, aucune formalité préalable de publicité n'est requise et le 
changement de nom est de droit de sorte que l'officier de l'état 
civil n'a pas a contrôler le caractère légitime du motif de la 
demande (Fiche 2). 

L'article 3 de la loi du 2 mars 2022 modifie l'article 380-1 du code 
civil pour permettre au juge civil ou pénal qui prononce le retrait 
total de l'autorité parentale de statuer sur le changement de nom 
de l'enfant. Le changement est conditionné au consentement 
personnel de l'enfant s'il est âgé de plus de treize ans (Fiche 2). 

L'article 4 de la loi du 2 mars 2022 supprime, à l'article 60 du code 
civil, la représentation du majeur en tutelle pour demander à 
changer de prénom. Les majeurs en tutelle peuvent ainsi 
présenter eux-mêmes une demande de changement de prénom, 
comme ils peuvent présenter seuls une demande de changement 
nom devant l'officier de l'état civil (Fiche 3). 

Ces dispositions entreront en vigueur le 1°' juillet 2022. 

La présente circulaire est accompagnée de trois fiches et sept 
annexes 

BO Justice >> Circulaire NOR JUSC2215808C du 1er juillet 2022 

Décret : Revalorisation du point d'indice 
de la fonction publique de 3,5 % c’est 
maintenant officiel ! 

Le décret, publié ce jour le 8 juillet 2022 au journal officiel, 
augmente la valeur du point d'indice de la fonction publique de 
3,5 % à compter du 1er juillet 2022. 

La valeur annuelle du traitement afférent à l'indice 100 majoré est 
ainsi portée à 5 820,04 euros à compter du 1er juillet 2022. 

En résumé, le minimum de traitement (indice majoré 352) sera 
porté à 1 707,21 euros par mois (contre 1 649,48 euros 
actuellement) et à 20 486,54 euros par an (contre 19 793,77 euros 
actuellement). 

Au sommet de la grille (indice majoré 830), celui-ci est porté à 4 
025,53 euros mensuels (contre 3 889,40 euros actuellement) et 48 
306,33 euros annuels (contre 46 672,81 euros actuellement). 

La valeur " hors échelle " G est pour sa part fixée à 7 323,55 euros 
mensuels et 87 882,60 euros annuels vs 7 075,89 et 84 910,77 
euros actuellement. 

Consulter le Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 portant 
majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de 
l'Etat, des personnels des collectivités territoriales et des 
établissements publics d'hospitalisation 

Quelques exemples d’augmentation : 

Gardien ou Garde champêtre chef, 2ème échelon : de 1607,30 € à 
1707,21 € 

Brigadier ou Garde champêtre chef, 6ème échelon : de 1710,40 € 
à 1770,26 € 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/ZnzVZz3HxB0KvltX0Y1M2-yubePbkAxJHybMg8b5poqZqWXiMBrWxr7xZjEj44Fqot9ne0rppIIaBbnKpbt18dElyCSUOwd2QHW_A3WTuHoVjv7ILc38XnIWhnEkpThBWdtsQJtFNdDnbdi1qtca_ZjkeTE9o2ZoiXCgEVDz6ksUV6Am5KEqxmR_I_EKiOsSSPdAsxdCk-V7a0lC02whg7-0ittpUcxDoSfZYLejnCZAFxF6C7wgqzhHb52n_3VxW06CeSMKguYLARc4
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Qcyt0ZGH8J2s9j1ByR4saiBhjB-6yiHoO1F9vEhUhGY3d4S57w-F87qPBxs4nmZRXrJgt3B3ugp_bAix4dWeOKB7mLa3c-lCoWm8wW5vZ8F5cmDtbv-oHnFYkXncdsWbHRp_3eKtTRTzM8oUrnqxVkTzv0C8RH4BoPuI5UiW-3O2DXLGBWhzdLAllK4VihAfK_9a-MsJp4nQejesQHAkb4LZjbRHE4bHneyvJWi784vuU6IuMzQ4AEOYJxH-v940dSSCbDymjZyLnT2q
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/xB-JpgomPU6ZpF09_gYjtmfHHalCWrV8LkOqYgbIBeutgo47sJQ4PwPucr3Gm-XF3OpGTtzU4pE4mANP70BicNOdjWhn7Ya3cZyHg_mXaz8LI7LlQdaXyVmd3MAz091RkrPvZsJOyPIdBLKnHYANf53ASqKviyu0a4HNIT6HwfkL1A8x0hazIoxBjrH2nFBo-JZtGwui0j6oGX5GEPKBCrKOkb-pp_sDSJir6f8f9cBcmAGgbu_U3wv-6PfWPO2Rym_G1lJy4KBquZjRXXvF
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/xB-JpgomPU6ZpF09_gYjtmfHHalCWrV8LkOqYgbIBeutgo47sJQ4PwPucr3Gm-XF3OpGTtzU4pE4mANP70BicNOdjWhn7Ya3cZyHg_mXaz8LI7LlQdaXyVmd3MAz091RkrPvZsJOyPIdBLKnHYANf53ASqKviyu0a4HNIT6HwfkL1A8x0hazIoxBjrH2nFBo-JZtGwui0j6oGX5GEPKBCrKOkb-pp_sDSJir6f8f9cBcmAGgbu_U3wv-6PfWPO2Rym_G1lJy4KBquZjRXXvF
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/UvabYNDKwDgmYrfbL-LSyRFe-AOlhWsICWyTB3rIlOwVacQErhX6_ZjeDG4FAoQtiViv6ch7QucOi5QGfKWZ5X16JlYpemVdLRiGtB4lYzT9bfzfOiwM0pe8smO2FfcMbTMgUWXaHtMqkx2ogJ_qYJ1O_TLB6LU2u_QbThIoRKLmOZJUjqpu3ypdmGeCG_SroKUa-ZbN2UNyePFeKsUOi7CGs3sZ8GvEwSSrz5QPboTMwDVDkLWXwk09XyINssjTcX3gxC2I7Nnpv8b1Oqr2
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/HuiGo2-CKDFOmQ4Q_5thUB0BP89DElpUFu4fHsk4vECa5AyiWWvY3Isci_E3fT30D7WRM4IWHcd86pSBhA2FV_Xe3A2z-s_ZXHUtFeeJOBwEkLBgI2ZxkJopD8gNuoX6bPABPkDUmKSNYTwFBSEswCS9gxlCEEN3K7JrZNhfnPTrMuKhW4kWBBMvgiZ_DL1-p5Vk630Rv9o1gxi_Hn0Z4F6hKlQrouVKSvkAkRTgBnHeMBXS3uJOUf17McuZHjNxQxkXVR8LOR9HreRq
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/jqA4RCNpNJmj7N6VYkXTckOVwpONdm87mNkcIAt82Upu4ZQzxrS1ZXeH2p6kUmWdZK3-fa8w6XDXGpYfGSzo9_ghGF08N81ghBHfAlYtjP_828hUU-R0y2uoeUM63-TDSoBfdxjjSjNzIdBUs_JqyWIvf_s0HxeSOuANe42LsxNmTGXNcEM_Akz9h7CURg7I5ALnrAGOktrgTwiUUxyLU2DqGBLEszLtiAKm6Mw7n-IIW6lL-xoawsd3T6nL0HsC-0o-SKGum8kGBgtIzgcO
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/hL8YbVld0QbiN47hS5tQwcspgARCHbhnPpRayfEvpVCcynRmKBJyfWf5NtbbuvRODEANtpAw7iUQha75DY9IMd_VlJSHQiCQ5Vae72sqtoAFw4Pj_AZqhHGaR9wKps-RqL6PyOLapd1k4xFDFeWL06JM-gM9WcFOfIBu2QtEGWphaOulM6e-t5kogPk3A5XQnRS7ubijWD96u_6wefh552-lAA__G5ZHSPKSgz_HeMXeO8cxXHE0b6Z4
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Brigadier ou Garde champêtre chef, 9ème échelon : de 1836,92 € 
à 1901,21 € 

Brigadier ou Garde champêtre chef, 12 ème échelon : de 1968,13 
€ à 2037,01 € 

Garde champêtre chef principal, 4ème échelon : de 1757,25 € à 
1906,06 € 

Garde champêtre chef principal, 8 ème échelon : de 2014,98 € à 
2085,51 € 

Brigadier-chef principal, 3ème échelon : de 1757,26 € à 1818,76 € 

Brigadier-chef principal, 6 ème échelon : de 1958,76 € à 2027,31 € 

Brigadier-chef principal, 9 ème échelon : de 2202,43 € à 2279,51 € 

Chef de service, 4ème échelon : de 1668,22 € à 1760,56 € 

Chef de service, 7ème échelon : de 1846,28 € à 1910,91 € 

Chef de service, 10ème échelon : de 2061,84 € à 2134,01 € 

Chef de service principal 2ème classe, 6 ème échelon : de 1865,03 
€ à 1930,31 € 

Chef de service principal 2ème classe, 10ème échelon de 2150.87 
€ à 2226.16 € 

Chef de service principal 2ème classe, 13 ème échelon de 2478,89 
€ à 2565,66 € 

Chef de service principal 1 ème classe, 6 ème échelon : de 2249,28 
€ à 2328,01 € 

Chef de service principal 1 ème classe, 8 ème échelon de 2478,89 
€ à 2565,66 € 

Chef de service principal 1 ème classe, 11 ème échelon de 2727,25 
€ à 2822,71 € 

Directeur, 5ème échelon de 2272,72 € à 2352,26 € 

Directeur principal, 5ème échelon de 2806,93 € à 2905,16 € 

Attention, il y a lieu de rajouter à cette augmentation, également 
l’augmentation de votre indemnité spéciale de fonction qui est 
liée à votre salaire de base. 

Décret : Contenu des plans communaux 
et intercommunaux de sauvegarde 

Le décret n° 2022-907 du 20 juin 2022 relatif au plan communal et 
intercommunal de sauvegarde et modifiant le code de la sécurité 
intérieure a pour objectif de définir les modalités prévues aux 
nouveaux articles L. 731-3 et L. 731-4 du code de la sécurité 
intérieure relatif au plan communal de sauvegarde (PCS) et au 
plan intercommunal de sauvegarde (PICS). Il s'agit de préciser les 
modalités de réalisation et de mise en œuvre de ces plans, afin 
d'assurer la gestion des crises à tous les échelons territoriaux. 

Le plan communal de sauvegarde est un document d'organisation 
globale de gestion des situations de crise impactant la population 
selon leur nature, leur ampleur et leur évolution. Ce plan prépare 
et assure la réponse opérationnelle au profit de la protection et de 
la sauvegarde de la population. 

Le plan intercommunal de sauvegarde est un document 
d'organisation de la réponse opérationnelle à l'échelon 
intercommunal face aux situations de crise, au profit des 
communes impactées. Il organise la coordination et la solidarité 
intercommunale. 

Ainsi, ce décret détaille : 

- les nouveaux critères obligeant à la réalisation d'un PCS pour les 
communes exposées à des risques spécifiques, tels que les risques 
sismique, volcanique, cyclonique, d'inondation, ou d'incendie de 
forêt ; 

- le contenu du PCS, en apportant des précisions au regard des 
dispositions issues du décret n° 2005- 1156 du 13 septembre 2005 
; 

- le contenu du PICS et son articulation avec les PCS, notamment 
concernant les modalités de coordination et de mutualisation des 
moyens nécessaires à la gestion de crise, ainsi que l'appui et 
l'accompagnement de l'intercommunalité dans la réponse 
opérationnelle face aux évènements impactant les communes 
membres. Le PICS est obligatoire dès lors qu'une commune 
membre a l'obligation de réaliser un PCS. 

Décret : Déchets : Assermentation des 
agents des collectivités et de leur 
groupement 

Source : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046005259 

Le décret n° 2022-975 du 1er juillet 2022 relatif à l'extension aux 
éléments de décoration textiles de la filière à responsabilité élargie 
du producteur des éléments d'ameublement et modifiant diverses 
dispositions relatives aux déchets modifie l’article R.541-85-1 du 
code de l'environnement. 

Ce décret élargit également la liste des agents habilités à 
constater des infractions pénales dans les collectivités territoriales 
aux agents relevant des groupements de ces collectivités. 

L’article R.541-85-1 du code de l’environnement mentionne 
maintenant : « L'habilitation des agents des collectivités 
territoriales ou de leurs groupements pour constater les infractions 
prévues aux articles R. 632-1, R. 634-2 et R. 635-8 du code pénal 
est délivrée par l'autorité de nomination. 

Cette autorité vérifie que l'agent a suivi une formation, 
notamment de droit pénal et de procédure pénale, et dispose des 
compétences techniques et juridiques nécessaires. 

La décision d'habilitation précise l'objet de l'habilitation. 

Lorsque l'agent ne remplit plus les conditions prévues au deuxième 
alinéa ou que son comportement se révèle incompatible avec le 
bon exercice de ses missions, l'habilitation peut être suspendue ou 
retirée. Le procureur de la République du tribunal judiciaire de la 
résidence administrative de l'agent est informé de la décision de 
suspension ou de retrait. » 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046005259
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Décret : Fin du contrôle technique pour 
les 2 et 3 roues ou quadricycles 

Source : Décret n° 2022-1044 du 25 juillet 2022 abrogeant le décret n° 2021-1062 du 9 août 
2021 relatif à la mise en place du contrôle technique des véhicules motorisés à deux ou trois 

roues et quadricycles à moteur 

Le Président de la République en avait fait une promesse de 
campagne … il l’a tenue en dépit de son caractère illégal. Il y a un 
an, le 9 août 2021, un décret instaurant le contrôle technique 
obligatoire pour les deux-roues, trois-roues et quadricycles à 
partir de début 2023 était publié au Journal Officiel. 

Dès sa publication et devant la colère des associations, le chef de 
l’État avait promis que ces dispositions ne seraient jamais 
appliqué. 

Ce mardi 26 juillet, un décret vient définitivement abrogé le 
décret du 9 août 2021. 

 

Décret : Garantie Individuelle du 
Pouvoir d’Achat pour l’année 2022 

Le Décret n°2022-1101 du 1er août 2022 modifiant le décret 
n°2008-539 du 6 juin 2008 relatif à l’instauration d’une indemnité 
dite de garantie individuelle du pouvoir d’achat proroge la 
garantie individuelle du pouvoir d’achat pour l’année 2022. Il fixe, 
dans ce cadre, la périodes de référence prise en compte pour la 
mise en œuvre de cette indemnité en 2022. Ce décret a été publié 
au Journal Officiel du 2 août. 

Extrait : 

« Art. 1er. – A l’article 5 du décret du 6 juin 2008 susvisé, il est 
ajouté un alinéa ainsi rédigé : « Pour la mise en œuvre de la 
garantie en 2022, la période de référence est fixée du 31 décembre 
2017 au 31 décembre 2021 pour l’application de la formule 
figurant à l’article 3 ci-dessus, servant à déterminer le montant de 
la garantie versée. » 

L’Arrêté du 1er août 2022 fixant au titre de l’année 2022 les 
éléments à prendre en compte pour le calcul de l’indemnité dite 
de garantie individuelle du pouvoir d’achat vient d’être publié le 
même jour. 

Extrait : 

« Art. 1er. – Pour l’application du décret du 6 juin 2008 susvisé, 
pour la période de référence fixée du 31 décembre 2017 au 31 
décembre 2021, le taux de l’inflation ainsi que les valeurs 
annuelles du point à prendre en compte pour la mise en œuvre de 
la formule figurant à l’article 3 du même décret sont les suivants : 

– taux de l’inflation : + 4,36 % ; 

– valeur moyenne du point en 2017 : 56,2044 euros ; 

– valeur moyenne du point en 2021 : 56,2323 euros. » 

Décret : Réglementation funéraire - 
Mesures relatives issues de la loi «3 DS» 

Source : Décret n° 2022-1127 du 5 août 2022 portant diverses mesures relatives à la 
réglementation funéraire 

Le décret publié au Journal Officiel du 6 août a plusieurs objets : 

- Il remplace la notion « d'officier d'état civil » par celle de « 
maire ». En effet, la compétence en matière funéraire de l'officier 
d'état civil n'a plus de raison d'être car elle résultait d'un ancien 
article 77 du code civil, abrogé par le décret n° 60-285 du 28 mars 
1960. 

- Il opère une actualisation relative à l'identité devant figurer sur 
la plaque apposée sur le cercueil. Il autorise l'ouverture d'un 
cercueil non combustible et le changement de cercueil dans le 
seul objectif de permettre la crémation. Il vient préciser la 
procédure de droit commun et les modalités d'intervention des 
opérateurs funéraires dans ce cadre. 

- Il actualise le délai obligatoirement laissé par la commune après 
l'exécution des formalités de publicité du procès-verbal constatant 
l'abandon d'une concession funéraire, qui passe de trois à un an. 

- Il met à jour un renvoi au sein du code général des collectivités 
territoriales, rendu nécessaire par le décret modifiant les 
dispositions réglementaires relatives aux crématoriums. 

- Il ajoute la décision du préfet de mettre fin à une habilitation 
prévue à l'article L. 2223-25 du code général des collectivités 
territoriales en cas de cessation d'exercice des activités d'un 
opérateur funéraire, à la liste des actes publiés au registre des 
actes de la préfecture. 

- Enfin, il encadre les modalités de valorisation des métaux issus 
la crémation d'un défunt, étape qui suit éventuellement leur 
récupération. Il prévoit une information des familles et des 
autorités délégantes sur la destination de ces métaux. 

Décret : Vidéoprotection : des 
changements notables en matière de 
déport d’images 

Source : Décret n° 2022-1152 du 12 août 2022 relatif à l'extension des destinataires d'images de 
vidéoprotection 

La Loi pour une sécurité globale préservant les libertés du 25 mai 
2021, avait étendu les possibilité de déport d’images des caméras 
privés vers les services de police nationale ou municipale ou de 
gendarmerie. 

Ainsi, conformément à l’article L. 251-2 du Code de la Sécurité 
Intérieure : « Après information du maire de la commune 
concernée et autorisation des autorités publiques compétentes, 
des commerçants peuvent mettre en œuvre sur la voie publique un 
système de vidéoprotection aux fins d'assurer la protection des 
abords immédiats de leurs bâtiments et installations, dans les lieux 
particulièrement exposés à des risques d'agression ou de vol. Les 
conditions de mise en œuvre et le type de bâtiments et 
installations concernés sont définis par décret en Conseil d'Etat. » 

Le visionnage de ses images ne pouvait être assuré que par des 
agents individuellement désignés et habilités des services de 
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police et de gendarmerie nationales : depuis cette loi, elles 
peuvent également être visionnées par des agents de police 
municipale ou des agents de police municipale de la Ville de Paris, 
agents de la ville de Paris chargés d’un service de police ou 
contrôleurs). 

Ces agents doivent être individuellement désignés et dûment 
habilités. Le Conseil Constitutionnel dans sa décision n°2021-817 
DC du 20 mai 2021 a toutefois émis une réserve : l’accès aux 
images est limité aux seuls besoins de leur mission et aux 
systèmes de vidéoprotection mis en œuvre sur le territoire de la 
commune ou de l’intercommunalité sur lequel ils exercent cette 
mission. Ainsi, l’accès aux images pourrait se justifier pour des 
questions de sécurité ou de tranquillité publiques ou dans le cadre 
de l’application d’un arrêté relatif à la consommation d’alcool sur 
la voie publique ou de regroupement de personnes. 

Réglementairement, c’est l’autorisation préfectorale qui fixe les 
modalités de ce déploiement. En effet, l’article L. 252-3 du Code 
de la Sécurité Intérieure mentionne : « L'autorisation peut 
prescrire que les agents individuellement désignés et dûment 
habilités des services de police et de gendarmerie nationales, des 
douanes, des services d'incendie et de secours, des services de 
police municipale ainsi que les agents individuellement désignés et 
dûment habilités mentionnés aux articles L. 531-1, L. 532-1 et L. 
533-1 sont destinataires des images et enregistrements. Elle 
précise alors les modalités de transmission des images et d'accès 
aux enregistrements ainsi que la durée de conservation des 
images, dans la limite d'un mois à compter de cette transmission 
ou de cet accès, sans préjudice des nécessités de leur conservation 
pour les besoins d'une procédure pénale. La décision de permettre 
aux agents individuellement désignés et dûment habilités des 
services de police et de gendarmerie nationales, des douanes, des 
services d'incendie et de secours, des services de police municipale 
ainsi qu'aux agents individuellement désignés et dûment habilités 
mentionnés aux articles L. 531-1, L. 532-1 et L. 533-1 d'être 
destinataires des images et enregistrements peut également être 
prise à tout moment, après avis de la commission départementale 
de vidéoprotection, par arrêté préfectoral. Ce dernier précise alors 
les modalités de transmission des images et d'accès aux 
enregistrements. Lorsque l'urgence et l'exposition particulière à un 
risque d'actes de terrorisme le requièrent, cette décision peut être 
prise sans avis préalable de la commission départementale de 
vidéoprotection. Le président de la commission est immédiatement 
informé de cette décision, qui fait l'objet d'un examen lors de la 
plus prochaine réunion de la commission. » 

La publication d’un décret d’application était donc attendu. Il vient 
d’être publié au Journal Officiel. IL précise les conditions dans 
lesquelles ces agents seront habilités à accéder aux 
enregistrements, ainsi que les exigences de formation et de mise à 
jour régulière des connaissances en matière de protection des 
données à caractère personnel auxquelles ils doivent satisfaire 
pour être habilités. Il précise également les mesures techniques 
mises en œuvre pour garantir la sécurité des enregistrements et 
assurer la traçabilité des accès aux images. 

On notera que l’accès à ces images est réservé aux agents de 
police municipale. Quid donc de l’accès aux personnels qui n’ont 
pas ce statut ? 

Le décret publié hier, modifie ainsi : 

L’article R. 252-8 du Code de la Sécurité Intérieure : « Sur chaque 
demande d'autorisation dont elle est saisie en application de 
l'article L. 251-4, la commission départementale de 
vidéoprotection entend un représentant de la police ou de la 
gendarmerie nationales territorialement compétent ou un agent 
des douanes ou des services d'incendie et de secours ou un 
représentant de la police municipale concernée. La commission 
départementale de vidéoprotection peut demander à entendre le 
pétitionnaire ou solliciter tout complément d'information sur les 
pièces du dossier limitativement énumérées à l'article R. 252-3 et, 
le cas échéant, solliciter l'avis de toute personne qualifiée qui lui 
paraîtrait indispensable pour l'examen d'un dossier particulier. » 

L'article R. 252-12 du même code est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« I.- Les agents des services de police ou de gendarmerie 
nationales, les agents des douanes ou des services d'incendie et 
de secours, les agents de police municipale ainsi que les agents 
mentionnés aux articles L. 531-1, L. 532-1 et L. 533-1, 
destinataires des images et enregistrements de systèmes de 
vidéoprotection appartenant à des tiers, en application des 
articles L. 252-2 et L. 252-3, sont individuellement désignés et 
dûment habilités, pour les seuls besoins de leurs missions, par le 
chef de service ou le chef d'unité à compétence départementale, 
régionale, zonale ou nationale sous l'autorité duquel ils sont 
affectés, et pour les seules images issues de systèmes implantés 
sur le territoire de la commune ou de l'établissement public de 
coopération intercommunale dont ils relèvent par le maire, 
s'agissant des agents de police municipale ainsi que les agents 
mentionnés aux articles L. 531-1, L. 532-1 et L. 533-1. 

II.- Aux fins d'être habilités, les agents mentionnés au second 
alinéa de l'article L. 252-2 et à l'article L. 252-3 doivent bénéficier 
d'une formation en matière de protection des données à 
caractère personnel adaptée aux missions effectivement 
confiées et d'une mise à jour régulière de leurs connaissances. » 

Après l'article R. 252-12 du même code, il est ajouté un article R. 
252-13 ainsi rédigé : 

« Les systèmes de vidéoprotection sont équipés de dispositifs 
techniques permettant de garantir la disponibilité, la 
confidentialité et l'intégrité des enregistrements ainsi que la 
traçabilité des consultations des images. » 

Décret : Revalorisation de la carrière et 
de la rémunération (grille indiciaire…) 

Les agents de catégorie B de la Fonction Publique Territoriale sont 
concernés par ce décret n° 2022-1200 du 31 août 2022 modifiant 
l'organisation des carrières des fonctionnaires de la catégorie B de 
la fonction publique territoriale. 

Ce texte procède à la modification de la structure de carrière de 
différents cadres d'emplois de fonctionnaires de catégorie B de la 
fonction publique territoriale, en réduisant la durée de certains 
échelons et grades. Il tire les conséquences de ces évolutions en 
adaptant notamment les modalités d'avancement et les modalités 
de classement lors de la nomination dans un cadre d'emplois de 
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fonctionnaires de la catégorie A de la fonction publique 
territoriale. I 

l entre en vigueur le 1er septembre 2022. 

Source : Décret n° 2022-1200 du 31 août 2022 modifiant 
l'organisation des carrières des fonctionnaires de la catégorie B 
de la fonction publique territoriale. 

Par ailleurs, le décret n° 2022-1201 du 31 août 2022 modifiant les 
dispositions indiciaires applicables aux fonctionnaires de catégorie 
B de la fonction publique territoriale, modifie l'échelonnement 
indiciaire applicable aux premier et deuxième grades des cadres 
d'emplois de la catégorie B. Il entre également en vigueur le 1er 
septembre 2022. 

Source : Décret n° 2022-1201 du 31 août 2022 modifiant les 
dispositions indiciaires applicables aux fonctionnaires de 
catégorie B de la fonction publique territoriale. 

Décret : CEREMA - Modifications de 
l’organisation et fonctionnement 

Décret n° 2022-897 du 16 juin 2022 modifiant le statut du Centre 
d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la 
mobilité et l'aménagement (CEREMA) 

>> Ce texte modifie l'organisation et le fonctionnement du 
CEREMA de façon à créer les conditions d'une relation de quasi-
régie entre, d'une part, l'Etat et certaines collectivités territoriales 
ou groupements de collectivités et, d'autre part, cet établissement 
public, consécutivement à l'entrée en vigueur de la loi n° 2022-217 
du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, 
la déconcentration et portant diverses mesures de simplification 
de l'action publique locale. 

JORF n°0139 du 17 juin 2022 - NOR : TRED2212072D 

 

Décret : Les nouveaux contours des 
plans communaux et intercommunaux 
de sauvegarde connus 

Publié le 22 juin 2022par Frédéric Fortin / MCM Presse pour Localtis 

La loi dite Matras sur la sécurité civile a modifié les plans 
communaux et intercommunaux de sauvegarde, en les rendant 
notamment obligatoires dans un plus grand nombre de cas que 
par le passé. Leurs nouveaux contours et contenus viennent 
d’être précisés par décret. 

 
© Celeda CC BY-SA 4.0/ Maison effondrée suite au tremblement de terre à Teil, Ardèche en 2019 

La loi du 25 novembre 2021 visant à consolider notre modèle de 
sécurité civile (v. notre article du 26 novembre 2021) a modifié les 
dispositions relatives aux plans communaux et intercommunaux 
de sauvegarde, qu’un décret publié ce 21 juin vient préciser. 

Plan communal de sauvegarde 

Pour mémoire, la loi a élargi le périmètre des communes devant 
obligatoirement réaliser un plan communal de sauvegarde (PCS). 
Le décret dispose que le maire concerné se verra désormais 
notifié cette obligation par le préfet de département. Le préfet 
informera également le président de l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre (EPCI-FP) 
concerné. Il lui incombe en outre de leur notifier la survenance 
d’un nouveau risque concerné par ces plans. 

Le plan est toujours élaboré "à l’initiative du maire", qui informe 
le conseil municipal et désormais également le président de l’EPCI-
FP de l’engagement de son élaboration. Il doit être arrêté dans les 
deux ans de la notification préfectorale (et non plus de la date 
d’approbation par le préfet du plan particulier d’intervention ou 
du plan de prévention des risques naturels). Il est transmis par le 
maire au préfet et président d’EPCI-FP et doit être présenté à 
l’issue de son adoption ou après le renouvellement général des 
conseils municipaux au conseil municipal par le maire ou le 
conseiller chargé des questions de sécurité civile (ou encore à 
défaut par le correspondant incendie et secours). 

Ce plan communal comprend une analyse des risques qui porte 
toujours "sur l’ensemble des risques connus auxquels la commune 
est exposée", mais aussi dorénavant sur les "risques propres aux 
particularités locales". Elle doit s’appuyer sur les informations 
contenues dans le dossier départemental sur les risques majeurs 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/7Iv9FHQouL6WzFWU-zqW1nL5Yc8kK7CjqgZkLIXEaCm_NLF7bbLncIpyX48pih9ie66h5KoiZpSemeS-FDCqQRCqsWdoTHXTTizgMO7TEXWf1VkC4nqQnEe1Aprd4EvaCs_eLGQJt-GklluNVjQnWwgRU5G8NBdf3kO0td91fz5XotJHZcu8EYAtnUCsZE1jLm882TrruNyPFfUv-7lqB-5cnmBzJ_WdlbXJXohPvNG4SWYDJqjEqFoPIsrYxbcQ0vFk4-1V81bGMOhQYwRppRhQ9Fr0SsGK2wTLBg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/7Iv9FHQouL6WzFWU-zqW1nL5Yc8kK7CjqgZkLIXEaCm_NLF7bbLncIpyX48pih9ie66h5KoiZpSemeS-FDCqQRCqsWdoTHXTTizgMO7TEXWf1VkC4nqQnEe1Aprd4EvaCs_eLGQJt-GklluNVjQnWwgRU5G8NBdf3kO0td91fz5XotJHZcu8EYAtnUCsZE1jLm882TrruNyPFfUv-7lqB-5cnmBzJ_WdlbXJXohPvNG4SWYDJqjEqFoPIsrYxbcQ0vFk4-1V81bGMOhQYwRppRhQ9Fr0SsGK2wTLBg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/JYIpEffkIdvuZuF92J-VcwxKu2bEI20s-iJvNwIZlWUCXdzE0dn5zTVLyaypW3qjXxnlK9wHuYLI2JNliVQgcKrb9hJ-V7llFJzX2qvMztOp6AuwuxEYgXljjYzc-05QHi1QV--V1llnBRxxQO55gGg0a61gdJMHNgw_BMOTS4m5dN4Nxr7WEqCQwQD4l17qJkdvmYiC3tGdvDStCklwebQKYdWPZcSSK6xVapdNabG6sjG99KI
https://www.banquedesterritoires.fr/sapeurs-pompiers-la-loi-matras-publiee
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2022/6/20/INTE2211143D/jo/texte
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du préfet, dans le (ou les) plan de prévention des risques 
naturels ou miniers prévisibles prescrits ou approuvés, dans le (ou 
les) plan(s) d’intervention approuvés par le préfet qui concernent 
le territoire de la commune ainsi – c’est une nouveauté – que dans 
les cartes de surface inondables et les cartes des risques 
d’inondation des territoires à risque important d’inondation 
arrêtées par le préfet coordonnateur de bassin. Elle doit en outre 
désormais prendre en compte, lorsque les communes sont 
officiellement concernées, les risques volcaniques, cycloniques, 
sismiques et d’incendie. Pour rappel, l'obligation d'élaborer un 
PCS se limitait jusqu'ici  aux communes couvertes par un plan de 
prévention des risques naturels approuvé et un plan particulier 
d'intervention (autour des installations nucléaires, des sites 
Seveso, des barrages, etc.). 

Ce plan, toujours "adapté aux moyens dont la commune dispose", 
comprend encore : 

- l’identification des enjeux, en particulier le recensement des 
personnes vulnérables et les zones et infrastructures pouvant être 
affectées ; 

- l’organisation assurant la protection et le soutien de la 
population, précisant les dispositions prises par la commune afin 
"d’être en mesure à tout moment d’alerter et d’informer la 
population et de recevoir une alerte émanant des autorités" et 
comprenant notamment un annuaire opérationnel et un 
règlement d’emploi des différents moyens d’alerte ; 

- les modalités de mise en œuvre de la réserve communale de 
sécurité civile et de prise en compte des bénévoles qui se mettent 
à disposition des sinistrés ; 

- l’organisation du poste de commandement communal, ou la 
participation du maire à un poste de coordination mis en œuvre à 
l’échelon intercommunal ; 

- les actions préventives et correctives relevant des services 
communaux et le recensement des dispositions prises par toute 
personne privée ou publique implantée sur le territoire ; 

- l’inventaire des moyens de la commune ou pouvant être fournis 
par des tiers (moyens de transport, d’hébergement et de 
ravitaillement, etc.), y compris les modalités d’utilisation des 
capacités de l’EPCI-FP dont la commune est membre. Cet 
inventaire participe au recensement des capacités communales 
pouvant être mutualisées (v. infra). 

Plan intercommunal de sauvegarde 

La loi a également revu le plan intercommunal de sauvegarde, 
désormais obligatoire dès lors qu'au moins une des communes 
membres est soumise à l'obligation d'élaborer un plan communal 
de sauvegarde. Là encore, le préfet notifie au président de l’EPCI-
FP concerné l’obligation de réaliser ce plan. Ce dernier informe le 
conseil communautaire et métropolitain des travaux de son 
élaboration. Il est in fine arrêté, comme le prévoit la loi, par le 
président de l’EPCI et chacun des maires des communes dotées 
d’un plan communal de sauvegarde (à l’exclusion donc des maires 
des communes membres qui en sont dépourvues). Le plan est 
transmis au préfet ainsi qu’aux maires des communes membres, 
et présenté à l’organe délibérant après le renouvellement général 
des conseils communautaires et métropolitains. En revanche, le 
texte ne prévoit pas explicitement de présentation à l’issue de 

l’adoption du plan. Il ne précise pas non plus le délai dans lequel le 
plan doit être élaboré. 

Le plan comprend : 

- une mise en commun de l’analyse des risques identifiés et du 
recensement des enjeux de chaque commune membre ainsi 
qu’une analyse des risques pouvant survernir simultanément à 
l’échelle intercommunale. Il faudrait donc en conclure que les 
communes membres qui ne sont pas dans l’obligation d’adopter 
un plan communal de sauvegarde devront néanmoins conduire 
l’analyse des risques prévue par ce plan ; 

- les modalités d’appui aux communes membres lors de la gestion 
de crise ; 

- un inventaire des moyens mutualisés par toutes les communes 
membres, des moyens propres à l’EPCI-FP ou pouvant être fournis 
par des tiers en cas de crise ; 

- un recensement des ressources et des outils intercommunaux 
existants dédiés à la prévention et la gestion des risques, à 
l’information préventive, à l’alerte et à l’information d’urgence de 
la population, à la gestion de crise ; 

- les modalités de mise en œuvre de la réserve intercommunale de 
sécurité civile ; 

- l’organisation et la planification de la continuité d’activité et du 
rétablissement des équipements et missions relevant de l’EPCI en 
cas de crise. 

Le décret précise encore que les capacités intercommunales, 
lorsqu'elles sont placées pour emploi à la disposition d'une ou 
plusieurs communes dont le territoire a été sinistré, relèvent de 
leur EPCI-FP au titre de la solidarité communautaire. Les capacités 
communales mutualisées, lorsqu'elles sont placées pour emploi à 
la disposition d'une ou plusieurs communes dont le territoire a été 
sinistré, pouvant également être prises en charge par l’EPCI-FP, 
sur décision du président de ce dernier (rappelons que la loi 
dispose que "la mobilisation des capacités communales en vue de 
leur mutualisation (…) relève de chaque maire détenteur de ces 
capacités"). Le décret indique encore que les dispositions relatives 
au remboursement par l’État des moyens publics et privés 
extérieurs au département concerné par une crise et mobilisés par 
le représentent de l’État s’appliquent également aux EPCI-FP 
compris pour partie dans au moins un autre département où ils 
ont leur siège. 

Dispositions communes 

Les plans communaux et intercommunaux sont mis à jour par 
l’actualisation de l’annuaire opérationnel. Ils sont révisés au plus 
tard tous les cinq ans, en fonction de la connaissance et de 
l’évolution des risques ou des modifications apportées aux 
éléments sur lesquels ils se fondent. Ils font tous deux l’objet 
d’une évaluation "assurant leur caractère opérationnel" au moins 
tous les cinq ans, organisée dans un cadre communal ou 
intercommunal. 

Ils font l’objet d’une information régulière des acteurs concernés 
par les plans. Leur existence ou leur révision sont portées à la 
connaissance du public et ils sont rendus consultables, expurgés 
des données à caractère personnel ou pouvant nuire à la sécurité. 
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Références : décret n° 2022-907 du 20 juin 2022 relatif au plan 
communal et intercommunal de sauvegarde et modifiant le code 
de la sécurité intérieure, JO du 21 juin 2022. 

Décret : Sécurisation du stationnement 
vélo par l'installation d'infrastructures 
dédiées dans les parcs de stationnement 
automobiles annexes aux ensembles 
d'habitations et aux bâtiments. 

Décret n° 2022-930 du 25 juin 2022 relatif à la sécurisation des 
infrastructures de stationnement des vélos dans les bâtiments 

>> Ce décret précise les modalités d'application des articles L. 113-
18 à L. 113-20 du code de la construction et de l'habitation. Il 
s'applique aux ensembles d'habitations et aux bâtiments 
mentionnés aux 2°, 3° et 4° des articles L. 113-18 et L. 113-19 et 
aux bâtiments existants à usage tertiaire mentionnés à l'article L. 
113-20, qu'ils soient en mono propriété ou soumis à la loi n° 65-
557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété dans les 
immeubles bâtis. 

Il précise également la nature des dispositifs de sécurisation 
exigés. Il fixe les conditions de dérogation pour l'équipement des 
parcs annexes faisant l'objet de travaux et des bâtiments existants 
à usage tertiaire mentionnés aux articles L. 113-19 et L. 113-20. 

Publics concernés : propriétaires, syndicats des copropriétaires et 
copropriétaires, syndics de copropriété, locataires 
d'emplacements de stationnement automobile ; maîtres 
d'ouvrage (l'Etat, les collectivités territoriales, les services publics, 
ainsi que les maîtres d'ouvrages privés), maîtres d'œuvre, 
constructeurs et promoteurs, architectes, entreprises du 
bâtiment. 

Entrée en vigueur : les dispositions du décret entrent en vigueur 6 
mois après sa publication . 

JORF n°0147 du 26 juin 2022 - NOR : TREL2131857D 

Décret : Augmentation du point  
d'indice : le décret est paru 

Promesse de campagne du Président de la République, la 
revalorisation du point d'indice est effective désormais avec la 
parution du Décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022.  

Le texte vient modifier le décret n° 85-730 du 17 juillet 1985 relatif 
à la rémunération des fonctionnaires de l'Etat et des 
fonctionnaires des collectivités territoriales et plus 
particulièrement son article 3 en disposant que :  

La valeur annuelle du traitement et de la solde définis 
respectivement à l'article L. 712-1 du code général de la fonction 
publique, à l'article 42 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 
décembre 1958 susvisée et à l'article L. 4123-1 du code de la 
défense, afférents à l'indice 100 majoré et soumis aux retenues 
pour pension est fixée à 5 820,04 € à compter du 1er juillet 2022. 

Le decret fixe ensuite les traitements et soldes annuels bruts 
applicables à compter du 1er juillet 2022 , soit une application 
rétroactive. 

Concrètement, l'augmentation du point d'indice est bien de 3,5% 
et la valeur du point passe de 4,68 à 4,85. Les employeurs doivent 
appliquer au plus vite cette revalorisation dans la mesure où le 
décret ne précise pas de temporalité pour la mise en oeuvre. Si les 
agents publics peuvent se réjouir, les employeurs publics vont 
devoir trouver de nouvelles marges de manoeuvre pour absorber 
cette hausse qui n'est pas neutre à l'échelle du budget d'une 
collectivité territoriale par exemple.  

Télécharger:  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046026212 

Décret : Dispositif financier couvrant les 
défaillances des éco-organismes / 
Élargissement de la liste des agents 
habilités à constater des infractions 
pénales dans les collectivités 
territoriales… 

Décret n° 2022-975 du 1er juillet 2022 relatif à l'extension aux 
éléments de décoration textiles de la filière à responsabilité 
élargie du producteur des éléments d'ameublement et modifiant 
diverses dispositions relatives aux déchets 

>> Ce décret comporte plusieurs dispositions qui concernent 
particulièrement les collectivités. 

Agents habilités à constater des infractions pénales dans les 
collectivités territoriales 

Ce décret élargit également la liste des agents habilités à 
constater des infractions pénales dans les collectivités territoriales 
aux agents relevant des groupements de ces collectivités. 

Article R541-85-1 - L'habilitation des agents des collectivités 
territoriales ou de leurs groupements pour constater les infractions 
prévues aux articles R. 632-1, R. 634-2 et R. 635-8 du code pénal 
est délivrée par l'autorité de nomination 

Prise en charge des coûts de collecte, de transport et de 
traitement des déchets qui seraient supportés, en cas de 
défaillance de l'éco-organisme 

Article 4 - (…)4° Le sixième alinéa de l'article R. 541-123 est 
remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : « Le montant garanti par 
ce dispositif financier est calculé de façon à assurer la prise en 
charge, pendant deux mois, des coûts de collecte, de transport et 
de traitement des déchets qui seraient supportés, en cas de 
défaillance de l'éco-organisme, par les collectivités territoriales ou 
leurs groupements dans le cadre du service public de gestion des 
déchets et par les autres personnes auxquelles il apporte un 
soutien financier à la prise en charge des coûts de gestion des 
déchets en application d'une disposition législative ou 
réglementaire. A ce titre, il couvre un sixième des ressources 
financières annuelles du fonds dédié au financement du réemploi 
et de la réutilisation prévu à l'article L. 541-10-5. 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/FA0rrpEk3VDo8p5sTzvR3CZIQwNBV6ZGOob6-MrQL9LhMDi0kND5arfUeBepC3IWyfKO6ZHxOZj3CQ0nFYcF2Ek30MjmHGwqbp5f18BXgskYsgqFTb5teQfWgap2dAPEnOTQJKAlpBbU9BPjbXNwwnyGBywy-1bzQE4xyKpGFsBck6BsCYIqOGLikYft-ZmozN-1Slw-EpzcbVG1YxYA-WLwIUp6MI0IE6lp9apeWzMyV-xl-IwNhsbaLzcmuZzb-JADE3TfmmC8qO8sR9-l-QPQBbYrfjDZlE1XVV-lb7Y4VIxRKH_VaLUvouJe04ZaKT2LN1kPuv5o1nc7N-amWcawczHyBTa2GU--f-OV2AwOfXhgHIQtB-VNJmT1
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/FA0rrpEk3VDo8p5sTzvR3CZIQwNBV6ZGOob6-MrQL9LhMDi0kND5arfUeBepC3IWyfKO6ZHxOZj3CQ0nFYcF2Ek30MjmHGwqbp5f18BXgskYsgqFTb5teQfWgap2dAPEnOTQJKAlpBbU9BPjbXNwwnyGBywy-1bzQE4xyKpGFsBck6BsCYIqOGLikYft-ZmozN-1Slw-EpzcbVG1YxYA-WLwIUp6MI0IE6lp9apeWzMyV-xl-IwNhsbaLzcmuZzb-JADE3TfmmC8qO8sR9-l-QPQBbYrfjDZlE1XVV-lb7Y4VIxRKH_VaLUvouJe04ZaKT2LN1kPuv5o1nc7N-amWcawczHyBTa2GU--f-OV2AwOfXhgHIQtB-VNJmT1
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/NqOPzlC2yEPsOhc53giB8rC6N89ABDQf5he4ZiF96d5TrqC0nq6keJQ9zFLS9RuP4w46jjuhVyR7CsfHSQ48DWOlFAfo4vmtktux3MGNGw8iqOVost-p40qAohDYhgxl74zB7lH69Ungr4WKOqtvxmQBcox7GXCEqDFZ9bo05Mwt0uzJjinG6XGTAPQYhNC5An15eFGTEidhLs7SAbUlCQ5eG9TYtinAJosKIjO_sERwxc4-sw4xfowrYZjOMmcAEJ3PRuCuqIeOjaL8KZ8Lacp8vfeLwJ0hyOO-nYo
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/NqOPzlC2yEPsOhc53giB8rC6N89ABDQf5he4ZiF96d5TrqC0nq6keJQ9zFLS9RuP4w46jjuhVyR7CsfHSQ48DWOlFAfo4vmtktux3MGNGw8iqOVost-p40qAohDYhgxl74zB7lH69Ungr4WKOqtvxmQBcox7GXCEqDFZ9bo05Mwt0uzJjinG6XGTAPQYhNC5An15eFGTEidhLs7SAbUlCQ5eG9TYtinAJosKIjO_sERwxc4-sw4xfowrYZjOMmcAEJ3PRuCuqIeOjaL8KZ8Lacp8vfeLwJ0hyOO-nYo
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/GYigO54FEXWFfOG6ypZdMv1QPOtk8b-Twp3PiEM9AP841mB5x-Zst9okx0x6FmVHQm1HZtHR4VY5e2ZOaiRSabW4dM-iojHyOCcxw_1KCKY0e-HT4JRwRNntomfZxmJrGVG5IF3w2TcFGGTOXneAwkKfvaHr0S8DyDYfYFo4mdU_8VzqZIjmPgukrVdUqnJVhFbGSnBXNmJFIU6aaT4nD2OK_dKUJM_2v9O4a3oBMPGcLJnH8kAU
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000508629&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000339259&idArticle=LEGIARTI000006451893&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000339259&idArticle=LEGIARTI000006451893&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540253&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540253&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046026212
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/nKjKqDsJ623sA8Aujw1IQv7kI243nrqO0DFjTbroxJhgDUaW3uRKdR5wvusrj9GxjiwKNZyiipAfoOv5bauKRUbw7Mmjkvokm1gtdyC4z15to78EaHRa_mq4_f4qoyPa7ycfM3XxI29ODRQPm7Ny3BoHGwrpwUEpbPulNtSpZ1WcJ_fT8f6_imK1KkmEjBuqk7Qmfz4m0qC7EcuFrxzIz8_TlfVMkhl7osCKUYO7FFgMJzbDZabGMNpiz7tJmnTh8RNbPY6iicot29UVwaFTfJDRCRx-pY9HQOMln9Vk9Lsbq1bv1SE8mr3VW191SLgyzyOygHPg05jxPOeJkazoNhPvxML-USFNOwYfus8dx41g_B6R
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/d-njkkEekkhcMJyI2GQ-yor1fLVkFpjsSIusDaeS6wn8UdblHz0lduP18WR1JamTdJ4sLhpbfyKcUByAKS-FhtyEn2MnAV4VQPcC4m4tV_D7QQq6ljiOlpp0YzRNv7hzllV0xzpo8InCzwsdiNNZwwY76ZIsYbGcsP5vWjSeHc_KS-AgAnIAFJd-UyFkMOeM1qq0ZwOHVliLQgpNNkrumBx6pC3ayvC0giu_vz8mI5-u8b63qv4njhWil4EC_hB9HdHiV99K9jT5GqmIcEpVJPQ7DQ1bZt46w3gpluYgrdllCMfHbK_9NtV6KmTKr1TyesZqgshA87-jBHkTJXhzSDlhMKvyIGF9jSVwc-B_ZtaRzeKh
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/flYGbJBitYjrUkFAiqcD2YxFqckUWCiSvZ0rdHKpzCc533cJ_9r6wH6YTIFVKWmQXSkgB3PWCTkYrvSQG_unptuAhKZWAr-3Sod-oJpKUZwHEyVcwFG38jpcTdjo12dDrF8FH5wvlcdPUXta7i7cChki3O7w7ffUGxMOlH_I0EMM75x3IT_pjmIQucWhLhTDubRLL8--1-STGXnNhqlidzJUz-JsZGjZeRbbTZ2Xf2XLPcq2EjN-l2hMlXpQPwl78oUqemkBKdGzPgnL4jJ9cShyTJW4q7nT9g0yXqKDxZralnDiKVM690ZT6hWOwoLPGfN1YaM8fE70oqVvcqhbs-evewetKSpo5nuzTKjbnvvOkmAJ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/icQ_82OWzTxv_NyqZ3L6acsjTfha5pva36h4hExIYWJwnAl_l_7BP9-mTzN-y0U1cSr4ZqlmJqePcMLoijzWQ996ku8zyuO1jBI7uYvt-tx9dEUOI6EzwBaOH2YaYgE3YT4jhKsp96ZTDvoCWgOrEjIVrJxrAVcLJNeuSQyBJs61A_C477PapghTbCxCxE5CNtxNt_FpTFtpDBtKNdvpqWrvFxbr1oDCsGnw3hO4t5qc13vcKIA6tsxcPbe7TQ
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« Ce montant est fixé à hauteur de ses obligations de 
responsabilité élargie du producteur et dans la limite d'un plafond 
de 50 millions d'euros. L'éco-organisme estime ce montant lors de 
sa demande d'agrément et l'actualise lorsque les hypothèses 
prises en compte pour l'établir le modifient de 20 % ou plus et 
tous les trois ans au moins. » 

Autres dispositions 

Le décret modifie la section 15 du chapitre III du titre IV du livre V 
de la partie réglementaire du code de l'environnement relative à 
la filière à responsabilité élargie du producteur (REP) des éléments 
d'ameublement. Depuis le 1er janvier 2022, les personnes 
physiques ou morales qui mettent sur le marché national des 
éléments de décoration textile sont tenues de contribuer ou de 
pourvoir à la collecte et au traitement de ces déchets. Le décret 
précise le champ d'application de cette extension. Sont exclus les 
produits déjà couverts par une autre filière à REP, notamment les 
moquettes non amovibles qui relèvent de la filière REP des 
produits et matériaux de construction du secteur du bâtiment et 
les parasols, tonnelles et gazons synthétiques d'ornement qui 
relèvent de la filière REP des articles de bricolage et de jardin. 

Le décret introduit les responsabilités concernant les prestataires 
de services d'exécution de commandes définies par le règlement 
2019/1020 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 
sur la surveillance du marché et la conformité des produits dans la 
transposition de la directive européenne RoHS qui vise à limiter 
l'utilisation de certaines substances dangereuses dans les 
équipements électriques et électroniques. Il définit également le 
régime de sanctions applicable en cas d'infractions à ces nouvelles 
obligations. 

Il rétablit l'obligation pour les producteurs d'équipements 
électriques et électroniques (EEE) établis en France de faire appel 
à un mandataire pour s'acquitter de leurs obligations relatives à la 
réglementation des EEE dans les autres pays de l'Union 
européenne. 

Il corrige plusieurs erreurs de numérotation et de rédaction 
légistique. 

Il précise plusieurs dispositions relatives à la mise en œuvre de la 
signalétique de tri et de l'information prévues par l'article L. 541-
9-3 du code de l'environnement et à la gestion des contributions 
financières versées par les producteurs adhérents aux éco-
organismes. 

Il précise enfin les obligations des éco-organismes concernant la 
sensibilisation des producteurs ne respectant pas l'obligation de 
REP. 

Publics concernés : producteurs (fabricants, importateurs, 
distributeurs), éco-organismes, utilisateurs, opérateurs de gestion 
des déchets, collectivités en charge de la gestion des déchets 
d'éléments d'ameublement, et d'équipements électriques et 
électroniques. Agents des collectivités territoriales ou de leurs 
groupements. Producteurs et éco-organismes des filières 
soumises à responsabilité élargie des producteurs.. 

JORF n°0153 du 3 juillet 2022 - NOR : TREP2132208D 

Filière REP relative aux déchets d'éléments d'ameublement - 
Extension du périmètre de la filière aux éléments de décoration 
textiles à compter de 2022 (bulletin du 05/07/2022) 

JORF n°0153 du 3 juillet 2022 - NOR : TREP2218364A 

Décret : Lutte contre la maltraitance 
animale - Modalités d'attestation 
applicables aux détenteurs d'animaux 
de compagnie et d'équidés et 
informations du contrat d'accueil de 
l'animal de compagnie. 

Décret n° 2022-1012 du 18 juillet 2022 relatif à la protection des 
animaux de compagnie et des équidés contre la maltraitance 
animale 

>> Ce décret, pris pour l'application des articles 
1er, 10, 18 et 19 de la loi n° 2021-1539 du 30 novembre 2021, 
précise les modalités d'attestation applicables aux détenteurs 
d'équidés dans le cadre d'une activité professionnelle, le contenu 
et les modalités de délivrance des certificats d'engagement et de 
connaissance pour tout détenteur d'équidés lorsque la détention 
ne relève pas d'une activité professionnelle d'une part, et pour 
toute personne physique qui acquiert à titre onéreux ou gratuit un 
animal de compagnie d'autre part. 

Il précise par ailleurs les informations essentielles comprises dans 
le contrat d'accueil de l'animal de compagnie signé par la famille 
d'accueil et tout refuge ou toute association sans refuge ayant 
recours au placement d'animaux de compagnie auprès de familles 
d'accueil. 

Il précise également les modalités des messages de sensibilisation 
et d'information relatifs aux offres de cession d'animaux de 
compagnie. 

Publics concernés : toute personne physique ou morale qui 
acquiert ou cède à titre onéreux ou gratuit ou détient un carnivore 
domestique, tout détenteur d'équidés. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa 
publication. Toutefois, l'article 2 du décret prévoit des dates 
d'application différée de certaines de ses dispositions, concernant 
la justification, par les détenteurs d'équidés à des fins 
professionnelles, de leur connaissance des besoins spécifiques de 
l'espèce, les attestations de connaissance requises pour la 
détention non professionnelle d'équidés et l'acquisition d'animaux 
de compagnie et les modalités du contrôle des offres de cession 
en ligne des animaux domestiques. 

JORF n°0165 du 19 juillet 2022 - NOR : AGRG2217910 
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Décret : Application de mesures de 
sécurité routière : lutte contre les 
rodéos motorisés, constatations 
d’infractions au code de la route par des 
gardes particuliers assermentés … 

Décret n° 2022-1040 du 22 juillet 2022 d'application des mesures 
en matière de sécurité routière prévues par la loi n° 2022-52 du 24 
janvier 2022 relative à la responsabilité pénale et à la sécurité 
intérieure 

>> Ce décret met en œuvre les mesures en matière de sécurité 
routière issues de la loi n° 2022-52 du 24 janvier 2022relative à la 
responsabilité pénale et à la sécurité intérieure. A ce titre : 

- il définit la liste des infractions au code de la  HYPERLINK 
"https://r.actualite.id-
veille.fr/mk/cl/f/Y_EUzWs5MfEEwjYREykevCA0j7sALqUKdZawF7c
VJVYPtaB0vxq3yqlUbLzxK2KjrN6H2RfB9FE3-
nbh4HNFUKGLfuYSOJQmFwrf0efsez57lL3z4fDLZuvbkCxdFVfVS2g9
pYvHeTSeblZn5ZhG4bjpAGPrsEN1SazjHuCPajaIuZtv4EQU4Cx5h5x
m0jda81xVED95Z_2-JOUS39RoWg3KVH7Nnuz_wB-
yNFafYJXYkMXf3H7svIeEyqz5A5dgQT-
j4IAVlwkHsp4PDGLL9qlhjJJsZWJIO0Hb6hWbmyUjUtDtsORef9BZ3f
g-S50LuqiH8vohYdY" HYPERLINK "https://r.actualite.id-
veille.fr/mk/cl/f/Y_EUzWs5MfEEwjYREykevCA0j7sALqUKdZawF7c
VJVYPtaB0vxq3yqlUbLzxK2KjrN6H2RfB9FE3-
nbh4HNFUKGLfuYSOJQmFwrf0efsez57lL3z4fDLZuvbkCxdFVfVS2g9
pYvHeTSeblZn5ZhG4bjpAGPrsEN1SazjHuCPajaIuZtv4EQU4Cx5h5x
m0jda81xVED95Z_2-JOUS39RoWg3KVH7Nnuz_wB-
yNFafYJXYkMXf3H7svIeEyqz5A5dgQT-
j4IAVlwkHsp4PDGLL9qlhjJJsZWJIO0Hb6hWbmyUjUtDtsORef9BZ3f
g-S50LuqiH8vohYdY" HYPERLINK "https://r.actualite.id-
veille.fr/mk/cl/f/Y_EUzWs5MfEEwjYREykevCA0j7sALqUKdZawF7c
VJVYPtaB0vxq3yqlUbLzxK2KjrN6H2RfB9FE3-
nbh4HNFUKGLfuYSOJQmFwrf0efsez57lL3z4fDLZuvbkCxdFVfVS2g9
pYvHeTSeblZn5ZhG4bjpAGPrsEN1SazjHuCPajaIuZtv4EQU4Cx5h5x
m0jda81xVED95Z_2-JOUS39RoWg3KVH7Nnuz_wB-
yNFafYJXYkMXf3H7svIeEyqz5A5dgQT-
j4IAVlwkHsp4PDGLL9qlhjJJsZWJIO0Hb6hWbmyUjUtDtsORef9BZ3f
g-S50LuqiH8vohYdY"routeque les gardes particuliers assermentés 
pourront constater ; 

- il prévoit de sanctionner d'une contravention de la troisième 
classe l'utilisation de certains dispositifs ou équipements non 
homologués. La possibilité de procéder à l'immobilisation et la 
mise en fourrière pour cette infraction est également prévue, ainsi 
que pour celle relative à la mise en circulation d'un véhicule 
n'ayant pas fait l'objet d'une réception ; 

- il prévoit la mise en œuvre de la réduction du délai d'abandon 
d'un véhicule fixé à sept jours lorsque celui-ci a servi à commettre 
le délit de rodéos motorisés prévu à l'article L. 236-1 du code de la 
route; 

- il prévoit les modalités de déclaration d'un véhicule non 
homologué par le vendeur d'un véhicule neuf ou par l'acquéreur 
d'un véhicule d'occasion. 

Publics concernés : usagers de la route, collectivités territoriales, 
forces de l'ordre, services déconcentrés de l'Etat, gardes 
particuliers assermentés. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain du jour 
de sa publication, à l'exception du 3° de l'article 1er et de l'article 
2 qui entrent en vigueur le premier jour du troisième mois suivant 
sa publication . 

JORF n°0170 du 24 juillet 2022 -NOR : IOMS2132047D 

Décret : Système de conduite 
automatisé - Amendement à la 
convention internationale sur la 
circulation routière 

Décret n° 2022-1034 du 21 juillet 2022 portant publication de 
l'amendement à la convention internationale sur la circulation 
routière de Vienne du 8 novembre 1968, adopté à Genève le 14 
janvier 2022 

>> L'amendement à la convention internationale sur la circulation 
routière de Vienne du 8 novembre 1968, adopté à Genève le 14 
janvier 2022, sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Définitions 

« ab) Le terme “système de conduite automatisé” désigne un 
système associant des éléments matériels et logiciels permettant 
d'assurer le contrôle dynamique d'un véhicule de façon prolongée. 

ac) Le terme “contrôle dynamique” désigne l'exécution de toutes 
les fonctions opérationnelles et tactiques en temps réel 
nécessaires au déplacement du véhicule. Il s'agit notamment du 
contrôle du déplacement latéral et longitudinal du véhicule, de la 
surveillance de la route, des réactions aux événements survenant 
dans la circulation routière, ainsi que de la préparation et du 
signalement des manœuvres. » 

« Conduite automatisée 

L'exigence selon laquelle tout véhicule ou tout ensemble de 
véhicules en mouvement doit avoir un conducteur est réputée 
satisfaite lorsque le véhicule utilise un système de conduite 
automatisé qui est conforme : 

a) à la réglementation technique nationale et à tout instrument 
juridique international applicable aux véhicules à roues et aux 
équipements et pièces susceptibles d'être montés ou utilisés sur 
un véhicule à roues ; 

b) à la législation nationale régissant le fonctionnement du 
véhicule. 

JORF n°0169 du 23 juillet 2022 - NOR : EAEJ2216624D 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/aH64WALz17EEvWL1AAt5AqpbWbgMxF3HTZ67gG3vCIeaIeVf4wFQjL9evaXo9IP9NJUx08pYk8TzrQNfL1vEi7OOaKwuynV36t7gNjqKvZ4vt6hl_QWDL1gMzGNWvVBBqOUjcGgfTnIDpOQkjy0bpLogauauGrbyYgxNaXGt-wO3LC2r1N7gX_mTpPAVyi9WNYuwSrhemGjqfSiYY0C90z90rSflKvJIrm3TP7LYRcE5Gi8JKMAs387bC_9fdBwC3ivT_SsOYbZ4s4QsqU-w-XjVU5tyYIME-sCd2IsZ2wVvOw
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Décret : Modalités de mise en œuvre de 
mesures relatives au renforcement de la 
formation et l'accompagnement des 
agents publics afin de favoriser leur 
évolution professionnelle. 

Décret n° 2022-1043 du 22 juillet 2022 relatif à la formation et à 
l'accompagnement personnalisé des agents publics en vue de 
favoriser leur évolution professionnelle 

>> Ce décret définit les modalités de formation et 
d'accompagnement destinées à favoriser l'évolution 
professionnelle des agents publics. Il prévoit les aménagements 
destinés spécifiquement aux agents cités à l'article L. 422-3 du 
code général de la fonction publique pour lesquels il organise la 
priorité d'accès aux actions de formation, renforce les droits 
relatifs aux congés de formation professionnelle et précise les 
conditions d'utilisation du congé de transition professionnelle. Il 
définit par ailleurs, pour l'ensemble des agents publics, l'action de 
formation professionnelle. 

Il spécifie l'accompagnement personnalisé qui s'appuie sur une 
offre de services formalisée, en vue de soutenir les projets 
d'évolution professionnelle. Il définit le cadre d'usage du bilan de 
parcours professionnel, introduit le plan individuel de 
développement des compétences et la période d'immersion 
professionnelle. 

Publics concernés : agents des trois fonctions publiques. 

JORF n°0170 du 24 juillet 2022 -NOR : TFPF2203910D 

Décret : Véhicules - Contrôle technique 
des véhicules à moteur à deux ou trois 
roues et des quadricycles à moteur - 
Abrogation du décret de 2021 
(suspendu par le Conseil d’Etat) 

Décret n° 2022-1044 du 25 juillet 2022 abrogeant le décret n° 
2021-1062 du 9 août 2021 relatif à la mise en place du contrôle 
technique des véhicules motorisés à deux ou trois roues et 
quadricycles à moteur 

>> Ce texte supprime l'obligation d'un contrôle technique des 
véhicules à moteur à deux ou trois roues et des quadricycles à 
moteur (catégories L). 

JORF n°0171 du 26 juillet 2022 - NOR : TRER2136164D 

NDLR / Le Conseil d’État a suspendu le décret du 9 août 2021 qui 
fixe l'entrée en vigueur du contrôle technique pour les « deux-
roues » à partir du 1er janvier 2023 dans la mesure où il reporte 
cette obligation au-delà du 1er octobre 2022. Le décret initial du 9 
août 2021 devrait donc être modifié. 

 

 

Décret : Conseiller municipal 
correspondant incendie et secours - 
Conditions et modalités de création et 
d'exercice de la fonction 

Décret n° 2022-1091 du 29 juillet 2022 relatif aux modalités de 
création et d'exercice de la fonction de conseiller municipal 
correspondant incendie et secours 

>> Ce texte a pour objet de préciser les conditions et les modalités 
de création et d'exercice des fonctions de conseiller municipal 
correspondant incendie et secours. 

A défaut de désignation d'un adjoint au maire ou d'un conseiller 
municipal chargé des questions de sécurité civile, le 
correspondant incendie et secours prévu à l'article 13 de la loi n° 
2021-1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider notre modèle 
de sécurité civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers 
et les sapeurs-pompiers professionnels est désigné par le maire 
parmi les adjoints ou les conseillers municipaux dans les six mois 
qui suivent l'installation du conseil municipal. En cas de vacance 
de la fonction de correspondant incendie et secours, la 
désignation intervient lors de la première réunion du conseil 
municipal qui suit cette vacance. 

Le maire communique le nom du correspondant incendie et 
secours au représentant de l'Etat dans le département et au 
président du conseil d'administration du service d'incendie et de 
secours. 

Dans le cadre de ses missions d'information et de sensibilisation 
des habitants et du conseil municipal, le correspondant incendie 
et secours peut, sous l'autorité du maire : 

- participer à l'élaboration et la modification des arrêtés, 
conventions et documents opérationnels, administratifs et 
techniques du service local d'incendie et de secours qui relève, le 
cas échant, de la commune ; 

- concourir à la mise en œuvre des actions relatives à l'information 
et à la sensibilisation des habitants de la commune aux risques 
majeurs et aux mesures de sauvegarde ; 

- concourir à la mise en œuvre par la commune de ses obligations 
de planification et d'information préventive ; 

- concourir à la définition et à la gestion de la défense extérieure 
contre l'incendie de la commune. 

Il informe périodiquement le conseil municipal des actions qu'il 
mène dans son domaine de compétence. 

Publics concernés : communes, membres du conseil municipal, 
services départementaux et territoriaux d'incendie et de secours. 

JORF n°0176 du 31 juillet 2022 - NOR : IOMB2216687D 
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https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/sGjDMyj7N_1nNOKtsRGkenLFj4Wh5rZPQlx9Hejtgv2stBzijIxvrIBqSD0AcQp411c_s3sTQA_4oXP55-I664e9s1nI5Fm0lepsL9jSOWh08Pvh9JqIKRh2bDD8hsDAv5Gmozg8SyHEaLdagCTA8bYLbn2pj0JrYTuxCiprP_WsM7i7USL9zGJ2IyAyNTc3Q1wKcbISH80rSC5S0e3AgwFCFdrT96Plkbdox7V7ByPRFIkszI6ovnBidwcjD0_Koondgd14uwKpRLjPdM0peMmQk3pqG20J1XHvSebDV4TIlE009F_9N5zlT2bd1elBsDe6PnoAfzV6zX-2J19hgW6MtNMWbw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/iHX1kwnrv6g3XqUjL5rgexhm14-Fr_DLjtN_L_nrfNRD4hEQd8LgbuuY0Eesz0uloksBbV7DTjAL5c-ZflAoSyLeW6Lea4pPbNpYRZ1oDYQGypX4LQOUxkWvOiL_o7G0mrtQ5tkqoOIM-WRGp57IFocM_ziIkjdNM7qe8L6RuTzjRuqbooPH4kIaVixm9f-Y089sm_hYBh_LpjxM36hJFqB78OwrGujx1gdExzMHjskQtc00ABzp8fh7w2jKatOxyo1YLFF0B7WVbdVcNQEnR4jHi6oylqxi-vrUbl7VnMvO0XZiGuLcQDwYA2dmBdm4ThKksyUDo5DUad0gE2OolB857N_DWqs
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/iHX1kwnrv6g3XqUjL5rgexhm14-Fr_DLjtN_L_nrfNRD4hEQd8LgbuuY0Eesz0uloksBbV7DTjAL5c-ZflAoSyLeW6Lea4pPbNpYRZ1oDYQGypX4LQOUxkWvOiL_o7G0mrtQ5tkqoOIM-WRGp57IFocM_ziIkjdNM7qe8L6RuTzjRuqbooPH4kIaVixm9f-Y089sm_hYBh_LpjxM36hJFqB78OwrGujx1gdExzMHjskQtc00ABzp8fh7w2jKatOxyo1YLFF0B7WVbdVcNQEnR4jHi6oylqxi-vrUbl7VnMvO0XZiGuLcQDwYA2dmBdm4ThKksyUDo5DUad0gE2OolB857N_DWqs
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/PDhXWbp1IMEvVJ_PRfh-RFQI7MDgI8ydBCIPY8PPy_LUhopDikMuOStbTuPRMfizku3l9S1uxSx6HxRGvVpVtriOQMpKp4Ud-CKzTJzuN2eBHh7fv9x6sJdgmwfBoHt-vMLsZEmcftf6Es6Mwae1LCDWD9-wMaKQHDtirycpGav_vSANtcr4aF3eLOrr-vMvzfyDpgyV_ZvgKNNfS0vFxZYVN527UJ0I_3eRXRl9NLclUaNxcVZQ
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Décret : Pouvoir d'achat des agents : les 
textes sur la Gipa en 2022 ont été 
publiés 

Publié le 31 août 2022 par T.B. / Projets publics pour Localtis 

Un décret du 1er août prolonge en 2022 l'application de la 
garantie individuelle du pouvoir d'achat (Gipa), véritable filet 
garantissant aux agents des trois fonctions publiques une 
évolution de leur rémunération indiciaire au moins équivalente à 
celle de l'inflation. 

Cette année, les agents titulaires, ainsi que les agents non 
titulaires ayant été employés de manière continue par le même 
employeur public et rémunérés par référence à un indice, 
percevront une indemnité dite de Gipa, si l'évolution de leur 
traitement indiciaire brut au terme de la période allant du 31 
décembre 2017 au 31 décembre 2021, a été inférieure à 
l'inflation. Le montant de l'indemnité qu'ils percevront sera égal à 
la perte de pouvoir d'achat qu'ils auront subie. C'est ce que 
prévoit le décret paru au Journal officiel du 2 août. 

La Gipa avait été instaurée en 2008, sous le quinquennat de 
Nicolas Sarkozy. Depuis, elle a été reconduite chaque année. En 
2020, le gouvernement avait pris la décision de la prolonger 
exceptionnellement de deux années (2020 et 2021). L'indemnité 
est déterminée en comparant l'évolution du traitement indiciaire 
brut détenu par l'agent sur une période de référence de quatre 
ans et celle de l'indice des prix à la consommation (hors tabac et 
en moyenne annuelle) sur la même période. Si le traitement 
indiciaire brut perçu par l'agent a évolué moins vite que l'inflation, 
un montant indemnitaire brut équivalent à la perte de pouvoir 
d'achat constatée est alors versé à chaque agent concerné. 

Un arrêté, également paru le 2 août, précise le taux de l'inflation 
ainsi que les valeurs annuelles du point de la fonction publique à 
prendre en compte pour le calcul du montant de l'indemnité dite 
de Gipa pour 2022. 

C'est lors de la conférence salariale du 28 juin que le ministre de la 
Transformation et de la Fonction publiques avait annoncé la 
reconduction de la Gipa en 2022. Elle était présentée comme l'une 
des mesures du paquet en faveur du pouvoir d'achat des agents 
publics, constitué principalement par le dégel du point d'indice au 
1er juillet. 

Selon le ministère de la Transformation et de la Fonction 
publiques, l'indemnité de Gipa fera l'objet d'une "mise en 
paiement" à la fin de cette année, ou début 2023. 

Références : décret n° 2022-1101 du 1er août 2022 modifiant le 
décret n° 2008-539 du 6 juin 2008 relatif à l'instauration d'une 
indemnité dite de garantie individuelle du pouvoir d'achat ; arrêté 
du 1er août 2022 fixant au titre de l'année 2022 les éléments à 
prendre en compte pour le calcul de l'indemnité dite de garantie 
individuelle du pouvoir d'achat. 

Pour aller plus loin 

Simulateur de calcul de l'indemnité de Gipa 

 

 

Extension du déport de la 
vidéoprotection aux policiers 
municipaux : le décret publié 

Publié le 30 août 2022 par Frédéric Fortin / MCM Presse pour 
Localtis 

Le décret disposant l’extension du champ des images prises par 
des systèmes de vidéoprotection sur la voie publique auxquelles 
peuvent accéder les agents de police municipale et les agents de 
la ville de Paris vient enfin d’être publié. Il était attendu, puisque 
la disposition de la loi pour une sécurité globale préservant les 
libertés (voir notre article du 26 mai 2021) actant cette extension 
avait fait l’objet d’une réserve d’interprétation de la part du 
Conseil constitutionnel (voir notre article du 21 mai 2021). 

Si les Sages du Palais-Royal avaient donné leur feu vert, c'était à la 
condition que les agents ne puissent "accéder à des images prises 
par des systèmes de vidéoprotection qui ne seraient pas mis en 
œuvre sur le territoire de la commune ou de l’intercommunalité 
sur lequel ils exercent cette mission". La réserve a été entendue, 
après avoir été rappelée par la Cnil dans son avis sur le projet de 
texte (délibération du 14 avril dernier). Le décret dispose ainsi que 
les agents destinataires des images et enregistrements de 
systèmes de vidéoprotection appartenant à des tiers, 
individuellement désignés et dûment habilités "pour les seuls 
besoins de leurs missions", ne le sont en outre que "pour les 
seules images issues de systèmes implantés sur le territoire de la 
commune ou de l’établissement public de coopération dont ils 
relèvent par le maire". 

Le décret reprend également la loi en disposant qu’aux fins d’être 
habilités, ces agents doivent bénéficier d’une formation en 
matière de protection des données à caractère personnel adaptée 
aux missions effectivement confiées et d’une mise à jour régulière 
de leurs connaissances. Las, sans apporter de plus amples 
précisions, comme le relève la Cnil, qui "prend acte de ce qu'il 
n'est pas prévu que le contenu de la formation doive être 
conforme à un cahier des charges particulier". 

Il dispose enfin que "les systèmes de vidéoprotection sont équipés 
de dispositifs techniques permettant de garantir la disponibilité, la 
confidentialité et l'intégrité des enregistrements ainsi que la 
traçabilité des consultations des images", suivant ici les 
recommandations de la Cnil. 

Dans sa délibération, cette dernière avait également déploré que 
les modalités d’information du public relative à l'existence d'un 
dispositif de vidéoprotection ainsi qu’à l'identité de l'autorité ou 
de la personne responsable ne soient pas indiquées dans le 
décret, sans être ici entendue. Elle rappelait "plus largement la 
nécessité de prévoir rapidement un cadre juridique cohérent, 
complet et suffisamment protecteur des droits des personnes en 
matière de vidéoprotection". Elle appelait en outre "à une 
vigilance particulière concernant les habilitations qui seront mises 
en place et à leur mise à jour régulière". De son côté, le ministère 
a indiqué qu’une circulaire sera adressée aux préfectures dont 
l'objet sera notamment d'attirer leur attention sur ces points. Est 
également prévue une doctrine d’emploi pour fixer les règles 
générales d’utilisation des caméras. 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/indemnite-de-garantie-individuelle-pouvoir-dachat
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Références : décret n°2022-1152 du 12 août 2022 relatif à 
l'extension des destinataires d'images de vidéoprotection, J.O. du 
14 août 2022, texte n°5. 

Pour aller plus loin 

Décret n° 2022-1152 du 12 août 2022 relatif à l'extension des 
destinataires d'i…(Lien sortant, nouvelle fenêtre) 

Voir aussi et Pour RAPPEL : 
Mutualisation de la vidéoprotection : 
une instruction pour veiller à la bonne 
mise en œuvre de la loi Sécurité globale 

Publié le 28 mars 2022 par Frédéric Fortin / MCM Presse pour 
Localtis 

Dans une instruction, les ministres de l’Intérieur et de la Cohésion 
des territoires attirent l’attention des préfets sur la bonne 
application des dispositions introduites par la loi Sécurité globale 
relatives aux nouvelles formes de mutualisation des dispositifs de 
vidéoprotection via un syndicat mixte. 

Centre de vidéosurveillance © @villecannes 

Les ministres de l’Intérieur et de la Cohésion des territoires ont 
récemment adressé aux préfets une instruction, datée du 4 mars, 
visant à la bonne application des dispositions de la loi dite Sécurité 
globale relatives aux nouvelles possibilités offertes aux 
collectivités et à leurs groupements de mutualiser des dispositifs 
de vidéoprotection via un syndicat mixte. 

Syndicat mixte fermé ou ouvert restreint 

L’instruction rappelle que la loi a créé deux nouvelles possibilités 
de mutualisation de ces dispositifs dans un périmètre plus large 
que celui de l’EPCI à fiscalité propre d’appartenance : 

- dans le cadre d’un syndicat mixte fermé, composé exclusivement 
de communes et d’EPCI qui exercent la compétence relative aux 
dispositifs locaux de prévention de la délinquance (DLPD) ; 

- dans le cadre d’un syndicat mixte ouvert restreint, composé 
exclusivement de communes, d’EPCI qui exercent la compétence 
DLPD et d’un ou de deux conseils départementaux aux territoires 
limitrophes. 

Dans les deux cas, la circulaire rappelle qu’un double accord est 
nécessaire : celui de l’ensemble des collectivités et EPCI membres 
pour opérer cette mutualisation, ainsi que celui de chaque 
commune d’implantation pour l’installation des moyens de 
vidéoprotection. 

Elle souligne en outre que dans le second cas, les fonctions de 
président de syndicat ne peuvent être occupées que par le maire 
de l’une des communes membres ou le président de l’un des EPCI 
à fiscalité propre membres – condition qui avait donné lieu à de 
vifs débats au Sénat (voir notre article du 26 mai 2021). 

Conventions 

La structure de mutualisation doit conclure obligatoirement deux 
conventions : 

- la première avec chacun des membres concernés par le 
dispositif. Elle fixe les modalités de mutualisation du matériel 
(acquisition, installation, entretien, mise à disposition) et de mise 
à disposition du personnel chargé du visionnage, et le cas échéant 
des moyens financiers alloués par les membres (dépenses de 
personnel, d’investissement et de fonctionnement) ; 

- la seconde avec les services de l’État. Elle définit les modalités 
d’intervention des forces de sécurité nationales au sein du 
dispositif de mutualisation et arrête une base juridique organisant 
notamment la transmission des images entre l’EPCI-FP ou le 
syndicat mixte et la police ou la gendarmerie nationales. Elle doit 
être élaborée en cohérence avec les conventions de coordination 
des interventions de la police municipale et des forces de sécurité 
de l’État. 

Agents habilités non policiers municipaux 

La circulaire rappelle également que la loi a étendu la possibilité 
de visionnage des dispositifs de vidéoprotection aux agents 
territoriaux des communes et des EPCI-FP qui n’appartiennent pas 
aux cadres d’emplois de la police municipale, ainsi qu’aux agents 
de syndicats mixtes de mutualisation. Ces agents doivent toutefois 
avoir été préalablement agréés individuellement par le 
représentant de l’État dans le département. Un agrément que ce 
dernier peut retirer ou suspendre après consultation de l’autorité 
employeur, ou suspendre sans consultation en cas d’urgence. 

Pendant l’exécution de leur mission de visionnage, ces agents sont 
placés sous l’autorité exclusive du maire de la commune dont ils 
visionnent les images, à une exception : lorsque le dispositif est 
mutualisé au niveau d’un syndicat mixe ouvert restreint, et 
pendant le visionnage d’images prises sur le domaine public 
départemental – relatives aux biens immobiliers du ou des 
départements, tels que les routes, abords de bâtiments 
administratifs, collèges… –, ces agents sont alors placés sous 
l’autorité exclusive du président du conseil départemental. 

Il est également rappelé qu’aucune prérogative judiciaire n’est 
octroyée à ces agents pour constater des infractions par procès-
verbal. 

Référence : instruction du Gouvernement du 4 mars 2022 relative 
à la mise en œuvre des dispositions de la loi n° 2021-646 du 25 
mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés portant 
sur l’acquisition, l’installation et l’entretien de dispositifs de 
vidéoprotection par les collectivités territoriale et leurs 
groupements, ainsi que sur l’habilitation du personnel territorial 
procédant au visionnage (NOR : TERB2205640J). 

Décret : Gestionnaires de fourrières - 
Formation relative au bien-être des 
chiens et des chats 

Décret n° 2022-1179 du 24 août 2022 relatif à la formation des 
gestionnaires de fourrière relative en matière de bien-être des 
chiens et des chats 

>> Ce décret précise les modalités de la formation relative au 
bien-être des chiens et des chats devant être suivie par les 
gestionnaires de fourrière et les équivalences comparables. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046179995
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046179995
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Publics concernés : gestionnaires de fourrières ; communes ; 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre. 

Entrée en vigueur : l'article D. 211-12-2 du code rural et de la 
pêche maritime créé par le présent décret entre en vigueur le 1er 
janvier 2023 afin que les gestionnaires de refuge soient en mesure 
de satisfaire à l'obligation de formation requise par la loi. 

JORF n°0197 du 26 août 2022 - NOR : AGRG2219268D 

JORF n°0197 du 26 août 2022 - NOR : AGRG2219268D 

Décret : Périodicité des visites médicales 
obligatoires prévues au code de la route 

Décret n° 2022-1177 du 24 août 2022 modifiant l'article R. 221-11 
du code de la route 

>> Ce décret modifie la périodicité des visites médicales 
obligatoires prévue par le 1° du I de l'article R. 221-11. Il s'agit de 
ne plus renvoyer à l'actuelle périodicité fixée par le 2° du I de 
l'article R. 221-11 pour les conducteurs professionnels. 

Cette modification définit pour les conducteurs de tous âges 
soumis à une visite médicale obligatoire préalable à la délivrance 
ou la prorogation du permis de conduire une périodicité qui ne 
peut excéder 5 ans en remplacement des périodes précédentes, 
bisannuelle et annuelle, imposées respectivement aux 
conducteurs à partir de 61 ans et aux conducteurs de plus de 76 
ans. 

Publics concernés : tous les titulaires de permis de conduire des 
catégories A1, A2, A, B1, B et BE soumis à une visite médicale 
obligatoire, périodique ou occasionnelle, rendue obligatoire par 
arrêté du ministre en charge de la sécurité routière, les médecins 
agréés pour le contrôle médical de l'aptitude à la conduite. 

JORF n°0197 du 26 août 2022 - NOR : IOMS220112 

Décret : Examen médical obligatoire 
pour certains conducteurs : la 
périodicité change 

Pour obtenir ou conserver leur permis de conduire auto (B1, B, BE) 
et moto (A1, A2, A), en raison de leur état de santé, certains 
conducteurs doivent se soumettre à un contrôle médical 
périodique ou occasionnel de l'aptitude à la conduite. 

La périodicité de cet examen médical est désormais de cinq ans au 
plus quel que soit l'âge du conducteur, selon un décret publié au 
Journal officiel du 26 août 2022. Cette durée est fixée par un 
médecin agréé, qui ne peut pas être le médecin traitant du 
conducteur. 

Quels sont les conducteurs concernés par ce contrôle médical ? 

L'arrêté fixant la liste des affections et situations médicales 
nécessitant un contrôle d'aptitude à la conduite a été révisé et 
publié au Journal officiel du 3 avril 2022. 

Service Public >> Communiqué complet 

Arrêté : Signalisation routière : 
information des radars, la taille des 
panneaux sera réduite 

Source : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045946067 

L'arrêté du 25 mai publié au Journal Officiel le 22 juin 2022 prévoit 
l'expérimentation d'une signalisation d'information de sécurité 
routière de dimension réduite à l'attention des usagers circulant 
en agglomération, sur une voie sur laquelle un dispositif de 
contrôle automatisé est mis en place, notamment dans le cadre 
de la loi n° 2003-495 du 12 juin 2003 visant à lutter contre la 
violence routière. L'objectif de cette signalisation est d'informer 
les usagers de la présence d'un dispositif de contrôle sanction 
automatisé. Les dimensions du panneau sont inférieures à celles 
du panneau actuel, en raison du caractère urbain des lieux où sont 
implantés ces dispositifs. 

Arrêté : Concours de chefs de service de 
police municipale 

Pour arrêté du 1er août 2022 publié au Journal Officiel de ce jour, 
il est ouvert un concours externe, interne et troisième concours 
sur épreuves de chef de service de police municipale pour 
l'ensemble des centres de gestion coordonnateurs du nord de la 
France (session 2023). 

Le CIG Grande Couronne organise pour le CIG Petite Couronne, le 
CDG de la Seine-et-Marne et l'ensemble des centres de gestion 
coordonnateurs du nord de la France un concours d'accès au 
grade de chef de service de police municipale le 8 juin 2023 pour 
116 postes répartis de la manière suivante : Concours externe : 47 
- Concours interne : 58 - Troisième concours : 11 

Les candidats doivent s'inscrire en priorité par voie électronique 
sur le site internet du centre interdépartemental de gestion de la 
grande couronne d'Ile de France : www.cigversailles.fr. 

A défaut, les candidats pourront se préinscrire à l'accueil du 
département concours du centre interdépartemental de gestion 
de la grande couronne d'Ile-de-France qui mettra un point d'accès 
internet pendant la période de préinscription (du lundi au jeudi de 
8 heures à 17 heures et le vendredi de 8 heures à 16 heures), soit 
en dernier ressort par courrier en adressant une demande écrite à 
l'adresse suivante : centre interdépartemental de gestion, service 
concours, 15, rue Boileau, BP 855, 78008 Versailles Cedex, dans 
les délais mentionnés ci-dessus. 

La période d'inscription est fixée du mardi 18 octobre 2022 au 
jeudi 1er décembre 2022 inclus, découpée comme suit : 

Une préinscription en ligne au concours de chef de service de 
police municipale, session 2023, sera ouverte du 18 octobre 2022 
au 23 novembre 2022, 23 h 59, dernier délai (heure 
métropolitaine) : 

- sur le site internet du centre interdépartemental de gestion de la 
grande couronne de la région Ile de France : www.cigversailles.fr 
ou par l'intermédiaire du portail national «concours-territorial.fr». 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046222104
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15919
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Cette préinscription générera automatiquement un formulaire 
d'inscription ainsi que la création d'un espace sécurisé du 
candidat. 

Cette préinscription ne sera considérée comme inscription qu'au 
moment de la validation de l'inscription par le candidat, à partir de 
son espace sécurisé. 

Validation de l'inscription (du 18 octobre 2022 au 1er décembre 
2022, 23 h 59, dernier délai, heure métropolitaine) et dépôt des 
pièces justificatives : 

Le candidat devra ainsi, à partir de son espace sécurisé, valider 
son inscription. En l'absence de validation de l'inscription dans les 
délais (soit au plus tard le 1er décembre 2022, 23 h 59, dernier 
délai), la préinscription en ligne sera annulée. 

Le candidat pourra, dans le même temps, déposer de manière 
dématérialisée les pièces justificatives requises (état des services, 
dossier professionnel). Si celles-ci ne sont pas déposées dans les 
délais, une seule relance réclamation sera adressée au candidat 
avant annulation de son inscription. 

De même, il est recommandé au candidat de vérifier qu'il répond 
à toutes les conditions d'inscription au concours. 

A titre exceptionnel, en cas de problème technique notamment, 
les candidats pourront transmettre par voie postale leur 
formulaire d'inscription accompagné des pièces justificatives 
requises au plus tard le 1er décembre 2022, dernier délai, le 
cachet de la poste ou d'un autre prestataire sur l'enveloppe 
parvenue au CIG faisant foi (courrier simple) ou de dépôt auprès 
de la poste ou d'un autre prestataire (courrier recommandé, lettre 
suivie). 

Tout formulaire d'inscription, adressé au centre 
interdépartemental de gestion de la grande couronne de la région 
Ile-de-France, qui ne serait que la photocopie d'un formulaire 
d'inscription d'un autre candidat sera considéré comme non 
conforme et refusé. 

Les captures d'écran ou leur impression ne seront pas acceptées. 

De même, tout incident dans la transmission du formulaire, quelle 
qu'en soit la cause (retard, perte, grève…), engage la 
responsabilité de l'émetteur et entraîne un refus systématique 
d'admission à concourir. 

Les demandes de modification du dossier (uniquement les 
coordonnées personnelles) sont possibles à tout moment par 
écrit, mail à l'adresse suivante : concours@cigversailles.fr en 
n'oubliant pas de préciser votre numéro de dossier (login), votre 
nom et votre prénom, ainsi que le concours concerné. 

Arrêté : Code de la Route : modification 
des délais 

L’article A325-14 du Code de la Route vient d’être modifié. Les 
modifications sont en verte dans l’article : 

« Le délai prévu au quatrième alinéa de l'article L. 325-7 est réduit 
à dix jours pour : 

1° Tout véhicule à moteur ayant été déclaré dangereux et non 
réparable ; 

2° Tout véhicule dont l'état comporte des dommages graves, à 
l'exception des véhicules dont seuls les pneumatiques, roues ou 
organes de commande ne sont ni réparables ni remplaçables ; 

3° Tout véhicule de genre VP, à l'exception des véhicules de 
marque premium ou de carrosserie cabriolet ou dont les deux 
essieux sont des essieux moteurs (dits 4 × 4), âgé de plus de 13 12 
ans et de moins de 30 ans ; 

4° Tout véhicule de genre MTL, CYCL ou CL de certaines marques 
particulières ou âgé de plus de 5 ans ; 

5° Tout véhicule de genre MTT1 ou MTT2 de certaines marques 
particulières ; 

6° Tout véhicule de genre TM ou QM âgé de plus de 10 ans ; 

7° Tout véhicule de genre CTTE âgé de plus de 12 10 ans ; 

8° Tout véhicule de genre TCP, TRR, CAM, SRAT, SREM, REM, SRTC, 
RETC ou VASP âgé de plus de 15 ans ; 

9° Tout véhicule de genre SRSP et RESP âgé de plus de 15 ans ; 

10° Tout véhicule à moteur, à l'exception des genres TRA, REA, 
SREA, MIAR, MAGA, n'entrant pas dans les 1° à 9° et âgé de plus 
10 ans, ainsi que tout engin motorisé mentionné à l'article L. 321-
1-1 du code de la route. » 

Rappel l’article L325-7 du Code de la Route précise : 

« Sont réputés abandonnés les véhicules laissés en fourrière à 
l'expiration d'un délai de quinze jours à compter de la mise en 
demeure faite au propriétaire d'avoir à retirer son véhicule. 

La notification est valablement faite à l'adresse indiquée par le 
traitement automatisé mis en œuvre pour l'immatriculation ou 
l'identification des véhicules. Dans le cas où le véhicule fait l'objet 
d'un gage régulièrement inscrit, cette notification est également 
faite au créancier gagiste. 

Si le propriétaire ne peut être identifié, le délai précité court du 
jour où cette impossibilité a été constatée. 

Le délai prévu au premier alinéa est réduit à dix jours en ce qui 
concerne les véhicules estimés d'une valeur marchande 
insuffisante, compte tenu de leurs caractéristiques techniques, de 
leur date de première mise en circulation et, le cas échéant, des 
motifs de leur mise en fourrière s'il s'agit de ceux mentionnés au 
deuxième alinéa de l'article L. 325-1 et au troisième alinéa de 
l'article L. 325-12, dans les conditions fixées par arrêté conjoint du 
ministre chargé de la sécurité routière et du ministre chargé du 
domaine. 

Les véhicules visés à l'alinéa précédent sont, à l'expiration du délai 
de dix jours, livrés à la destruction. Le délai prévu au premier 
alinéa du présent article est réduit à sept jours pour les véhicules 
ayant servi à commettre l'infraction prévue à l'article L. 236-1. Ces 
véhicules sont, à l'expiration de ce délai de sept jours, livrés à la 
destruction. 

Les véhicules ayant servi à commettre ladite infraction pour 
lesquels les obligations relatives à l'immatriculation ou à 
l'identification n'ont pas été satisfaites au moment de leur mise en 
fourrière sont, en l'absence de réclamation du propriétaire dont le 
titre est connu ou de revendication de cette qualité au cours de la 
procédure, considérés comme abandonnés dès leur entrée en 
fourrière et livrés à la destruction. » 
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Arrêté : Code de la Route : des 
changements 

Source : Décret n° 2022-1040 du 22 juillet 2022 d'application des mesures en matière de sécurité 
routière prévues par la loi n° 2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la responsabilité pénale et à 

la sécurité intérieure 

Un nouveau décret publié au Journal Officiel du 24 juillet dernier, 
met en œuvre les mesures en matière de sécurité routière issues 
de la loi n° 2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la responsabilité 
pénale et à la sécurité intérieure. 

A ce titre : 

- il définit la liste des infractions au code de la route que les gardes 
particuliers assermentés pourront constater ; 

- il prévoit de sanctionner d'une contravention de la troisième 
classe l'utilisation de certains dispositifs ou équipements non 
homologués. La possibilité de procéder à l'immobilisation et la 
mise en fourrière pour cette infraction est également prévue, 
ainsi que pour celle relative à la mise en circulation d'un véhicule 
n'ayant pas fait l'objet d'une réception ; 

- il prévoit la mise en œuvre de la réduction du délai d'abandon 
d'un véhicule fixé à sept jours lorsque celui-ci a servi à commettre 
le délit de rodéos motorisés prévu à l'article L. 236-1 du code de la 
route ; 

- il prévoit les modalités de déclaration d'un véhicule non 
homologué par le vendeur d'un véhicule neuf ou par l'acquéreur 
d'un véhicule d'occasion. 

 

Arrêté : Code de la route : des 
modifications sur la signalisation 
routière 

Source : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046014040 

L’arrêté du 13 juin 2022, publié au Journal Officiel du 5 juillet 
relatif à la modification de la signalisation routière vise à améliorer 
la sécurité des usagers de la route et la sécurité des agents de la 
route, à adapter la signalisation à certaines contraintes des 
gestionnaires de voirie, des opérateurs de transports et des 
fabricants. 

Ces modifications concernent : 

- la création d'un feu mixte piéton-cycle R12m pouvant être utilisé 
comme signalisation spécifique au sens de l'article R. 412-30 du 
code de la route, dans les cas où il existe une piste cyclable 
traversant la chaussée, parallèle et contiguë à un passage piéton 
dont le franchissement est réglé par des feux de signalisation 
lumineux ; 

- la possibilité d'utiliser, en complément des feux piétons R12, des 
décompteurs de temps pour piétons, afin d'informer les piétons 
du temps restant de vert ou de rouge piéton ; 

- la possibilité d'ajouter, sur certains passages à niveau équipés de 
feux R24 dont la visibilité est limitée, un ou plusieurs feux R24 
supplémentaires pour en améliorer la visibilité ; 

- la création d'un panneau d'information relatif au respect des 
distances de sécurité en tunnel ; 

- les conditions d'implantation de la signalisation des zones à 
faibles émissions mobilité ; - l'identification, parmi la signalisation 
d'information locale existante, de la signalisation directionnelle à 
usage des piétons (nouvelles nomenclatures Dp29 et Dp43) ; 

- la prise en compte, dans l'écriture des mentions de pôle, du cas 
particulier des zones portuaires ; 

- l'élargissement des dimensions possibles des panneaux de 
grande taille, pour mieux tenir compte de leurs contraintes de 
fabrication ; 

- la précision des prescriptions de panneaux applicables aux 
tramways, au sens de l'article R. 110-3 du code de la route ; 

- la possibilité, pour la flèche lumineuse de rabattement 
embarquée sur un véhicule ou une remorque, d'être décentrée 
par rapport aux roues de la remorque. 

Exemple de signalisation : 

 

Arrêté : Signalisation routière : 
expérimentation d’un nouveau panneau 
en agglomération 

Publié le 27 juin 2022par Frédéric Fortin / MCM Presse pour 
Localtis 

Infrastructures de transport, Sécurité 

Nouvelle expérimentation en matière de signalisation routière 
(voir notre article du 13 juin). Introduite par un arrêté publié au 
Journal officiel le 22 juin, celle-ci vise à tester un panneau 

https://www.banquedesterritoires.fr/chantiers-routiers-experimentation-dune-nouvelle-signalisation-routiere-lumineuse-pour-prevenir-les
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045946067
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d'information de sécurité routière SR3d carré de dimension 
"miniature" (500 millimètres de côté) pour l'annonce des zones où 
la vitesse est contrôlée par un ou plusieurs dispositifs de contrôle 
automatisé, sur des voies pour lesquelles la vitesse maximale 
autorisée n'excède pas 50 km/h. L’expérimentation, d’une durée 
de deux ans, pourra se dérouler sur les communes dotées d'un 
dispositif de contrôle automatisé en milieu urbain situées dans les 
départements des Bouches-du-Rhône, du Doubs, de la Haute-
Garonne, de l'Hérault et du Territoire de Belfort. 

Référence : arrêté du 25 mai 2022 relatif à l'expérimentation 
d'une signalisation d'annonce d'une voie contrôlée par un 
dispositif de contrôle automatisé en milieu urbain, JO du 22 juin 
2022, texte n°18. 

Arrêté : Sécurisation du stationnement 
vélo par l'installation d'infrastructures 
dédiées dans les parcs de stationnement 
automobile annexes aux ensembles 
d'habitations et bâtiments. 

Arrêté du 30 juin 2022 relatif à la sécurisation des infrastructures 
de stationnement des vélos dans les bâtiments 

>> Cet arrêté fixe la surface par emplacement et le nombre 
minimal d'emplacements destinées au stationnement sécurisé des 
vélos, en fonction de la catégorie et de la capacité du bâtiment, 
selon l'article R. 113-18 du code de la construction et de 
l'habitation. Il précise également la valeur du rapport entre le coût 
des travaux et la valeur des bâtiments mentionné à l'article R. 
113-13 du même code, lors de travaux sur un parc de 
stationnement annexe à un ensemble d'habitations ou un 
bâtiment. 

Publics concernés: propriétaires, syndicats des copropriétaires et 
copropriétaires, syndics de copropriété, locataires 
d'emplacements de stationnement automobile ; maîtres 
d'ouvrage (l'Etat, les collectivités territoriales, les services publics, 
ainsi que les maîtres d'ouvrages privés), maîtres d'œuvre, 
constructeurs et promoteurs, architectes, entreprises du 
bâtiment. 

Entrée en vigueur : les dispositions du présent arrêté entrent en 
vigueur 6 mois après sa publication. 

JORF n°0153 du 3 juillet 2022 - NOR : TREL2131998A 

Arrêté : Artifices de divertissement - 
Reports de date pour le renouvellement 
ou la validation des certificats de 
qualification 

Arrêté du 5 juillet 2022 portant modification de l'arrêté du 6 juillet 
2021 relatif à certaines adaptations temporaires, à l'issue de la 
période d'urgence sanitaire liée à l'épidémie de covid-19, de 
l'arrêté du 31 mai 2010 pris en application des articles 3, 4 et 6 du 
décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 relatif à l'acquisition, la 

détention et l'utilisation des artifices de divertissement et des 
articles pyrotechniques destinés au théâtre 

>> Aux articles 1er, 2 et 3 de l'arrêté du 6 juin 2021 susvisé, les 
mots : « 1er septembre 2022 » sont remplacés par les mots : « 31 
janvier 2023 ». 

JORF n°0160 du 12 juillet 2022 - NOR : IOMA2220327A 

Arrêté : Voirie - Feu piéton-cycliste, 
compte à rebours pour traverser, 
distances de sécurité dans les tunnels : 
le Code de la route accueille de 
nouvelles signalisations routières 

L'arrêté du 13 juin 2022 concernant la signalisation des routes et 
des autoroutes, paru au Journal officiel du 5 juillet 2022 intègre 
dans le Code de la route de nouvelles signalisations pour sécuriser 
la traversée des piétons sur les passages qui leur sont réservés, le 
déplacement des cyclistes et la circulation dans les tunnels. 

Au sommaire : 

 - Le feu mixte piéton-cycle 

 - Le décompteur de temps aux passages piétons 

 - Deux nouveaux panneaux d'information sur les distances de 
sécurité en tunnel routier 

 - Mémo distances de sécurité 

Pour faire le test >> Dangers de la route : La vitesse et la conduite 

Ministère de l’Intérieur >> Communiqué complet 

Arrêté : Voirie - Signalisation routière - 
Modification de diverses dispositions 

Arrêté du 13 juin 2022 relatif à la modification de la signalisation 
routière 

>> Cet arrêté comprend plusieurs modifications de la signalisation 
routière qui visent à améliorer la sécurité des usagers de la route 
et la sécurité des agents de la route, à adapter la signalisation à 
certaines contraintes des gestionnaires de voirie, des opérateurs 
de transports et des fabricants. 

Ces modifications concernent : 

- la création d'un feu mixte piéton-cycle R12m pouvant être utilisé 
comme signalisation spécifique au sens de l'article R. 412-30 du 
code de la route, dans les cas où il existe une piste cyclable 
traversant la chaussée, parallèle et contiguë à un passage piéton 
dont le franchissement est réglé par des feux de signalisation 
lumineux ; 

- la possibilité d'utiliser, en complément des feux piétons R12, des 
décompteurs de temps pour piétons, afin d'informer les piétons 
du temps restant de vert ou de rouge piéton ; 

- la possibilité d'ajouter, sur certains passages à niveau équipés de 
feux R24 dont la visibilité est limitée, un ou plusieurs feux R24 
supplémentaires pour en améliorer la visibilité ; 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/fKKDQ2Tb7iD7R_xg4215fjrW12CO7iPDapuRdU2Btvomc_JtxWz8bU-MHY6tmtrtgTTA2BWWpn5JAZtc_zc8YxDR5NA2FBRw8zFTMEvIKDcbXyKguoaSPjAVmR4C8RIMw00vttPxZjwmyjTIArxM8rzAVdaz62Au8BnojS0aPuUNixjkhPrbJRVlIQeQ0_CInVZxP-pZaosIwTM8EpCjR_4krBhXEIFXBRWH4QHZCexAEybLbk6TFBZchsVENIxzHeHDKG-Z_3kZYiQs7YK6mBXPeh-e5NTu6ujo9feUAdHUffmOFkpzHYxYND0Ev2sNz6FpDXn_kJ5Lxt_qub7Y4X7d2fCYLGQv2PvuCqCJ0ERMv2u5wi2W4aK-Tiat
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/fKKDQ2Tb7iD7R_xg4215fjrW12CO7iPDapuRdU2Btvomc_JtxWz8bU-MHY6tmtrtgTTA2BWWpn5JAZtc_zc8YxDR5NA2FBRw8zFTMEvIKDcbXyKguoaSPjAVmR4C8RIMw00vttPxZjwmyjTIArxM8rzAVdaz62Au8BnojS0aPuUNixjkhPrbJRVlIQeQ0_CInVZxP-pZaosIwTM8EpCjR_4krBhXEIFXBRWH4QHZCexAEybLbk6TFBZchsVENIxzHeHDKG-Z_3kZYiQs7YK6mBXPeh-e5NTu6ujo9feUAdHUffmOFkpzHYxYND0Ev2sNz6FpDXn_kJ5Lxt_qub7Y4X7d2fCYLGQv2PvuCqCJ0ERMv2u5wi2W4aK-Tiat
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/6_SbEn900eCg5XNUGe6oi-qCXb1aob_vDLFHeZOoIygO9Bp-5O-Srnpvhl26VxpAg7L1Z22SXWr6H2bHFmNBE_aHdsHlREGi6rqT9tEb4e-P_zGmwZi0owTiwDAwj-IDmhE9Bsx3L0WI0-bPLMjQUFX-7rP_GUd2en2YqeT2qWXbPsATN0_MRTwY6utptdxRvuhb3cclzwFGfkMgMTw1mcCURJgVFm66jY3RVb5MlpMDyC60nvdq
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/fBBIsniQC17NOfJA11TK_F77qlactO_V85sBydXHP-YDKn4Vr1criydr2iGs-nxyE2s0FwVPvavQ1rpP6i4l860ezmULNPTrb8khcxhvLjRlI4Ojhp3Alwu5-GndcNUe-GvUnZQ1T8hhzG9LLoQh6sKq6tkgEq36Rbl0jdQsGFWPKAMESVzBYjiCDeMoExj_m3mjoLNT-NpzdQaDiPR0hXliLiM4MY0OfzrRwfKGdJCPTXT_kok
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/08LI5iU6tXafvXITb_Gp_lu9tjMf6t0NoxoAb87NEwGM2CGP4k3HfKTqmumjwC6csYfBeuYLIoaIs5A66GYvTz8gOjcI9vV7EIO8UoCeoTVo375T4KCecVl5YOtecCVzUWDg_pdXJanFCXkUr3-sS88NDYCC4Fu9nYHMYQ1-WZMqdkcW4BWxZl-pQzPLw4XdN2zEMn0UXrLKo9lItI8I_XiOndVecN1H7z6WlBVOQtU0PDvlmtC2xopg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/WC8szrUAn72Aoou-ICTIhMazm_b-WEh1Gr3X7VGs0cyMiXWeWfIvqLKn0gUG-H1UCGQyDU7xcAwdfGttQ2e-fE_veMlTouTEDlJpIMOu0cQuN1onrdDExahWUh6qdia8GxXskbPXzGN-0wClpQoCCKtWrjhdCgIaBMzsnTsCpl5x2Oz6vyTVaAMZe_5beBDiN2azBxe_b_e-uE82bcdlZgQf3nquSBZVrGLmk_iCCZLestfT7ds2P2I0K7opvlYmaHsOPhfVNRhMwmuD2w
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/t3qwPeb1FsXIRpoz4fxxxoIZl4Sw9B_Weyf2Zg8zQQqEaLu4qXyf460AYHHXu7cNRLIjRqZQJOLtIOPJjNTTW5lgGOJmgdr93W0K_6Vx8zL4Fsxkb4LiGZ0_TLdNObsO0Cs_ihJg6eMJr-ywLfaH9F8fqDky1_-zodxSZixejm2pcfnoPfCrX3Ps7lyjs94yFmGPlp1GxlghQxraGdai3KmpAiqz7zgQwNgLhp8-i1KB7rXf_3qL5h_pZV1s2y5KsK-7kJExsjT6ojIUX7swfFpEG-uGawylAd833T_44l52IKB8jFM8AJ1lw0o
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Vbt6YPwo5o5jQ_1rHhtLqb1940yP5lJtiWR2XZ5L_6pz82_wcDYL-LhNIvnRTPG1BbZlXgjrsb2aAKjhJTPC5Y1nYh0VBafdHPqgSctPGZqL9XU_hXDpY0zPrvcg4I_4AYqxcEqVP1dQxiL2vtabTyqf5JzseV_0lSdYKally_8UWVR73ls1tqXOssCVlXN-y5VviR_gdcoB0J7_o_03iu-kKKQ99lKYvj6Au-rqWZbNqm9kNEZc7fhC36FW3GIUYAw8Cm1qnr9E4lUDke4GZScB1pL99YnW7CteBRhP7rGkYTyQZ0zBwKh5BfkmMDPA2XOglxCgUHG9Y2TOL3BBaFxvDcW6TbbiZtd04il8b5Pb76NiIAYElNCwvsqK
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Vbt6YPwo5o5jQ_1rHhtLqb1940yP5lJtiWR2XZ5L_6pz82_wcDYL-LhNIvnRTPG1BbZlXgjrsb2aAKjhJTPC5Y1nYh0VBafdHPqgSctPGZqL9XU_hXDpY0zPrvcg4I_4AYqxcEqVP1dQxiL2vtabTyqf5JzseV_0lSdYKally_8UWVR73ls1tqXOssCVlXN-y5VviR_gdcoB0J7_o_03iu-kKKQ99lKYvj6Au-rqWZbNqm9kNEZc7fhC36FW3GIUYAw8Cm1qnr9E4lUDke4GZScB1pL99YnW7CteBRhP7rGkYTyQZ0zBwKh5BfkmMDPA2XOglxCgUHG9Y2TOL3BBaFxvDcW6TbbiZtd04il8b5Pb76NiIAYElNCwvsqK
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- la création d'un panneau d'information relatif au respect des 
distances de sécurité en tunnel ; 

- les conditions d'implantation de la signalisation des zones à 
faibles émissions mobilité ; 

- l'identification, parmi la signalisation d'information locale 
existante, de la signalisation directionnelle à usage des piétons 
(nouvelles nomenclatures Dp29 et Dp43) ; 

- la prise en compte, dans l'écriture des mentions de pôle, du cas 
particulier des zones portuaires ; 

- l'élargissement des dimensions possibles des panneaux de 
grande taille, pour mieux tenir compte de leurs contraintes de 
fabrication ; 

- la précision des prescriptions de panneaux applicables aux 
tramways, au sens de l'article R. 110-3 du code de la route ; 

- la possibilité, pour la flèche lumineuse de rabattement 
embarquée sur un véhicule ou une remorque, d'être décentrée 
par rapport aux roues de la remorque. 

Publics concernés : usagers de la route, autorités chargées des 
services de la voirie. 

JORF n°0154 du 5 juillet 2022 - NOR : INTS2212512A 

Arrêté : Flash-Ball - Modification de 
l'arrêté du 30 avril 2001 

Arrêté du 19 août 2022 modifiant l'arrêté du 30 avril 2001 relatif 
au classement de certaines armes et munitions en application du 
B de l'article 2 et de l'article 5 (a) du décret n° 95-589 du 6 mai 
1995 modifié relatif à l'application du décret du 18 avril 1939 
fixant le régime des matériels de guerre, armes et munitions 

>> L'article 1er de l'arrêté du 30 avril 2001 susvisé est ainsi 
modifié : 

1° Le deuxième alinéa est supprimé ; 

2° Le troisième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 

- les armes de force intermédiaire de calibre 44/83 SP à canon 
lisse, fabriquées et commercialisées par la société Verney-Carron 
sous l'appellation “Flash-Ball Pro” dans ses versions “Super Pro”, 
“Super Pro 2”, “Mono-Pro”, “Mono-Pro 2” et “Mini-Pro 2” ; » 

3° Le dernier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 

- les munitions à projectile non métallique de calibre 44/83 SP 
commercialisées par la société Verney-Carron dans ses différentes 
versions à étui plastique ou aluminium comportant soit une balle 
de défense sphérique en élastomère ou en feutre, soit des 
chevrotines en caoutchouc souple, soit un ou plusieurs projectiles 
contenant une substance colorante ou lacrymogène. » 

Au second alinéa de l'article 2 du même arrêté, après le mot : « 
l'arme », les mots : « de calibre 44 mm » sont remplacés par les 
mots : « de force intermédiaire de calibre 44/83 à canon lisse ». 

Au second alinéa de l'article 3 du même arrêté, après les mots : « 
non métallique », sont insérés les mots : « de calibre 44/83 ». 

Le présent arrêté est applicable en Polynésie française et en 
Nouvelle-Calédonie. 

JORF n° 192 du 20 août 2022 - NOR : IOMA2223854A 

 

 

Arrêté : Compétences acquises dans 
l'exercice d'un mandat de représentant 
du personnel ou d'un mandat syndical - 
Renouvellement de la certification 

Arrêté du 1er juin 2022 modifiant l'arrêté du 19 janvier 2022 
portant renouvellement de la certification relative aux 
compétences acquises dans l'exercice d'un mandat de 
représentant du personnel ou d'un mandat syndical 

L'arrêté du 19 janvier 2022 est modifié : 

1° A l'article 3, les mots : « ou plusieurs certificats » sont 
remplacés par le mot : « certificat » ; 

2° L'article 4 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « aux sessions d'examen en vue de 
l'obtention d'un ou plusieurs certificats de compétences 
professionnelles » sont remplacés par les mots : « à une session 
d'examen en vue de l'obtention d'un certificat de compétences 
professionnelles » ; 

b) Au deuxième alinéa, après les mots : « dans le cadre » sont 
insérés les mots : « d'un mandat de représentant du personnel ou 
» ; 

3° Au 2° de l'article 9, après les mots : « au niveau national » sont 
insérés les mots : « et interprofessionnel » ; 

4° Le deuxième alinéa de l'article 11 est ainsi modifié : 

a) Dans la première phrase, les mots : « leurs résultats aux 
candidats n'ayant pas satisfaits à » sont remplacés par les mots : « 
le résultat au candidat n'ayant pas satisfait » ; 

b) La deuxième et la troisième phrases sont supprimées ; 

c) La dernière phrase est remplacée par une phrase ainsi rédigée : 
« Le candidat ne peut se présenter à plus de trois sessions du 
certificat de compétences professionnelles visé dans le délai d'un 
an. » ; 

5° L'annexe 1 est ainsi modifiée : 

a) Au premier alinéa du 1, le mot : « celle-ci » est remplacé par le 
mot : « celui-ci » ; 

b) Au premier alinéa du 3, après les mots : « au niveau national » 
sont insérés les mots : « et interprofessionnel ». 

JORF n°0138 du 16 juin 2022 - NOR : MTRD2216733A 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/4Opg11DwA3lE0eC3q5Ho7nl-EsN2TIh31bLx6pzw4VBbGNYvXoutnFPVcH-J0E3Ms-EWglqPQt9CaSTIGdNkp1s7ZBF1egwlS48AoxL-s74mI7vTojRtvHtMyGbMpB8Q1RillSGHVVTwu1Wtl3TOZCS5Z5PohCJtdYel6UnVmlHxR2YNh1tnYBK1OZbgFii7JlnTuEhwcp5h5UVZ5gfuADsWR7dM11yFK0IhQKmCR5mULSVlP195ZtmpRjvuHb8qgdtxXpRoRIlaTGGe7bIoqIInJBtdVm1mueKt7J48QsjZgJtjN8MhEedHerJaOFYQgEBavtqNn2eqVTZ6dsyszaWveloRw4BYPqttc5C2cd0Fh85QKU1VjtnYAwUr
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/rH712VogeneXHS3uoJyq8azqLfTeQUBAL6MB51DA7QS1JH_wqKjOlzXudR8KTiKAdDmz5YUZ_WTjmabviVIA3NMRgXrDwlIFcNrl9PUGuV4NiAAETsRrsUBXPVY19A9pdYnhVWMSAAXv_oE4p8QS5FrzOBKwF3GmhxGJ2FGJ9bZnx8DV8xsMLp-ojQ4X9krIYNF_AEjh8hpcQviAq_L2M57EbV-dBAkRQGn3y2UkBl_FvWFLKzin
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046203399
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/aJ85cSsPl5rsqWfjLlR7-r8zC1EhGCIQeH-g2nPPnGlBPIzYHnzKKkHkUx93oCPLu476tWzb7OHn3L-41-zsl9W_IdWavRtIVh7DhcYtFW8LZiQavwXzXeYlupoJP0q5CeEtlUAA6A56pihER2VOMQhUQ53j0CX6prBju3bHO-0k7c-X2xjoov5XzCOXCpnsh7xSRu5gA-XtEghgSXdMxpKk7EurhujsNT-v4ZjxDNnA1lq7Bl9f
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/GqIYVNjf1Qk8PJ7eiq8Qzw0Hg3trR6DAJUmnhyNJg6Gpa-D7ent2Tn8HgUKZt4SWxVfTXgeUVdidL_KGoxJ6dqLDVcEEnWnuNHIhnuzA3CcJxwmT2O0tz4hGgPY5fPQl9-FOq9UKlAtoMrEEOcFCbnOiJjGgi0GLFpdBgKvZhAlh8sPvdSxH-UFOmEGBNksaiE-SUTuSVJ_A1JfIBedO04CeYVRVFfdQlyIJd2hPks7rLyi3SF7r
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Arrêté : Artifices de divertissement - 
Modification des conditions de 
détention et d’utilisation ainsi que des 
qualifications 

Arrêté du 2 juin 2022 portant modification de l'arrêté du 31 mai 
2010 pris en application des articles 3, 4 et 6 du décret n° 2010-
580 du 31 mai 2010 relatif à l'acquisition, la détention et 
l'utilisation des artifices de divertissement et des articles 
pyrotechniques destinés au théâtre 

>> L'arrêté arrêté du 31 mai 2010 pris en application des 
articles 3, 4 et 6 du décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 relatif à 
l'acquisition, la détention et l'utilisation des artifices de 
divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre 
est modifié conformément aux dispositions des articles 2 à 5 du 
présent arrêté. 

JORF n°0143 du 22 juin 2022 - NOR : INTA2210657A 

Circulaire : Mesures en faveur des 
personnes attributaires de la mention « 
Mort pour le service de la République » 
et de celles attributaires du statut de 
pupille de la République 

La loi n° 2021-1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider 
notre modèle de sécurité civile et valoriser le volontariat des 
sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels a créé la 
mention « Mort pour le service de la République » portée sur 
l'acte de décès ainsi que le nouveau statut de pupille de la 
République. 

Le V de l’article 30 de la loi n° 2021-1520 du 25 novembre 
2021 modifie ainsi l'article 786 du code général des impôts (CGI), 
l'article 787 A du CGI et l'article 796 du CGI : 

- les transmissions en faveur des pupilles de la République ayant 
fait l'objet d'une adoption simple sont imposées selon le régime 
fiscal applicable aux transmissions en ligne directe (CGI, art. 786, 
2°) ; 

- les dons et legs consentis aux pupilles de la République 
bénéficient du régime fiscal des mutations à titre gratuit en ligne 
directe lorsque le donateur ou le défunt a pourvu à leur entretien 
pendant cinq ans au moins au cours de leur minorité (CGI, art. 787 
A) ; 

- les successions des personnes attributaires de la mention « Mort 
pour le service de la République » sont exonérées de l’impôt de 
mutation par décès (CGI, art. 796, I-11°).  

BOFIP >> Circulaire du 30/06/2022 

Ordonnance : Réglementation de la 
mendicité dans certains secteurs 
touristiques de la ville : Suspension 
partielle de l’arrêté du maire de Nice en 
date du 13 juin 2022 

Source : Tribunal Administratif – ordonnance n°2203820 du 22 août 2022 

La juge des référés du tribunal administratif de Nice suspend 
partiellement l’arrêté n°2022-02525 du maire de Nice en date du 
13 juin 2022 portant, pour la période allant de sa date d’affichage 
au 30 septembre 2022, réglementation de la mendicité sur les 
secteurs touristiques et à fortes fréquentations de la ville de Nice 
et sur le domaine public maritime concédé. 

Saisie par la Ligue des droits de l’Homme d’un référé suspension à 
l’encontre de l’arrêté du 13 juin 2022 portant réglementation de 
la mendicité dans la ville de Nice, la juge des référés a considéré 
que la condition d’urgence était en l’espèce remplie dès lors que 
l’arrêté, exécutoire jusqu’au 30 septembre 2022, a pour effet 
d’interdire, sous peine de l’amende prévue pour les 
contraventions de 2ème classe, certaines pratiques de la 
mendicité sur les secteurs touristiques et à fortes fréquentations 
de la Ville de Nice et sur le domaine public maritime de 9 heures à 
14 heures et de 16 heures à 19 heures. 

Elle a ensuite constaté que l’article 3 dudit arrêté, dès lors qu’il ne 
conditionne pas l’interdiction qu’il comporte - pour les même 
lieux et tranches horaires -, de la mendicité lorsqu’elle implique 
des canidés non tenus en laisse ou non muselés, à des atteintes à 
la tranquillité, à la sécurité ou à la sûreté publique, est de nature à 
porter à la liberté d’aller et venir une atteinte disproportionnée 
par rapport au but poursuivi. 

Elle a en revanche considéré que les moyens invoqués par 
l’association requérante ne sont pas de nature à faire naître un 
doute sérieux sur la légalité des autres dispositions de l’arrêté du 
13 juin 2022. 

En conséquence, la juge des référés a ordonné la suspension de 
l’article 3 de l’arrêté du 13 juin qui a pour objet d’interdire, 
jusqu’au 30 septembre 2022, de 9 heures à 14 heures et de 16 
heures à 19 heures, sur les secteurs touristiques et à forte 
fréquentation de la ville de Nice ainsi que sur le domaine public 
maritime concédé, la mendicité lorsqu’elle implique des canidés 
non tenus en laisse ou non muselés. Elle a rejeté le reste des 
demandes de la Ligue des droits de l’Homme. 

Directive : Délai de prévenance pour 
demander un changement de service 

La directive 2003/88/CE du 4 novembre 2003 concernant certains 
aspects de l'aménagement du temps de travail, qui fixe les 
prescriptions minimales auxquelles sont soumis les États 
membres, n'impose pas de délai de prévenance en cas de 
modification des horaires de travail à l'initiative de l'employeur. 
Bien que le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour 
l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et 
relatif à l'aménagement et la réduction du temps de travail dans la 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000022289459/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000022289374&idArticle=JORFARTI000022289387&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000022289374&idArticle=JORFARTI000022289388&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000022289374&idArticle=JORFARTI000022289390&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022289374&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045946075
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/GGVIfLpqC77fGCgbBLv_Qw-3PiZRQ_cWoXodgPiAf0rXNA94oHymCF-TdqfihaIKuUYkk8oGkPGcu2Sk-Fwd6To2UO3v-O53fdBBAZDHoco4fyrtQblu3F8zd2e63UBOw_tRer9xt7V1gWXlr7o_B6EIB-vW8YNf_0w-fUa3k-ULilkHYvf0BibdR9eOxe0iKDUABebQPegK_OmL7QIeuEP7_xa8W4Z-5GHqYon-n6HwsLNon3c
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/574Wqc0CiVShG-eGLw5oLn7JhQF5c-HlOsJADqaGC3MJCeIkmURn21Fyn9FNY8yXi8M7VJE5yiLCopTmQ8IUWDjywfVbhXz2k5tbx4SI-6VPIxpy0W9L5pCK4k09Ttp6I5zz_1ydouhgzkt2MJbGdk9RtV1nORH4h01JXmRA0-o-jMph5AZqNdd1GwJNyCcxi2KEb4hjNfDvGAmGSzd2jrgYkE6F0zCsIl8ewUX2G-103E5jd0HE2bBjFnoaoQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/574Wqc0CiVShG-eGLw5oLn7JhQF5c-HlOsJADqaGC3MJCeIkmURn21Fyn9FNY8yXi8M7VJE5yiLCopTmQ8IUWDjywfVbhXz2k5tbx4SI-6VPIxpy0W9L5pCK4k09Ttp6I5zz_1ydouhgzkt2MJbGdk9RtV1nORH4h01JXmRA0-o-jMph5AZqNdd1GwJNyCcxi2KEb4hjNfDvGAmGSzd2jrgYkE6F0zCsIl8ewUX2G-103E5jd0HE2bBjFnoaoQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Z149EpCxMU2zfqcUxfgjptwpYQOvTjUtlgBhCssAG-dUuRN0lr0dlODzoKJ5-ZOdUBsuCkpelJcFAIWo98jX2Th_PBfPJjqZVgYdcaNSM9H0-azN_sXQAu5irNWsgrlJw2j9X0AbLEzaH-bSL_jCsHKugucqj_uvxEygiwstYRb52q7MzYJg7pGikgi17nvze8kd6cD_7TbuetJ8RfqXqioEx5bJcwaFRNr-buwrz4_tn3dH_JiD7Y2D9uKlSOWkXAdds7Nu1K4INWY6
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Fcx_ZSHzDcIss1EBgvsSQ-HNcrM-f4GpzYgcIDiLjOuihsypFXv-abT_8C5kuCeEgjzl-Lg6q-vi4fnW9WGANPkJyE6sBVJ6AUHoygzhqLFlgUOB9CdT2Zmzs-JesjLmC5VSXlWGvlMTmQ4OlyGboooAR0jAz0TNOXg2bOCAPdeXyv3x4VW8en9_QLTQx3PyPpkq_leNJZJ6SIDkb3DAovWoM5v2jHrSpEkb0R_kTBu5pJY0oi2BYo4ICKkvfE6GWyO1o9q9l9_I5xBr
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/7tvT_M6WQ6-gKQKFSVNt2HNcVykuBHr5IinyZ4qJ2qwOZSgY82a-RWrviN-gXrda-BM_1BPYCR9DmQRlprM11BknOL_c-o4TWqzkmb0erpO2b-KyBah3p5IyUNFfSjUFGi3w3NK9KOJ5wXN2XHWaIEjINwM6Bwn7jAkDHpJeGC__5xTZf3R4Yvsdyp3t2WVEjMDzQNhEubdxBlrWHy4Zz-YN_1yzewLVSFOSz8K-LA25CpbHk1FU-WiFh8A1EFayeD0LgMh-QYJMxbVL
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/pTHNhi700k_dxR9aNOMA9OWsCmeqkMX7EvRO87QRhI01yFY21pZ8rhiPxS00zRiu9FzTGVMwcwO4taheWf3amy1dRNOIubO3fBP--Hv7fGCTaPi_cY1YCbvKdUu1SfL8s8b3dNXCjLDh_Bd7hbGzT2NO04h9icsdwGHlGlyBNirvSSQ4VpfBG6qA7fC9uz91j_CGoUSBHvvxlk63PDDyh3gIGYlb8h6nFLsRDBT29m5tyWgFEuRIy8V8Jdj9
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fonction publique territoriale ne prévoit pas un tel délai, sa mise 
en œuvre est néanmoins laissée à la libre appréciation de 
l'autorité territoriale qui fixe les horaires de travail des agents de 
sa collectivité. 

Par ailleurs, les dispositions réglementaires en vigueur apportent 
un certain nombre de garanties au profit des agents territoriaux. 
Lorsqu'il définit l'organisation du travail au sein de sa collectivité, 
l'organe délibérant est tenu de respecter les garanties minimales 
de travail, notamment les règles relatives au temps de pause, au 
repos minimum ou encore à la durée quotidienne du travail. En 
outre, conformément aux dispositions de l'article 4 du décret 
précité, les conditions de mise en place des cycles de travail sont 
déterminées par l'organe délibérant, après avis du comité 
technique. 

Une jurisprudence constante du Conseil d'Etat (décisions du 2 
octobre 2009, n° 312900 et du 19 décembre 2007, n° 296745) 
rappelle qu'il appartient à l'autorité territoriale, agissant en tant 
que chef de service, de déterminer dans le respect des 
dispositions législatives et réglementaires applicables, 
notamment, le cas échéant, la délibération fixant la durée du 
travail des agents, et en fonction des besoins du service public, les 
horaires de travail et obligations de service des personnes placées 
sous son autorité. Enfin, toute modification des horaires 
d'ouverture des services publics impliquant une modification de la 
durée hebdomadaire de travail doit faire l'objet d'une délibération 
(Conseil d'Etat, 21 septembre 1990, n° 76017). 

Liste de l'ensemble des NATINF 
(Ministère de la Justice) 

Fichier :  liste_natinf_juillet2022.ods 

Le document mis en ligne par le Ministère de la Justice 
contient l’ensemble des infractions pénales, douanières et 
fiscales en vigueur recensées dans la nomenclature NATINF. 

La liste des infractions est présentée en plusieurs colonnes : 

• le n° qui lui est attribué dans la nomenclature, 

• la qualification simplifiée de l’infraction (description du 
comportement punissable en 210 caractères maximum), 

• la nature de l’infraction (classification selon sa gravité 
dans l’échelle des peines), 

• les références des articles qui définissent l’infraction (le 
comportement punissable), 

• les références des articles qui édictent les peines 
(principales et complémentaires) encourues. 

Les codes et types de textes non codifiés étant indiqués en abrégé 
dans les deux dernières colonnes de la liste des infractions, un 
glossaire présente les libellés officiels correspondant aux 
mnémoniques ou abréviations des textes visés dans le premier 
fichier, regroupés en codes, textes non codifiés nationaux et 
textes non codifiés internationaux.   

La liste des infractions en vigueur est mise à jour chaque 
trimestre. Celle des types de textes est mise à jour lorsqu’un 
nouveau code comporte des dispositions pénales. 

 

JURISPRUDENCE 

Indemnisation des congés annuels qu’un 
agent admis à la retraite n’a pas pu 
rendre du fait d’un arrêt maladie 

Source : https://www.conseil-
etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2022-06-22/443053 

L'article 7 de la directive 2003/88/CE du 4 novembre 2003, telles 
qu'interprété par la Cour de justice des Communautés 
européennes (CJCE) dans son arrêt C-350/07 et C-520-06 du 20 
janvier 2009, fait obstacle, d'une part, à ce que le droit au congé 
annuel payé qu'un travailleur n'a pas pu exercer pendant une 
certaine période, parce qu'il était placé en congé de maladie 
pendant tout ou partie de la période en cause, s'éteigne à 
l'expiration de celle-ci et, d'autre part, à ce que, lorsqu'il est mis 
fin à la relation de travail, tout droit à indemnité financière soit 
dénié au travailleur qui n'a pu, pour cette raison, exercer son droit 
au congé annuel payé. 

Ce droit au report ou, lorsqu'il est mis fin à la relation de travail, à 
indemnisation financière, s'exerce toutefois, en l'absence de 

dispositions sur ce point dans le droit national, dans la limite de 
quatre semaines prévues par l'article 7 de la directive. 

L'article 5 du décret n° 84-972 du 26 octobre 1984 n'est, en tant 
qu'il ne prévoit pas l'indemnisation des congés annuels qu'un 
agent aurait été, en raison d'un arrêt de maladie, dans 
l'impossibilité de prendre avant la fin de sa relation de travail, pas 
compatible avec l'article 7 de la directive. 

Pas d’équipements spéciaux pour les 
gardes champêtres, le Conseil d’Etat 
vient de trancher 

Conseil d'État 

N° 453681 

Inédit au recueil Lebon 

5ème chambre 

M. Jean-Dominique Langlais, rapporteur 

M. Florian Roussel, rapporteur public 

https://e-communautes.cnfpt.fr/sites/default/files/fichiers_partages/liste_natinf_juillet2022.ods
http://www.justice.gouv.fr/art_pix/glossaire_natinf_avril2022.ods
http://www.justice.gouv.fr/art_pix/glossaire_natinf_avril2022.ods
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2022-06-22/443053
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2022-06-22/443053


36 | Pôle Police Hauts de France (Nord Pas-de-Calais Picardie) 

 

SCP ROCHETEAU, UZAN-SARANO & GOULET, avocats 

Lecture du vendredi 15 juillet 2022 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

Vu la procédure suivante : 

Par une requête et un mémoire en réplique, enregistrés les 16 juin 
2021 et 10 janvier 2022 au secrétariat du contentieux du Conseil 
d'Etat, la fédération nationale des gardes champêtres (FNGC) 
demande au Conseil d'Etat : 

1°) d'annuler pour excès de pouvoir la décision de rejet née du 
silence gardé par le ministre de l'intérieur sur sa demande tendant 
à l'abrogation du point 6.5 de l'article R. 311-1 du code de la route 
en tant qu'il ne mentionne pas les véhicules de service des gardes 
champêtres ou à l'adoption d'un acte réglementaire similaire, 
pour ces véhicules, au décret du 28 avril 2005 relatif aux véhicules 
de police municipale ; 

2°) d'enjoindre au ministre de l'intérieur, sur le fondement des 
articles L. 911-1 et L. 911-3 du code de justice administrative, de 
procéder à la modification des textes réglementaires demandée 
dans un délai de deux mois à compter de la décision à intervenir, 
sous astreinte de 500 euros par jour de retard ; 

3°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 3 000 euros au 
titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu 

- la Constitution, notamment son Préambule ; 

- le code de la route ;- le code de la sécurité intérieure ; 

- le code de justice administrative ; 

Après avoir entendu en séance publique : 

- le rapport de M. Jean-Dominique Langlais, conseiller d'Etat, 

- les conclusions de M. Florian Roussel, rapporteur public. 

La parole ayant été donnée, après les conclusions, à la SCP 
Rocheteau, Uzan-Sarano et Goulet, avocat de la fédération 
nationale des gardes champêtres. 

Considérant ce qui suit : 

1. Par un courrier du 4 mars 2021, la fédération nationale des 
gardes champêtres (FNGC) a demandé au ministre de l'intérieur 
de modifier le point 6.5 de l'article R. 311-1 du code de la route 
afin de prévoir que les véhicules de service des gardes champêtres 
soient ajoutés à la liste des véhicules d'intérêt général prioritaires 
ou, à défaut, d'adopter pour ces véhicules un acte réglementaire 
similaire au décret du 28 avril 2005 relatif à la signalisation des 
véhicules de service des agents de police municipale. Elle 
demande l'annulation pour excès de pouvoir de la décision de 
rejet née du silence gardé par le ministre de l'intérieur sur sa 
demande. 

2. D'une part, le point 6.5 de l'article R. 311-1 du code de la route 
dresse la liste exhaustive des catégories de véhicules d'intérêt 
général prioritaires, parmi lesquels figurent ceux des services de la 
police nationale, de la gendarmerie et des douanes. Aux termes 
du I de l'article R. 313-27 du même code, ces véhicules, comme les 

véhicules d'intérêt général mentionnés au point 6.6 de l'article R. 
311-1 précité, peuvent être munis " de feux spéciaux tournants ou 
d'une rampe spéciale de signalisation ", et, aux termes de l'article 
R. 313-34 du même code, " d'avertisseurs spéciaux " dont le type 
est défini par l'arrêté du 30 octobre 1987 relatif aux dispositifs 
spéciaux de signalisation des véhicules d'intervention urgente. 
L'article R. 432-1 du code de la route prévoit que les dispositions 
du livre IV du code de la route, relatif à l'usage des voies, " ne sont 
pas applicables aux conducteurs des véhicules d'intérêt général 
prioritaires lorsqu'ils font usage de leurs avertisseurs spéciaux 
dans les cas justifiés par l'urgence de leur mission et sous réserve 
de ne pas mettre en danger les autres usagers de la route ". Aux 
termes de l'article D. 511- 10 du code de la sécurité intérieure : " 
Les véhicules terrestres d'un service de police municipale sont des 
véhicules d'intérêt général prioritaires dont les dispositifs 
d'éclairage et de signalisation sont régis par le chapitre III du titre 
Ier du livre III du code de la route. " 

3. D'autre part, aux termes du premier alinéa de l'article L. 522-5 
du code de la sécurité intérieure, créé par l'article 17 de la loi du 
25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés : " 
(...) la signalisation des véhicules de service et les types 
d'équipement dont sont dotés les gardes champêtres font l'objet 
d'une identification commune de nature à n'entraîner aucune 
confusion avec ceux utilisés par la police nationale et la 
gendarmerie nationale. Leurs caractéristiques et leurs normes 
techniques sont fixées par arrêté du ministre de l'intérieur ". 

4. Le principe d'égalité ne s'oppose pas à ce que l'autorité investie 
du pouvoir réglementaire règle de façon différente des situations 
différentes. Compte tenu des différences existant entre les 
missions des gardes champêtres, telles qu'elles sont notamment 
définies à l'article L. 521-1 du code de la sécurité intérieure, et 
celles des policiers municipaux, telles qu'elle sont notamment 
définies à l'article L. 511-1 de ce code, la FNGC n'est pas fondée à 
soutenir que les différences qui peuvent affecter les 
équipements des gardes champêtres par rapport à ceux des 
policiers municipaux, et en particulier les modalités de 
signalisation de leurs véhicules de service respectifs violeraient 
le principe d'égalité. 

5. En refusant de faire figurer au point 6.5 de l'article R. 311-1 du 
code de la route les véhicules de service utilisés par les gardes 
champêtres dans la liste des véhicules d'intérêt général 
prioritaires, le ministre de l'intérieur n'a pas entaché sa décision 
implicite d'une erreur manifeste d'appréciation. En se bornant à 
soutenir que les gardes champêtres doivent pouvoir bénéficier 
des mêmes facilités de circulation que les policiers dont les 
véhicules sont regardés comme des véhicules d'intérêt général 
prioritaires, la FNGC n'apporte pas d'éléments suffisants de nature 
à établir que le ministre de l'intérieur aurait commis une erreur 
manifeste d'appréciation en refusant au vu des circonstances 
prévalant à la date de la présente décision, d'étendre aux 
véhicules des gardes champêtres le bénéfice des dispositions 
relatives aux véhicules d'intérêt général prioritaires rappelées au 
point 2. 

6. La requête de la FNGC doit par suite être rejetée, y compris ses 
conclusions présentées au titre de l'article L. 761-1 du code de 
justice administrative. 

D E C I D E : 

Article 1er : La requête de la FNGC est rejetée. 
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Article 2 : La présente décision sera notifiée à la fédération 
nationale des gardes champêtres, au Premier ministre et au 
ministre de l'intérieur et des Outre-mer. 

Le Conseil d’Etat juge illégal le report du 
contrôle technique des « deux-roues » 

Sources : Conseil d’Etat - Décisions n° 457398 et n° 456131 du 29 juillet 2022 

Le Conseil d’Etat juge illégal le report du contrôle technique des 
« deux-roues » Après avoir suspendu en urgence le décret du 9 
août 2021 en mai dernier, le Conseil d’État juge que la date 
d’entrée en vigueur du contrôle technique des « deux-roues » 
fixée par ce décret au 1er janvier 2023 est illégale, car contraire à 
la date d’entrée en vigueur prévue par la directive 2014/45 du 3 
avril 2014. Après instruction de l’affaire « au fond », il observe 
que, pour se conformer au droit européen, le Gouvernement a 
choisi de mettre en place ce contrôle technique plutôt que de 
mettre en œuvre des mesures alternatives pour y déroger. À la 
date où le Gouvernement a pris le décret, il ne pouvait prévoir 
une date d’entrée en vigueur du contrôle technique des deux-
roues postérieure à la date du 1er janvier 2022, prévue par la 
directive du 3 avril 2014. C’est pourquoi le Conseil d’État annule 
aujourd’hui le calendrier de mise en œuvre du contrôle 
technique des deuxroues décidé à la date du 9 août 2021 par le 
Gouvernement. 

La réglementation européenne « 1 » a imposé aux États membres 
de soumettre à un contrôle technique périodique les véhicules à 
moteur de deux, trois ou quatre roues de cylindrée supérieure à 
125 cm (catégories L3e, L4e, L5e, L7e), à partir du 1er janvier 
2022. Elle a toutefois prévu la possibilité pour les États d’exclure 
ces catégories de véhicules de l’obligation de contrôle si, en 
contrepartie, ils mettent en place et notifient à la Commission 
européenne des mesures alternatives de sécurité routière, qui 
doivent alors tenir compte des statistiques de sécurité routière 
pertinentes. 

Par un décret du 9 août 2021 « 2 » , le Gouvernement a décidé de 
soumettre à contrôle technique obligatoire les véhicules à deux 
roues, et fixé au 1er janvier 2023 l’entrée en vigueur de cette 
obligation pour les véhicules immatriculés avant le 1er janvier 
2016, et à des dates échelonnées entre 2024 et 2026 pour les 
véhicules immatriculés après le 1er janvier 2016. Par décision du 
12 août 2021, le ministre des transports a « suspendu » ce décret. 

Plusieurs associations ont contesté ce calendrier de mise en 
œuvre qui porterait atteinte, selon elles, à l’intérêt public en 
matière de sécurité routière et de protection des populations 
contre la pollution de l’air et les nuisances sonores des véhicules. 

« 1 » Directive européenne 2014/45 du 3 avril 2014 

« 2 » Décret n° 2021-1062 du 9 août 2021 motorisés et non de 
mettre en œuvre des mesures alternatives permettant d’exclure 
ces véhicules de l’obligation de contrôle. 

Le juge des référés du Conseil d’État a suspendu le 17 mai dernier 
le décret contesté, estimant qu’il existait un doute sérieux sur sa 
légalité. Après instruction au fond, le Conseil d’État s’est 
prononcé, comme juge de l’excès de pouvoir, en se plaçant à la 
date du décret attaqué pour apprécier sa légalité. Il a relevé que le 
Gouvernement avait choisi, par le décret attaqué, de mettre en 

place cette obligation de contrôle technique des deux roues. Le 
gouvernement ne pouvait, dès lors, légalement choisir une date 
d’entrée en vigueur du contrôle technique des deux roues au 1er 
janvier 2023, celle-ci étant postérieure à la date limite fixée par la 
directive au 1er janvier 2022. 

Pour ces raisons, le Conseil d’État juge qu’en fixant l’entrée en 
vigueur du contrôle technique pour les « deux-roues » à partir du 
1er janvier 2023, le décret contesté est illégal. Il prononce ainsi 
l’annulation rétroactive du décret en tant qu’il reporte cette 
obligation au-delà du 1er janvier 2022. 

Par ailleurs, ce jour, le Conseil d'État a également annulé la 
décision du 12 août 2021 du ministre des transports « suspendant 
» ce décret. L’exécution des lois et l’exercice du pouvoir 
règlementaire relevant du Premier ministre, le ministre des 
transports ne pouvait légalement prendre une telle décision. 

Blâme à l’encontre d’un responsable de 
service pour avoir demandé à une de ses 
subordonnées, lors d'une réunion de 
service, les motifs de son récent arrêt de 
travail 

Source : Cour Administrative d’Appel de NANTES, 6ème chambre, 19/07/2022, 21NT01274 

En l’espèce, la sanction du blâme prononcée à l'égard de M. D... 
ingénieur principal au sein de la commune de Nantes (44) est 
fondée sur les propos tenus lors d'une réunion de service le 11 
avril 2017 à l'égard d'une de ses subordonnées, Mme A..., 
technicienne territoriale, responsable du service logistique, par 
lesquels " il lui a demandé les motifs de son récent arrêt de travail 
". Si le requérant conteste avoir exprimé une telle demande, il 
ressort toutefois des pièces du dossier et en particulier du compte 
rendu de cette réunion, nécessairement validé par M. D... qui la 
présidait, que Mme A... indique qu'elle " ne souhaite pas 
communiquer les raisons de son arrêt ". Complété par le compte 
rendu d'entretien d'un agent de maîtrise présent à la réunion, ces 
éléments établissent que le requérant ne s'est pas borné, comme 
il le soutient, à demander à sa subordonnée si son récent arrêt de 
travail avait un lien avec ses fonctions, mais a demandé les motifs 
de son arrêt de travail. Le moyen tiré de l'erreur de fait doit être 
écarté. 

Compte tenu du positionnement hiérarchique de M. D... et de son 
expérience de l'encadrement, la sollicitation auprès d'une 
subordonnée de telles informations, qui ne peuvent être obtenues 
que lors de procédures particulières de contrôle des arrêts de 
travail établies par des textes réglementaires auxquelles le 
supérieur hiérarchique des agents n'est pas associé, dans le cadre 
d'une réunion de service regroupant d'autres agents parmi 
lesquels un subordonné de la personne en cause et dans un 
contexte de tensions au sein du service, révèle un manquement 
fautif de nature à justifier une sanction disciplinaire. En 
prononçant la sanction du blâme, sanction du premier groupe, 
l'autorité territoriale n'a pas pris une sanction disproportionnée 
aux faits reprochés. 



38 | Pôle Police Hauts de France (Nord Pas-de-Calais Picardie) 

 

Entretien d’évaluation : il doit être 
effectué par le N+1 

C'est au seul supérieur hiérarchique direct de l'agent de mener 
l'entretien d'évaluation, sans qu'il doive justifier d'une durée 
minimale d'occupation de son poste. 

Source : Cour Administrative d’Appel de Marseille, 4ème chambre, 26/04/2022, 20MA00494, 

L'article 76 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale dispose : " 
L'appréciation, par l'autorité territoriale, de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires se fonde sur un entretien 
professionnel annuel conduit par le supérieur hiérarchique direct 
qui donne lieu à l'établissement d'un compte rendu. / Les 
commissions administratives paritaires ont connaissance de ce 
compte rendu ; à la demande de l'intéressé, elles peuvent 
demander sa révision. / Un décret en Conseil d'Etat fixe les 
modalités d'application du présent article ". 

En l’espèce, M. B... doit être regardé comme soulevant le moyen 
tiré de l'incompétence du gestionnaire adjoint du lycée pour 
réaliser l'entretien d'évaluation, dès lors qu'il n'occupait son poste 
que depuis novembre 2017. Il résulte toutefois des dispositions 
précitées de l'article 76 de la loi du 26 janvier 1984 que c'est au 
seul supérieur hiérarchique direct de l'agent de mener l'entretien 
d'évaluation, sans qu'il doive justifier d'une durée minimale 
d'occupation de son poste. Le moyen ne peut, dès lors, qu'être 
écarté. 

Un courriel entre un maire et des élus 
ne constitue pas forcément un 
document administratif communicable 

Les correspondances des élus locaux « ne peuvent être regardées 
comme émanant de la commune dès lors qu'elles expriment, 
notamment, des positions personnelles ou des positions prises 
dans le cadre du libre exercice de leur mandat électif », selon 
une décision du Conseil d'État. 

Par A.W. 

Tout mail échangé entre un maire et des élus locaux constitue-t-il 
un document administratif communicable à toute personne qui en 
fait la demande ?  

C’est à cette problématique que vient de répondre le Conseil 
d’État, dans une décision rendue le 3 juin, dans une affaire qui 
opposait la commune d’Arvillard (Savoie) à deux personnes. La 
mairie ayant refusé de leur communiquer les mails échangés entre 
le maire et des élus municipaux à propos de deux délibérations 
concernant des microcentrales locales. 

Positions personnelles ou politiques  

Dans un premier temps, le tribunal administratif de Grenoble avait 
donné raison à « M. A »  et à « M. D »  (ainsi dénommés dans le 
jugement) et enjoint au maire de la commune de leur 
communiquer, dans un délai de deux mois, ces documents « après 
avoir occulté les adresses de messagerie des expéditeurs et des 
destinataires des messages ainsi que, le cas échéant, toute autre 
mention qui serait [couverte par un secret protégé] ». 

Dans la foulée, la commune a saisi le Conseil d’État qui a annulé le 
jugement initial en imposant une version plus nuancée.  

Il a ainsi rappelé que les administrations sont tenues de « publier 
en ligne ou de communiquer les documents administratifs qu'elles 
détiennent aux personnes qui en font la demande »  et que sont 
considérés comme documents administratifs, « quels que soient 
leur date, leur lieu de conservation, leur forme et leur 
support », « les documents produits ou reçus, dans le cadre de leur 
mission de service public, par l'État, les collectivités territoriales 
ainsi que par les autres personnes de droit public ou les personnes 
de droit privé chargées d'une telle mission ». Et le Conseil d’État de 
lister les documents qui entrent dans ce registre : « Notamment 
les dossiers, rapports, études, comptes rendus, procès-verbaux, 
statistiques, instructions, circulaires, notes et réponses 
ministérielles, correspondances, avis, prévisions, codes sources et 
décisions ». 

La plus haute autorité administrative précise toutefois 
que « seules les correspondances émises ou reçues, dans le cadre 
des fonctions exercées au nom de la commune, par le maire, ses 
adjoints ou les membres du conseil municipal auxquels le maire a 
délégué une partie de ses fonctions, ont le caractère de documents 
administratifs ». 

En revanche, ce n’est « pas le cas des correspondances des élus 
locaux qui ne peuvent être regardées comme émanant de la 
commune dès lors qu’elles expriment, notamment, des positions 
personnelles ou des positions prises dans le cadre du libre exercice 
de leur mandat électif ». 

Dans ce cas précis, le fait que le tribunal administratif de Grenoble 
n’ait pas cherché à savoir si les courriels échangés « avaient été 
émis ou reçus au nom de la commune et n'avaient pas pour objet 
d'exprimer les positions personnelles ou politiques des élus dans 
l'exercice de leur mandat électif »  est « une erreur de droit », a 
ainsi tranché le Conseil d'Etat.   

Suivez Maire info sur Twitter : @Maireinfo2 

Détournement de fonds public - 
Recherche de la responsabilité d’une 
directrice de cabinet 

Pour déclarer Mme U, directrice de cabinet, coupable de 
détournement de fonds publics et M. F., maire de la commune, 
coupable de complicité de ce délit, l'arrêt attaqué relève, 
notamment, après avoir caractérisé la fausseté des mentions 
figurant sur les six factures litigieuses, que celle du 5 décembre 
2012 ainsi que le bon de commande du 14 décembre 2012 y 
afférent ont été signés par Mme E. à la suite du refus d'une autre 
employée municipale de le faire, celle du 18 décembre 2009 l'a 
été par M. K., directeur des finances de la commune, sur 
instructions de Mme U., qui a également signé les factures des 16 
juin et 22 septembre 2011 et leur bon de commande 
correspondant, tandis que Mme P. a, sur instructions de Mme U., 
apposé sa signature sur les deux factures du 13 septembre 2010 
et les bons de commande correspondants. 

Les juges ajoutent que ces factures ont été signées dans l'urgence 
par des personnes différentes, ce qui, ajouté à l'absence 
d'efficacité du directeur financier, a fait obstacle à un contrôle 

https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2022-06-03/452218
http://twitter.com/maireinfo2
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effectif des prestations facturées, permettant ainsi les 
détournements. Ils relèvent que si Mme U n'a pas assisté à la 
rencontre de MM. F et B. S. au cours de laquelle il a été décidé de 
mettre en place un système de fausse facturation en faveur de la 
société en échange de l'embauche d'une employée municipale par 
celle-ci, il est évident que M. F. lui a communiqué les termes de 
l'accord passé, étant précisé que c'est à elle qu'a été adressé le 
devis de la société, repris dans le bon de commande du 17 
décembre 2009, qu'elle a signé, correspondant à la facture du 18 
décembre suivant. 

La cour d'appel conclut que le rôle de Mme U a été déterminant 
pour la signature des factures attestant d'un service fait par les 
différents signataires, soit sur ses instructions, soit par les 
informations communiquées. 

En prononçant ainsi, la cour d'appel a méconnu les textes 
susvisés et les principes ci-dessus rappelés. 

En effet, les fonctions de directrice de cabinet de Mme U ne 
supposent pas, par elles-même, que des fonds lui soient remis au 
sens de l'article 432-15 du code pénal. 

Par ailleurs, la cour d'appel n'a pas recherché si, au moment de la 
commission des faits de détournements de fonds publics, Mme U 
disposait d'une délégation de M. F, maire et ordonnateur de la 
commune lui permettant de mettre les factures en paiement, ni si 
les faits poursuivis pouvaient recevoir une autre qualification. 

Il s'ensuit que la cassation est encourue de ce chef. 

Cour de cassation N° de pourvoi : 21-82.254 - 2022-03-16 

Annonce par communiqué de presse 
ayant pour objet d'influer 
significativement sur le comportement 
de ses destinataires - Acte attaquable ? 

Si, en principe, l'annonce publique de l'intention du 
Gouvernement d'édicter un acte réglementaire ne constitue pas 
en elle-même un acte susceptible de faire l'objet d'un recours 
pour excès de pouvoir, il en va différemment lorsque cette 
annonce a pour objet d'influer de manière significative sur les 
comportements des personnes auxquelles ils s'adressent pour leur 
permettre de se préparer au futur cadre juridique auquel elles 
seront soumises. 

En l’espèce, le communiqué de presse publié par la ministre de la 
culture a pour objet, après l'annulation des festivals de l'année 
2020, de " donner de la visibilité " aux organisateurs qui devaient " 
en ce début d'année, décider de la tenue et du format de leur 
édition 2021 " malgré les " incertitudes " liées à la pandémie de 
Covid 19. Ce communiqué exprime la position du Gouvernement. 
Il " propose un cadre pour la tenue des festivals " comportant 
deux " paramètres ", " une jauge maximale de public de 5 000 
personnes " et leur accueil " en configuration assise ". 

Il ajoute que ce cadre " devra être précisé sous la forme de 
protocoles sanitaires spécifiques, en concertation avec les 
professionnels " et que " des points d'étape réguliers auront lieu 
avec les professionnels afin de l'adapter à l'évolution de la 
situation sanitaire ". Ce communiqué a eu ainsi pour objet de 

mettre en mesure les organisateurs de festivals, sans attendre les 
décisions qui seront finalement prises, de commencer leurs 
préparatifs, compte tenu du cadre annoncé, dans le contexte 
sanitaire spécifique de la pandémie que devait encore connaître 
l'été 2021. 

Par ce communiqué, la ministre, faisant état de l'intention du 
Gouvernement, n'a fixé aucune règle entachée d'incompétence. 

Conseil d'État N° 451846 - 2022-05-25 

Rappel - Les démissions des membres 
du conseil municipal sont adressées au 
maire 

Aux termes de l'article L.2121-4 du code général des collectivités 
territoriales : " Les démissions des membres du conseil municipal 
sont adressées au maire. La démission est définitive dès sa 
réception par le maire, qui en informe immédiatement le 
représentant de l'Etat dans le département ". 

Il résulte de l'instruction que, par un courriel envoyé le 9 août 
2021 aux membres du conseil municipal autres que le maire, Mme 
B, conseillère municipale, a fait part de sa décision de 
démissionner de son mandat. Si elle indique dans ce courriel avoir 
informé le maire par courrier, il ne résulte toutefois pas des pièces 
versées à l'instruction que le maire aurait effectivement reçu la 
démission de Mme B..., laquelle a d'ailleurs continué à siéger au 
sein du conseil municipal. Par suite, les requérants ne sont pas 
fondés à soutenir que c'est à tort que le tribunal administratif a 
considéré que la démission de Mme B... n'était pas effective et 
qu'ainsi, son siège ne devant pas être considéré comme vacant, 
les opérations électorales n'étaient pas irrégulières du fait que 
trois sièges étaient à pourvoir et non quatre. 

Dès lors que le siège de Mme B... ne pouvait être considéré 
comme vacant, les requérants ne sont en tout état de cause pas 
fondés à soutenir que c'est à tort que les premiers juges ont 
écarté les moyens tirés de ce que le tableau de composition du 
conseil municipal, certifié par le maire le 30 septembre 2021 puis 
par son troisième adjoint le 25 octobre 2021, aurait méconnu le 
droit des habitants de la commune à être informés garanti par 
l'article L. 2141-1 du code général des collectivités territoriales et 
résulté d'une manoeuvre frauduleuse, faute de faire état de la 
démission de Mme B.... 

Conseil d'État N° 461722 - 2022-06-03 

Distance minimale de 500 mètres entre 
les éoliennes et les constructions à 
usage d’habitation - Le Conseil d’Etat 
rejette la demande de transmission 
d’une QPC 

Aux termes du dernier alinéa de l'article L. 515-44 du code de 
l'environnement : " Les installations terrestres de production 
d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent dont la hauteur 
des mâts dépasse 50 mètres sont soumises à autorisation au titre 
de l'article L. 511-2, au plus tard le 12 juillet 2011. La délivrance de 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/63rD1Mjl6Mpxo9hwEf_8D7UZaxE2k4qPUs3nVwuhOiE9RVwyxv1q0xFm-o91Za_00IzH1nXjNmvGXsMJzMdL8OCEhY6Id3E5S48LlZMdOBVgFdQ6HwxzNU9EU72KoIFdCljS6XHGhSJSNwKTyW5DaoOa9wF6hMNjfcZ58PLbGlqxmFod6FGcHI1q5ZdzLjEEXSo12OACQoa_iCTfL9nmfCIpW6gD096LzEsAAYE0L6mjGUBcvcLG
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2022-05-25/451846
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/tinJp0GGQnUYjLd8qIAvF_O8Lrq5s7Co_vpQmbTHVklzria_ibLxmXlVMmdALZ30QlxsK80xFwxLkGxct0rMnO0H1SAfkwrySkN74n7vVK3iYatrvufvdva2eWKBYIHPckJKc9s_mjA4oiM62GurRUHgF_8_l9JH9AzR2kjpqsLJXHXzquyiRuWq3MvwXaqLXFCfEUHebkluwmGae8Ki9BtO_B-k3EapEkKlS6C-jYkI49jwEzBIWTaNfAuPVYwMt-2AqctogQ
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l'autorisation d'exploiter est subordonnée au respect d'une 
distance d'éloignement entre les installations et les constructions 
à usage d'habitation, les immeubles habités et les zones destinées 
à l'habitation définies dans les documents d'urbanisme en vigueur 
au 13 juillet 2010 et ayant encore cette destination dans les 
documents d'urbanisme en vigueur, cette distance étant 
appréciée au regard de l'étude d'impact prévue à l'article L. 122-1. 
Elle est au minimum fixée à 500 mètres. L'autorisation d'exploiter 
tient compte des parties du territoire régional favorables au 
développement de l'énergie éolienne définies par le schéma 
régional éolien mentionné au 3° du I de l'article L. 222-1, si ce 
schéma existe ". 

En l’espèce, la commune et autres soutiennent que la troisième 
phrase de ce dernier alinéa de l'article L. 515-44, fixant une 
distance minimale de 500 mètres entre les éoliennes et les 
constructions à usage d'habitation, les immeubles habités et les 
zones destinées à l'habitation, est contraire aux articles 1 et 3 de 
la Charte de l'environnement ainsi qu'au onzième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946. 

Dans sa décision n° 2015-718 DC du 13 août 2015, le Conseil 
constitutionnel a jugé que les dispositions de l'article 139 de la loi 
du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte, modifiant le dernier alinéa de l'article L. 553-1 du 
code de l'environnement, aujourd'hui repris au dernier alinéa de 
l'article L. 515-44 du code de l'environnement, et qui fixaient 
notamment la règle selon laquelle les installations soumises à ces 
dispositions doivent, pour être autorisées, être éloignées des 
constructions et immeubles d'habitation par une distance au 
moins égale à 500 mètres, ne méconnaissaient " ni le principe de 
la participation du public aux décisions ayant une incidence sur 
l'environnement ni aucune autre exigence constitutionnelle " et 
étaient dès lors " conformes à la Constitution ". 

Il suit de là que la disposition contestée par les requérants a déjà 
été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le 
dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel. Les requérants 
font toutefois valoir qu'un changement dans les circonstances de 
fait serait intervenu depuis cette décision du Conseil 
constitutionnel, qui justifierait que ce dernier puisse être à 
nouveau saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité 
portant sur ces dispositions. Cependant, les évolutions invoquées 
par les requérants, découlant selon eux d'une évolution de la taille 
et de la puissance des éoliennes ne sont pas telles qu'elles 
caractériseraient un changement dans les circonstances de fait 
justifiant que le Conseil constitutionnel soit à nouveau saisi de la 
constitutionnalité de ces dispositions. 

Il en résulte qu'il n'y a pas lieu de renvoyer au Conseil 
constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité 
soulevée. 

Conseil d'État N° 460644 - 2022-06-09 

DÉPRESSION > MALADIE IMPUTABLE AU 
SERVICE > CONDITIONS 

 
Tribunal administratif de Nantes, 6 octobre 2021, N°1707850 

Un syndrome anxio-dépressif d’un agent après un changement 
de majorité municipale peut-il être reconnu comme une maladie 
imputable au service malgré l’avis défavorable de la commission 
de réforme ? 

Oui, un syndrome dépressif peut être reconnu comme une 
maladie imputable aux conditions de travail si un lien direct est 
caractérisé entre la pathologie et l’exercice des fonctions 
professionnelles. Peu importe que la commission de réforme ait 
rendu un avis défavorable à cette reconnaissance. Tel est jugé le 
cas d’une dépression en lien avec un environnement professionnel 
caractérisé par des relations conflictuelles apparues avec l’élection 
d’une nouvelle municipalité, le lien entre la pathologie et les 
conditions de travail étant établi par plusieurs certificats et 
rapports médicaux. 

Tribunal administratif de Nantes, 6 octobre 2021, N°1707850 
(PDF) 

Cour de cassation, Chambre criminelle, 
1er Février 2022 

Annulation de la relaxe d’un policier municipal (commune de 
moins de 7500 habitants) poursuivi, avec un autre policier, 
pour diffamation sur plaintes du maire et du responsable du 
service. Il leur était reproché, en leur qualité de syndicalistes, la 
rédaction d’un tract envoyé au directeur général des services 
(DGS) de la commune, dénonçant des agissements “illégaux” du 
chef de poste, réalisés “sous le couvert du maire”. Le tract 
dénonçait notamment le fait que certains policiers avaient reçu 
pour mission de conduire les SDF et les jeunes routards en dehors 
du territoire communal. A la suite de mutations et compte tenu de 
l’engagement syndical de certains policiers, les deux policiers 
accusaient également leur hiérarchie de harcèlement moral, de 
discrimination syndicale et d’entrave à la liberté syndicale. Pour 
relaxer les prévenus, les juges d’appel avaient souligné , 
qu’aucune diffusion aux agents de la commune ne pouvait leur 
être imputée et que le seul courriel du 30 octobre 2014, adressé 
au seul directeur général des services de la commune, ne 
présentait pas un caractère public. Les juges ajoutaient que la 
publicité devait être effective et que la volonté des prévenus de 
divulguer ces textes ne suffisait pas. La Cour de cassation reproche 
aux juges d’appel d’avoir statué ainsi alors qu’il leur appartenait 
de vérifier si une diffamation non publique (contravention) ne 
pouvait pas être caractérisée contre l’auteur du mail adressé au 
DGS. Il appartiendra à la cour d’appel de renvoi de statuer sur ce 

http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2022-06-09/460644
https://www.observatoire-collectivites.org/IMG/pdf/ta_nantes_6_octobre_2021.pdf
https://www.observatoire-collectivites.org/IMG/pdf/ta_nantes_6_octobre_2021.pdf


Pôle Police Hauts de France (Nord Pas-de-Calais Picardie) | 41 

 

point, la relaxe du second policier municipal étant en revanche 
définitive. 

Renouvellement de Prolongation 
d’activité après la limite d’âge 

La décision de prolongation d’activité doit couvrir la totalité de la 
période de prolongation légalement autorisée. Ainsi, les 
prolongations d’activité découpées ne seront plus prises en 
compte dès que vous aurez atteint la limite d’âge à compter du 
1er septembre 2022. 

Pour que les périodes de prolongation d’activité puissent être 
prises en compte dans les droits à pension, celles-ci doivent être 
régulières. A cet égard, un jugement en date du 9 juillet 2021 a 
précisé la régularité des décisions et stipule que : 

- la demande de prolongation doit être présentée avant l'atteinte 
de la limite d’âge statutaire de votre emploi ; 

- la décision en résultant ne peut plus être modifiée sur la base 
d’une nouvelle demande qui interviendrait après la limite d’âge. 

Attention : les décisions de renouvellement de prolongation qui 
ne tiennent pas compte de cette jurisprudence sont illégales et ne 
seront donc plus prises en compte dans les droits à pension, pour 
les fonctionnaires atteignant leur limite d’âge à compter du 1er 
septembre 2022. Aussi, la demande de prolongation d’activité 
devra concerner la totalité de la période légalement autorisée. 

Notez que les agents ayant atteint leur limite d'âge avant le 1er 
septembre 2022 et bénéficiant déjà d'un dispositif de maintien en 
activité ne sont pas impactés par cette mesure. 

Par ailleurs, pour les fonctionnaires pouvant prétendre 
successivement à plusieurs dispositifs de maintien en activité, 
l’employeur devra successivement prendre des arrêtés couvrant la 
totalité de chacune des périodes concernées. 

Pour plus d’informations, consultez l’article « Limite d'âge et 
maintien en activité » 

CNRACL >> Note complète 

Le temps de pause obligatoire doit-il 
être rémunéré ? 

À l’image du secteur privé, l’organisation du travail des 
fonctionnaires territoriaux doit respecter des garanties minimales 
: une durée maximale et un temps de pause. 

Les garanties minimales que doit respecter l’employeur territorial 
sont fixées dans l’article 3 du décret n°2000-815 du 25 août 2000, 
rendu applicable aux agents des collectivités territoriales par 
l’article 1er du décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour 
l’application de l’article L 611-1 et L 611-2 du Code Général de la 
Fonction Publique (CGFP) et relatif au temps de travail. 

Au sommaire de cette note 

- Un temps de pause d’une durée minimale de 20 minutes 

- Une pause méridienne non rémunérée si l’agent ne se trouve pas 
sous la direction de son employeur 

- Une pause méridienne rémunérée si l’agent est contraint de 
rester sur son lieu de travail 

UNSA Territoriaux >> Note complète 

FPE - Indemnisation des congés annuels 
qu’un agent admis à la retraite n’a pas 
pu rendre du fait d’un arrêt maladie 
(Limite des quatre semaines) 

L'article 7 de la directive 2003/88/CE du 4 novembre 2003, telles 
qu'interprété par la Cour de justice des Communautés 
européennes (CJCE) dans son arrêt C-350/07 et C-520-06 du 20 
janvier 2009, fait obstacle, d'une part, à ce que le droit au congé 
annuel payé qu'un travailleur n'a pas pu exercer pendant une 
certaine période, parce qu'il était placé en congé de maladie 
pendant tout ou partie de la période en cause, s'éteigne à 
l'expiration de celle-ci et, d'autre part, à ce que, lorsqu'il est mis 
fin à la relation de travail, tout droit à indemnité financière soit 
dénié au travailleur qui n'a pu, pour cette raison, exercer son droit 
au congé annuel payé. 

Ce droit au report ou, lorsqu'il est mis fin à la relation de travail, à 
indemnisation financière, s'exerce toutefois, en l'absence de 
dispositions sur ce point dans le droit national, dans la limite de 
quatre semaines prévues par l'article 7 de la directive. 

L'article 5 du décret n° 84-972 du 26 octobre 1984 n'est, en tant 
qu'il ne prévoit pas l'indemnisation des congés annuels qu'un 
agent aurait été, en raison d'un arrêt de maladie, dans 
l'impossibilité de prendre avant la fin de sa relation de travail, pas 
compatible avec l'article 7 de la directive. 

Conseil d'État N° 443053 - 2022-06-22 

Le Conseil d’Etat retoque une décision 
municipale privant les délinquants 
d’aides sociales 

La plus haute juridiction administrative française annule une 
ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de Lille, 
qui déboutait la 

Aide à la cantine ou accès à l’épicerie 
solidaire 

La délibération contestée, « de nature à affecter les personnes 
vulnérables », présente, « dans la mesure notamment où elle 
répondait à une situation susceptible d’être rencontrée dans 
d’autres communes, une portée excédant son seul objet local ». 
La Ligue des Droits de l’Homme est donc « fondée » à agir, estime 
le Conseil d’Etat, dans la décision rendue vendredi. 

Dans une délibération d’avril 2021, le centre communal d’action 
sociale (CCAS) offrait la possibilité à son président de « supprimer 
l’accès aux aides facultatives » aux personnes ayant notamment « 
fait l’objet d’un rappel à l’ordre », « d’un jugement définitif suite à 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/DtyNwqrDTSCzKSYMc2KtEe3gMKIzGQcdiI6VOpS9bAbQrkMvSszkdV9qirhSQwMn8WvZ8m5WhPickWgZ5-gmeb7rSZWUI2UgJ81tzSfkUYIzPfqYx1vEWinnfb7Edn5gPHbpG8DZcnnYzfdsnAaY315eRsCs--PS7avr9oCjSomVTHD7NT9nM8bplYwv-ptAGETlPAjXDgDKLuIxjTixaxAsLbWHP_4Bh8SgoxRjvziqPz0lF8yt8f4bNC2w98HbaBWcI9eeGlKMQUdcYKcdHuPRxHnutQxusBjCUl_6r-XoZVfDm8N2SfByLbQ93ka3DeOssbzreGakot0
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/DtyNwqrDTSCzKSYMc2KtEe3gMKIzGQcdiI6VOpS9bAbQrkMvSszkdV9qirhSQwMn8WvZ8m5WhPickWgZ5-gmeb7rSZWUI2UgJ81tzSfkUYIzPfqYx1vEWinnfb7Edn5gPHbpG8DZcnnYzfdsnAaY315eRsCs--PS7avr9oCjSomVTHD7NT9nM8bplYwv-ptAGETlPAjXDgDKLuIxjTixaxAsLbWHP_4Bh8SgoxRjvziqPz0lF8yt8f4bNC2w98HbaBWcI9eeGlKMQUdcYKcdHuPRxHnutQxusBjCUl_6r-XoZVfDm8N2SfByLbQ93ka3DeOssbzreGakot0
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/2t38ofRl8DJjXgVd1vDgwjrg9TUy7CznkXF43BTgN7ym3z9GQkXwrF4L1mmb_a5sdEMm7bqPSCmVacfIGO2vt6DGQuItzG-qauxNbQn0IE6o20OTMPooEbRl-bRrmN-RtwTwAuINnz0TlMZU1bJIW_jAXfidJLOXYZ0cZTx3TsbOkhCY151-9qtPGUwZZAdgd0PlD2SxIk7YpEfHq_kSbcs0loyEmzLxpH4lS1w99VaMUcvAutcPOD1yb7hEWGh6wauG1OXAo7LCYuhHdE9PyGn7SqoifkK6CxfUWemQpv4lygrOOrAGSRMDp5M
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/03XCDMYCnjrr0zdK_g2UIzHzO4dNZGlQM2wVPmmz197ZFWxwMEYi6d2ZdEZNSYUIP0-N5bNxa4GYHsSwh1jLHBafOgYOLXSpQWxYb3IHEMHAKvdItZwCKIiMZMYPxxuvriTvNgvv2QPZZEStAZtn0imn2JY4ebDxoJNg9ncguJRxLU3lk_-987y9q8rYk76nbQCpCSBpE9jaoKrCT5e_HzqeTmRKtzoai5kvLGX8k0kHEt71fjnDs-nGQun0VKPgUTgpIg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/hsqOiiayGcallxulj0otgvTMtvMbgjYxMJ7_yYba25fVzfEWueqAx-X17nHW28lw1mKYbBbejnvDb7_MaSc4swxnp3p1h8wHQXVfPybc1ZuqS7oJHk46Rp0G4aZctDHcixwmu6_GcuCgZxGXU9sfln-ftKu0fGgJOcJOQNr9YuMRzrNOT1Of3yT_ww5I48Q1I5vBLD0ohUYmUf6EUZeDBgQKYmLU_GMkzXLjlsoyEW0gGbEDyJdBUwJMPMK5mR_rcRA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/NGRti4XqHrz4jUpbM_CiM6RIdGw1j-RGmPEuKh-ZR9AvdO6NMKUh_lXM_9DPRKcVKmKoxbd65-elpHmMZV9q-u2W_Owg9_rVJslbFcBdId9iiJ3ZfrS7RRgfDOp1H1xrtdnuEQ_xpLrIOlBNJe-1rlxAetb375EwpDieiEDKleYiYjmi8fCDJ4vnomLpdYv_7BeAUkPcCPdFbwPzvmN1JOOB0nzkds5_t5MVjQcU30sMGvO0hZkQIDNUKL9fu0Zct9Go6cRv4DxtVvr4yUJW3FLD2KWDsuc
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/bD7MlofkHdVKQes7IeaPjhaq7D2Tw5X-gyG-tXjz7535fl1pvWyb8ZNOhbR5Pzx9fvRoyOWzxM5VywA9ZF6ZZmnhFJQ3KZeOomGzMOHC4xzY8dRVXNsMsmkD_iaCWRhI1HmR7v67dxFm3z3TDOBoi8KYNjQUFcEKmy4x3hf4Ry5-n2OY0SU9O6PsVbj1m5z2g1uJVnNaViyNT-s-mAwe_bd1kV6cyOycEFPPNfoud0a3206adSrYQhifbjJ-mKDzbo9ceq7Mztn-wpAAudzD
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/ZHoZKyB3CExOlwx1lTA3mZPPkmUS6aQGFL37m2recWHXCVisCKgUWI4_YTF8_b1DoNXoE1lv5MNjTjSZCDkdkm1mXWjSwf0HxmSa8EdwgTYZl9C6gZ9IkIuMc4sF2MPl2CTdDaylCFysOXWLkLGWaAzEyDLYOAqLh0WmrkzcVwggxoaf5b-Tp-SIa1Co8Dx5Zk2GckaAaL8Ou8q2BTt-oIqEY1PxdsWhd0HEL-UN0nc6uyvtpSuSGmA1EAp7okg
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2022-06-22/443053
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une infraction troublant l’ordre public », ou encore « causé un 
préjudice à la commune ». 

Lorsque les personnes concernées étaient mineures, la « famille 
directe » pouvait alors être ciblée. Les prestations visées 
incluaient une aide à la cantine pouvant atteindre 260 euros, une 
aide au paiement de frais d’électricité ou encore l’accès à 
l’épicerie solidaire de la commune. 

20 Mn >> Article complet NDLR / En attente de parution sur e site 
du Conseil d’Etat 

L’attribution de la NBI dépend de 
l’exercice effectif des fonctions à titre 
principal 

La nouvelle bonification indiciaire (NBI) ne constitue pas un 
avantage statutaire et son attribution n'est liée ni au cadre 
d'emplois, ni au grade d’un agent mais dépend seulement de 
l'exercice effectif des fonctions qui y ouvrent droit, ce qui implique 
que ces fonctions soient exercées à titre principal. 

L’article 1er du décret du 3 juillet 2006 portant attribution de la 
nouvelle bonification indiciaire à certains personnels de la 
fonction publique territoriale prévoit, parmi les « fonctions 
impliquant une technicité particulière » ouvrant droit à une 
bonification de dix points d’indice majoré, celles de « dessinateur 
». 

Un technicien territorial occupant les fonctions de « gestionnaire 
bâtiment », dont l’emploi comporte des activités de dessinateur 
exercées seulement à titre accessoire, ne peut bénéficier de cette 
nouvelle bonification indiciaire 

CAA Lyon, 3ème chambre - N° 20LY00634 - 2022-04-19 

Calcul du montant de l'ARE d'un 
fonctionnaire territorial cessant d’être 
pris en charge par le CNFPT 

Le montant de l’aide au retour à l'emploi (ARE) dû à un 
fonctionnaire territorial cessant d’être pris en charge par le centre 
national de la fonction publique territoriale (CNFPT) est calculé en 
référence à la rémunération qui lui a été versée par ce dernier. 

Si le CNFPT ne peut être regardé comme l’employeur d’un 
fonctionnaire territorial durant la période où, à la suite de la 
suppression de son emploi, il a été pris en charge financièrement 
par cet organisme, le montant de l’ARE auquel cet agent a droit, 
suite à son licenciement par le CNFPT, est calculé en référence aux 
rémunérations qui lui ont été versées par le CNFPT, et non en 
référence au salaire versé par la dernière collectivité employeur 
de cet agent. 

Le tribunal administratif est saisi par un fonctionnaire territorial 
qui a été, suite à la suppression de son emploi au sein d’une 
collectivité, pris en charge par le CNFPT pendant une période de 
11 années, à l’issue de laquelle ce fonctionnaire a été licencié par 
le CNFPT. Cet agent conteste le montant de l’aide au retour à 
l’emploi (ARE) versée par le CNFPT à l’issue de ce licenciement en 
soutenant que le CNFPT ne peut être regardé comme son 

employeur durant la période où, à la suite de la suppression de 
son emploi, elle a été prise en charge financièrement par cet 
organisme. Selon elle, le montant de son ARE doit être calculé en 
référence à la rémunération qu’elle a perçue lors des 12 mois 
civils précédant le dernier jour de travail au sein de sa dernière 
collectivité d’emploi. 

Toutefois, il résulte des textes régissant l’ARE, à savoir les articles 
L. 5421-1 et L. 5424-1 du code du travail et le règlement général 
annexé à la convention du 14 avril 2017, que le salaire de 
référence est celui précédent immédiatement le fait générateur 
du droit à l’ARE qui est la perte involontaire d’emploi. 

Il résulte en outre des dispositions de l’article 97 de la loi du 26 
janvier 1984 que, durant toute la durée de sa prise en charge par 
le CNFPT, le fonctionnaire territorial conserve la qualité de 
fonctionnaire et perçoit une rémunération calculée par référence 
à l’indice correspondant à son grade. 

La circonstance que le CNFPT n’ait pas été l’employeur de cet 
agent au cours de sa période de prise en charge est sans incidence 
sur la nature des sommes versées à ce titre, qui présentent le 
caractère de rémunérations au sens des dispositions précitées, et 
dont la perte constitue le fait générateur du droit à l’ARE. 

Ainsi le CNFPT, en retenant, pour le calcul du montant de l’ARE 
due à cet agent, les rémunérations versées à cette dernière durant 
les 12 mois civils précédant le dernier jour de sa prise en charge 
financière par le CNFPT, a fait une exacte application des 
dispositions précitées. 

TA Grenoble - N° 2005670 - 15 mars 2022 Synthèse CAA Lyon 

L’employeur public n’a pas le pouvoir de 
modifier l’appartenance statutaire d’un 
agent au moyen de l’abandon de poste 

L’abandon de poste, dont la finalité est de permettre à 
l’administration de tirer les conséquences de la volonté 
manifestée par l’agent de rompre tout lien avec le service, appelle 
nécessairement une mesure de radiation des cadres qui fasse 
perdre à l’intéressé la qualité de fonctionnaire. 

En conséquence, l’employeur public ne tient d’aucune disposition 
ou principe général du droit le pouvoir de modifier l’appartenance 
statutaire d’un agent au motif qu’il aurait persisté, après mise en 
demeure infructueuse, dans sa volonté de ne pas rejoindre son 
affectation. 

Méconnaît ce principe, la décision visant un agent qui, n’ayant pas 
rejoint l’affectation dans laquelle il avait été promu en tant que 
personnel de direction de l’éducation nationale, le radie des 
effectifs de ce corps pour abandon de poste et le réintègre dans le 
corps d’enseignant dont il relevait avant sa promotion. 

CAA Lyon, 7ème chambre - N° 21LY00001 - 2022-04-14 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/KwunuJ9warUmK6J1rr_bVXyT7erJ6b-a-0mWE79jVx7GboBAL0tgrPT0wsAWcq3Db7OrbRohrCMkeMqT6iqk-m9IhjqmRFB6Th-qjVD60yukGSr09Beos9_52ZEX0Ghs2mIo55r3bBmsIBnuW_q4wPT7zfVLPN4EzYxg7nI8INfM96R8kxxkSbBnpiHR3iwZmhvKMPSoUAX16gt-aXgnni76Z8mLg1Fo8WkAWaiEScWDYuYHjwfpIHDeOWBJQFyyPRP9lICWm9_QoPcXJdBH5lwOBegynh4NEf7UF0fcWSqqq8hSVVjPWKZ3bLG2wVIYrgFVX0GExGGTp2M
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/533SxM0Twr6e9pHt1F5XgddUuNFt_Kij0hXp8kQS-NQt7Kt2Jv1UEybttgIPfnYt5ktqI0H-vH3wSESUEfFbRVWo-A8jFsf56uFkE-yfLc-d8fysWXJnD-scL8AVpuGIM3qmtyEHxR7A-fy3nXEjUxUQSmrGszfGy_RMlYLvu3G_jNAOb-BksA_AsNdzXFs39NTDfH4x6DuA2OQuM-8hWRJyZnzxWczWsjYVLvwCtQIaFx5h4qzT
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/HGB8x_JwITPuZevF3GdCHkC8_b0ON5KTAC6crLGnrs7fnlDl2aT_ym29D3aCG3tQDvkrhqbwSNrjULvWSkZieVBYnKMzXUeGuM-L8-FysPFF6D5AUUnTt_tKygZNyaGx8Zg-faczkpIk8wBRaDG08BveFg1Kp98Z-ljAZs3Dc2_SJt_xjzYC9FGUrz7O4vekrGIPEj-tT9Z3AcTM3e9X
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/WuKZK58jbdvPFIyGKYfbSS7vWPalSOR15i9y_CnCAzIzZ3XM0snWwn53bHEqFioFTsPo19gbsXp3Xl1gLJWB9A3DSNlhYy1KQnIrnKq9qc-YibMfRvy8baX_xKa5oar6Bg41BJcA0eGG8HR6Yg7nv6FTJ8rw2CMw7lfPXcm5rSKqiqR_3-SobtLS1uOmmemWtz-g77G_Zuu2-xV8H2B55xVqP-D3c5VYAttY8kMMLstbbTN4B3bw
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Responsabilité civile de l'Etat substituée 
à celle de l'ATSEM coupable d'infraction 
sur ses élèves 

Lorsque la responsabilité d'un membre de l'enseignement public 
se trouve engagée à la suite d'un fait dommageable commis au 
détriment des élèves qui lui sont confiés, la responsabilité de l'Etat 
est substituée à celle de l'enseignant, qui ne peut jamais être mis 
en cause devant les tribunaux civils par la victime ou ses 
représentants. 

L'action en responsabilité, exercée par la victime, ses parents ou 
ses ayants droits, intentée contre l'Etat, ainsi responsable du 
dommage, est portée devant le tribunal de l'ordre judiciaire du 
lieu où le dommage a été causé et est dirigée contre l'autorité 
académique compétente. 

Doit être considéré comme membre de l'enseignement public, au 
sens du texte susvisé, l'agent territorial spécialisé des écoles 
maternelles, qui appartient à la communauté éducative et remplit 
une mission d'accueil des élèves, d'assistance pédagogique et de 
surveillance, auquel est imputée une faute pénale commise à 
l'occasion d'activités scolaires ou périscolaires, d'enseignement ou 
de surveillance. 

Après avoir déclaré la prévenue coupable de harcèlement moral 
aggravé commis dans l'exercice de son activité d'agent des écoles 
maternelles, les juges du fond l'ont condamnée à payer des 
dommages-intérêts aux parties civiles. 

En statuant ainsi, la cour d'appel a méconnu le sens et la portée 
du texte susvisé 

Cour de cassation N° de pourvoi : 21-82.535 - 2022-02-02 

La suspension d’un agent suite à une 
altercation sans violence verbale ni 
menace n’est pas justifiée, alors même 
que par son comportement l’intéressé a 
commis une faute disciplinaire. 

Il appartient à l'autorité compétente, lorsqu'elle estime que 
l'intérêt du service l'exige, d'écarter provisoirement de son emploi 
un agent, en attendant qu'il soit statué disciplinairement sur sa 
situation. Une telle suspension peut être légalement prise, même 
sans texte, dès lors que l'administration est en mesure d'articuler 
à l'encontre de l'agent des griefs qui ont un caractère de 
vraisemblance suffisant et qui permettent de présumer que celui-
ci a commis une faute grave. 

Saisi d'un recours contre une telle mesure, il appartient au juge de 
l'excès de pouvoir de statuer au vu des informations dont 
disposait effectivement l'autorité administrative au jour de sa 
décision. 

Les éléments nouveaux qui seraient, le cas échéant, portés à la 
connaissance de l'administration postérieurement à sa décision, 
ne peuvent ainsi, alors même qu'ils seraient relatifs à la situation 
de fait prévalant à la date de l'acte litigieux, être utilement 

invoqués au soutien d'un recours en excès de pouvoir contre cet 
acte. 

En l'espèce, pour justifier la mesure de suspension prise à 
l'encontre de M. B... à compter du 23 novembre 2018 inclus, le 
président du conseil d'administration de l'Opéra a considéré que, 
dans l'attente de l'issue de la procédure disciplinaire qui était alors 
en cours, il était contraire à l'intérêt du service que l'intéressé 
continuât à exercer ses fonctions au sein de l'établissement en 
raison, d'une part, de son comportement très agressif envers la 
régisseuse de l'orchestre quand celle-ci lui a fait part du caractère 
peu conventionnel de sa tenue, sur scène, quelques minutes 
seulement avant le début du concert et devant un public composé 
d'enfants, d'autre part, de la dénonciation de ces faits par la 
régisseuse et d'autres personnels de l'Opéra. 

Il ressort des pièces du dossier, spécialement des nombreux 
courriels adressés à la direction des ressources humaines par la 
régisseuse et par des musiciens présents au moment des faits, 
pour une partie d'entre eux le jour même de l'incident, et dont il 
ne peut être sérieusement soutenu qu'ils auraient été rédigés à 
l'instigation de l'administration, que, le 23 novembre 2018, M. B... 
s'est présenté sur scène, quelques minutes seulement avant le 
début d'un " concert pédagogique " programmé à 10 heures, 
revêtu de chaussures de moto, d'un pantalon et d'une veste de 
cuir noir. Alors que la régisseuse de l'orchestre, qui est 
notamment chargée de veiller à la bonne tenue des musiciens lors 
des représentations, s'est approchée de lui pour lui demander de 
retirer sa veste, l'intéressé s'est levé brusquement, a haussé le ton 
et a quitté la scène en exigeant des excuses 

L'altercation avec la régisseuse s'est poursuivie dans les coulisses 
au cours de laquelle M. B... a réitéré sa demande d'excuses, 
faisant valoir que les dispositions du règlement intérieur 
concernant la tenue des musiciens ne s'appliquaient pas aux " 
concerts pédagogiques " et avertissant vouloir porter plainte à 
l'encontre de l'intéressée pour avoir osé le déranger pendant son 
" travail de chauffe ", alors qu'elle " ne vient pas du milieu 
artistique et (...) n'y connaît rien ". 

Si les faits litigieux se sont partiellement produits devant un public 
composé majoritairement d'enfants et qu'ils ont suscité la 
consternation, l'inquiétude, voire l'exaspération d'une partie des 
musiciens, qui estiment que l'attitude récurrente de cet agent nuit 
depuis plusieurs années à l'image de leur orchestre, il est constant 
que le défendeur a finalement regagné la scène et que le concert, 
qui n'a débuté qu'avec quelques minutes de retard, a pu se 
dérouler sans difficulté particulière. 

En outre, malgré le témoignage de certains collègues de M. B..., 
les éléments du dossier ne permettent pas de démontrer que 
celui-ci aurait proféré des menaces ou se serait livré à des 
violences verbales à l'encontre de la régisseuse. 

Dans ces conditions, alors même que le défendeur n'a pas jugé 
utile de se rendre à la convocation fixée, le jour même, par sa 
hiérarchie et qu'un autre concert devait se tenir dans la soirée, les 
faits litigieux ne présentaient pas un caractère suffisant de gravité 
pour fonder une mise à l'écart immédiate du service à titre 
conservatoire en attendant l'issue de la procédure disciplinaire, 
alors même qu'ils présentaient un caractère fautif et de nature à 
justifier le prononcé d'une sanction disciplinaire. 
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Par suite, l'Opéra n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que, 
par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Nancy a 
retenu le moyen tiré de l'erreur d'appréciation pour annuler la 
mesure de suspension prise à l'encontre de M. B.... 

CAA de NANCY N° 20NC03481 - 2022-06-15 

Des propos véhéments à l’encontre 
d’élus de la commune constituent un 
manquement au devoir de réserve et 
justifient un blâme 

En vertu des dispositions de l'article 6 quinquies de la loi du 13 
juillet 1983, les fonctionnaires ne peuvent être sanctionnés 
lorsqu'ils sont amenés à dénoncer des faits de harcèlement moral 
dont ils sont victimes ou témoins. Toutefois, l'exercice du droit à 
dénonciation de ces faits doit être concilié avec le respect de leurs 
obligations déontologiques, notamment de l'obligation de réserve 
à laquelle ils sont tenus et qui leur impose de faire preuve de 
mesure dans leur expression. 

Lorsque le juge est saisi d'une contestation de la sanction infligée 
à un fonctionnaire à raison de cette dénonciation, il lui appartient, 
pour apprécier l'existence d'un manquement à l'obligation de 
réserve et, le cas échéant, pour déterminer si la sanction est 
justifiée et proportionnée, de prendre en compte les agissements 
de l'administration dont le fonctionnaire s'estime victime ainsi que 
les conditions dans lesquelles ce dernier a dénoncé les faits, au 
regard notamment de la teneur des propos tenus, de leurs 
destinataires et des démarches qu'il aurait préalablement 
accomplies pour alerter sur sa situation. 

Pour être qualifiés de harcèlement moral, de tels agissements 
répétés doivent excéder les limites de l'exercice normal du 
pouvoir hiérarchique. Dès lors qu'elles n'excèdent pas de telles 
limites, des recommandations, remarques et reproches justifiés 
par l'intérêt du service, en raison d'une manière de servir 
inadéquate ou de difficultés relationnelles, ne sont pas 
constitutives d'un harcèlement moral au sens des dispositions 
précitées. A cet égard, une souffrance psychologique liée à des 
difficultés professionnelles ne saurait caractériser à elle seule un 
harcèlement moral, qui se définit également par l'existence 
d'agissements répétés et d'un lien entre ces souffrances et ces 
agissements. 

Mme D... a envoyé un courriel de trois pages au maire, dont elle 
a adressé copie à treize élus municipaux, dans lequel elle faisait 
part de sa déception, de son incompréhension et de son ressenti 
et dénonçait la manière injuste dont elle estimait avoir été traitée, 
en utilisant des expressions qui, selon le juge, par leur caractère 
excessif, s'écartent de la mesure nécessaire aux relations 
professionnelles 

En les diffusant à un large cercle d'élus municipaux, Mme D... a 
méconnu le devoir de réserve qui s'imposait à elle, alors même 
qu'il n'est pas établi que ces reproches seraient en lien avec les 
prétendus agissements imputés à son employeur. 

La circonstance que ces propos n'aient pas fait l'objet d'une plus 
large publicité ne fait pas obstacle au prononcé de cette sanction. 

Un tel manquement est, par suite, alors que la situation de 
harcèlement moral qu'elle entendait dénoncer n'est pas établie, 
de nature à justifier un blâme, lequel n'est pas disproportionné. 

CAA de LYON N° 21LY04293 - 2022-06-29 

RAPPEL - Mutation dans l'intérêt du 
service - Prise en compte de la situation 
familiale du fonctionnaire - 

L'article 60 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, désormais codifié 
aux articles L. 512-18 et L. 512-19 du code général de la fonction 
publique (CGFP), prévoit la prise en considération de la situation 
de famille des fonctionnaires pour leurs mutations, y compris 
lorsque l'autorité compétente décide de la mutation d'un 
fonctionnaire dans l'intérêt du service. 

Aux termes de l'article 60 de la loi du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, 
désormais codifié aux articles L. 512-18 et L. 512-19 du code 
général de la fonction publique, dans sa rédaction applicable au 
litige : 

I. - L'autorité compétente procède aux mutations des 
fonctionnaires en tenant compte des besoins du service. 

II. - Dans toute la mesure compatible avec le bon fonctionnement 
du service et sous réserve des priorités instituées à l'article 62 bis, 
les affectations prononcées tiennent compte des demandes 
formulées par les intéressés et de leur situation de famille ". 

Ces dispositions prévoient la prise en considération de la situation 
de famille des fonctionnaires pour leurs mutations, y compris 
lorsque l'autorité compétente décide de la mutation d'un 
fonctionnaire dans l'intérêt du service. 

Par suite, en jugeant que ces dispositions ne concernent que les 
mouvements de fonctionnaires et non les mutations décidées par 
l'autorité compétente dans l'intérêt du service, le juge des référés 
a commis une erreur de droit. 

Conseil d'État N° 459456 - 2022-07-07 

L’abattage rituel, est autorisé pour 
satisfaire des religions - Aucun texte 
n’impose d’informer le consommateur 
de la présence de telles viandes 

Aux termes de l'article 4 du règlement (CE) n° 1099/2009 du 
Conseil du 24 septembre 2009 sur la protection des animaux au 
moment de leur mise à mort : " 1. Les animaux sont mis à mort 
uniquement après étourdissement selon les méthodes et les 
prescriptions spécifiques relatives à leur application exposée à 
l'annexe I. (...) / (...) / 4. Pour les animaux faisant l'objet de 
méthodes particulières d'abattage prescrites par des rites 
religieux, les prescriptions visées au paragraphe 1 ne sont pas 
d'application pour autant que l'abattage ait lieu dans un abattoir 
". Aux termes de l'article R. 214-64 du code rural et de la pêche 
maritime : " I.- Au sens de la présente section et des textes pris 
pour son application, on entend par : (...) / 5° " Etourdissement " : 
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tout procédé qui, appliqué à un animal, le plonge immédiatement 
dans un état d'inconscience. Lorsque ce procédé permet un état 
d'inconscience réversible, la mise à mort de l'animal doit 
intervenir pendant l'inconscience de celui-ci ; / 6° " Mise à mort " : 
tout procédé qui cause la mort d'un animal ; / 7° " Abattage " : le 
fait de mettre à mort un animal par saignée. / (...) ". 

Aux termes de R. 214-70 du Code rural et de la pêche maritime.: " 
I. - L'étourdissement des animaux est obligatoire avant l'abattage 
ou la mise à mort, à l'exception des cas suivants : / 1° Si cet 
étourdissement n'est pas compatible avec la pratique de 
l'abattage rituel ; / (...). / III. - Un abattoir ne peut mettre en 
oeuvre la dérogation prévue au 1° du I que s'il y est préalablement 
autorisé. / L'autorisation est accordée aux abattoirs qui justifient 
de la présence d'un matériel adapté et d'un personnel dûment 
formé, de procédures garantissant des cadences et un niveau 
d'hygiène adaptés à cette technique d'abattage ainsi que d'un 
système d'enregistrements permettant de vérifier que l'usage de 
la dérogation correspond à des commandes commerciales qui le 
nécessitent. / (...) ". 

En premier lieu, les dispositions du code rural et de la pêche 
maritime citées au point 4 ont été édictées, conformément aux 
dispositions de l'article 4 du règlement (CE) n° 1099/2009 du 
Conseil du 24 septembre 2009 citées au même point, dans le but 
de concilier, dans le respect du principe de laïcité qui impose que 
la République garantisse le libre exercice des cultes, les objectifs 
de police sanitaire et l'égal respect des croyances et traditions 
religieuses, en vue d'assurer, en autorisant à titre dérogatoire la 
pratique de l'abattage rituel par mise à mort de l'animal sans 
étourdissement, le respect effectif de la liberté de religion 
garantie par les stipulations de l'article 9 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales. Toutefois, eu égard à l'objectif qu'elles 
poursuivent, ces stipulations n'imposent pas à l'Etat de rendre 
obligatoires des mesures de traçabilité, notamment par 
étiquetage, en vue de garantir à certains consommateurs finals 
qu'ils ne consomment pas des viandes ou des produits carnés 
issus d'abattages pratiqués sans étourdissement et, par suite, 
l'association OABA ne peut pas les invoquer pour demander 
l'annulation de la décision qu'elle attaque. 

En second lieu, l'association OABA, qui ne se prévaut d'aucune 
conviction religieuse reposant sur la prohibition de la 
consommation des viandes ou des produits carnés issus 
d'abattages pratiqués sans étourdissement, ne peut pas utilement 
invoquer le principe de laïcité pour demander l'annulation de la 
décision qu'elle attaque. 

Il résulte de ce qui précède et sans qu'il soit besoin de se 
prononcer sur la fin de non-recevoir soulevée par le ministre de 
l'agriculture et de l'alimentation, que la requête de l'association 
OABA ne peut qu'être rejetée, ensemble ses conclusions 
présentées au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 

Conseil d'État N° 441260 - 2022-07-01 

Possibilité pour une personne publique 
d’écarter elle-même une clause qu’elle 

estime « nulle et non écrite » ? 

La décision d’un centre hospitalier indiquait à un médecin qu’une 
clause de la convention par laquelle il a été recruté, prévoyant la 
perception d’une redevance sur les actes réalisés au titre de son 
activité libérale au sein de l’établissement, devait être regardée 
comme « nulle et non écrite ». 

Ce Centre hospitalier estimant s’être ainsi mis en mesure de 
rechercher, sur le fondement de l’enrichissement sans cause, le 
remboursement de la part non versée de la redevance qui lui était 
due au titre de l’exercice irrégulier d’une activité libérale 

Cette décision ne pouvait s’appliquer qu’à l’exercice par le 
médecin d’une activité libérale au sein du centre hospitalier pour 
l’avenir 

Elle n’a pu entraîner la disparition rétroactive de la clause de la 
convention conclue entre les parties, fût-elle illicite, une personne 
publique partie à un contrat administratif ne pouvant d’elle-même 
qu’en prononcer la résiliation et devant saisir le juge d’un recours 
de plein contentieux contestant la validité de ce contrat pour en 
demander le cas échéant l’annulation. 

Conseil d'État N° 453769 - 2022-06-13 

Dégâts du gibier : les chasseurs ne 
paient pas tout ! 

Publié le 06 juillet 2022 - Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre) 

  
Illustration 1Crédits : © Photoagriculture - stock.adobe.com 

Suite aux dégâts causés à ses cultures et récoltes par le gibier, un 
agriculteur peut être indemnisé par une fédération de chasseurs. 
Il ne peut en revanche pas lui réclamer la prise en charge des 
mesures de prévention de dommages qui pourraient survenir. 
C'est ce que vient de rappeler la Cour de cassation dans l'arrêt 
rendu par la deuxième chambre civile du 25 mai 2022. 

La fédération départementale des chasseurs de la Mayenne 
clôture en linéaire des parcelles de terre d'un couple d'exploitants 
agricoles ayant subi des dommages provoqués par le gibier. Le 
couple d'agriculteurs saisit le juge des référés d'un tribunal de 
grande instance pour obtenir une expertise afin d'évaluer le 
dispositif mis en place et les éventuels travaux à mener pour 
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mieux protéger leurs cultures. L'expert désigné par la justice 
considère la clôture actuelle insuffisante et préconise la pose 
d'une clôture grillagée sur plusieurs centaines de mètres. Les 
exploitants assignent la fédération devant le tribunal de grande 
instance qui la condamne à prendre en charge le coût de ces 
travaux préventifs. La cour d'appel d'Angers confirme et 
condamne la fédération à régler les factures des agriculteurs pour 
la pose de cette nouvelle protection. 

La Cour de cassation casse et annule l'arrêt rendu par la cour 
d'appel. Elle rappelle qu'il n'appartient pas à la fédération des 
chasseurs de financer une clôture préventive. Seule la réparation 
des dégâts provoqués par le gibier est prévue par le Code de 
l'environnement selon des barèmes locaux (système financé par 
une contribution versée par les chasseurs pour chaque bracelet de 
chasse acheté). 

Et aussi 

Chasse 

Pour en savoir plus 

Cour de cassation, 2ème chambre civile, 25 mai 2022, 20-16.476 , 
Legifrance 

Immeuble menaçant ruine - Obligations 
de réparation ou de démolition 
incombant au propriétaire 

Il résulte des dispositions des articles L. 222-1 et L. 220-2 du code 
de l’expropriation pour cause d’utilité publique que le transfert de 
propriété des terrains faisant l’objet de la procédure 
d’expropriation pour cause d’utilité publique intervient, à défaut 
d’accord amiable antérieur, à la date de l’ordonnance rendue par 
le juge de l’expropriation. 

Toutefois, le nouveau propriétaire n’entre en possession du bien 
qu’à la date du paiement de l’indemnité ou de sa consignation. 
Avant cette date, l’expropriant ne peut réaliser des travaux sur la 
propriété, sauf accord de l’exproprié, sauf à constituer une 
emprise irrégulière. 

Dans ces conditions, les obligations de réparation ou de 
démolition incombant à la personne propriétaire d’un immeuble 
menaçant ruine, pour l’application des dispositions de l’article L. 
511-2 du code de la construction et de l’habitation, ne peuvent 
être mises à la charge de l’expropriant avant le paiement de 
l’indemnité, quand bien même il est propriétaire du bien, dès lors 
que, jusqu'à cette date, il ne dispose pas des pouvoirs de maître 
de l'ouvrage. 

CAA Lyon N° 20LY02193 - 2022-05-17 

 

La responsabilité sans faute de la 
commune peut être engagée du fait des 
décisions légales de préemption puis de 
renonciation à l'exercice du droit de 
préemption dont il a fait l'objet. 

Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la 
société a acquis en 2011, à Saverne, un ancien hôtel pour un 
montant de 1 000 000 d'euros. Le 3 juillet 2012, après avoir conclu 
une promesse de vente au prix de 1 095 000 euros, la société a 
adressé à la commune de Saverne une déclaration d'intention 
d'aliéner ce bien immobilier. Par une décision du 28 août 2012, le 
maire de Saverne a décidé d'exercer le droit de préemption urbain 
sur ce bien au prix de 800 000 euros. En février 2013, l'occupation 
illégale de l'immeuble par des tiers a entraîné des dégradations. 

Par un jugement du 17 mai 2013, le juge de l'expropriation, saisi 
par les parties, a fixé le prix de ce bien, après une visite des lieux le 
22 mars 2013, à 915 573,90 euros, ce prix tenant compte 
notamment du très mauvais état des cuisines, des dégradations 
causées par un dégât des eaux ayant eu lieu le 22 novembre 2011, 
de l'absence d'exploitation du fonds de commerce ainsi que des 
travaux d'accessibilité à réaliser en vue d'une réouverture au 
public mais également de la situation de l'immeuble, de l'état 
général des équipements sanitaires et des nombreux meubles 
vendus avec l'hôtel, pour l'essentiel en bon état. La commune de 
Saverne a alors décidé, le 17 juillet 2013, de renoncer à 
l'acquisition de l'immeuble. De nouvelles dégradations 
consécutives à la présence d'occupants illégaux et le pillage du 
mobilier ont eu lieu entre juillet et août 2013. Une adjudication 
infructueuse de l'hôtel a eu lieu le 16 mai 2014 pour un montant 
de 500 000 euros. La société a ensuite cédé son bien pour un 
montant de 400 000 euros le 7 août 2014. 

Dans ces conditions, la société a subi, du fait des décisions de 
préemption et de renonciation de la commune de Saverne, un 
préjudice grave, qui a revêtu un caractère spécial et doit être 
regardé comme excédant les aléas ou sujétions que doivent 
normalement supporter des vendeurs de terrains situés en zone 
urbaine, sans que d'autres circonstances, notamment le fait que la 
société n'ait mis en place un dispositif de gardiennage de 
l'immeuble qu'à compter de septembre 2013, soient de nature, 
dans les circonstances particulières de l'espèce, à écarter 
totalement la responsabilité de la commune. 

Par suite, la cour administrative d'appel n'a pu, sans entacher son 
arrêt d'une erreur de droit, s'abstenir de relever d'office le moyen 
tiré de ce que la responsabilité sans faute de la commune était 
engagée à l'égard de la société Immotour, alors qu'il ressortait des 
pièces du dossier soumis au juge du fond que les conditions d'une 
telle responsabilité étaient réunies. Son arrêt doit, dès lors, être 
annulé en tant qu'il écarte la responsabilité sans faute de la 
commune de Saverne. 

Conseil d'État N° 437160 - 2022-06-13 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N553
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045836661?dateDecision=25%2F05%2F2022+%3E+25%2F05%2F2022&page=1&pageSize=10&query=gibier&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typePagination=DEFAULT
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/X0MnJw2xphgNjIm_ETX3QsOQT4uSGCQXx62rerAwb-NLpi5H3P52GlBGxDKXm-8otsFoL6wyHBMr-e3029xIe-UrLNi0JZ-UZsetoPYNQKJ0qWk1WNZRKYdCWiu8QDHh5aCEvTgwGo69tR0HjVw0KRGiFbMWqilxhRiV49jW6jOnXxgmtyttt-svWmEb39mCV24XZqEg1aVh5miVq9BBEmuqvQCNT34NOgjS_6QKrfhn9AsR8J8
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/sWhxonquTw13y9ubu22eLeC3mtLJ5lqMxuW4S-jsssa5tRn9UUa5BzhnAmFmy-YlAZIshtJ9wG5Y_6hIimdxsBaOrC_TpY8lRSqPosBuixe-Wc-l4sM1_1oCIiO8czjiSumf-ijwmMDUlEBd0cjmcszzTntfnoAOMc7B3cmELNbSjzl7Uf-AQ0eb241eNsaplb4BrF4qU_d-5umLttrKmR6mSzL1xKzUOoP5XAExd8qM-dkqGK1nGqrH9HkGPXrd989KrGWm
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Indemnisation d’agents victimes de 
harcèlement moral 

Les dispositions qui instituent, en faveur des fonctionnaires 
victimes d'accidents de service ou de maladies professionnelles, 
une rente viagère d'invalidité en cas de mise à la retraite et une 
allocation temporaire d'invalidité en cas de maintien en activité 
doivent être regardées comme ayant pour objet de réparer les 
pertes de revenus et l'incidence professionnelle résultant de 
l'incapacité physique causée par un accident de service ou une 
maladie professionnelle. 

Ces dispositions déterminent forfaitairement la réparation à 
laquelle les fonctionnaires concernés peuvent prétendre, au titre 
de ces chefs de préjudice, dans le cadre de l'obligation qui 
incombe aux collectivités publiques de garantir leurs agents 
contre les risques qu'ils peuvent courir dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

Elles ne font en revanche obstacle 

- ni à ce que le fonctionnaire qui subit, du fait de l'invalidité ou de 
la maladie, des préjudices patrimoniaux d'une autre nature ou des 
préjudices personnels, obtienne de la collectivité qui l'emploie, 
même en l'absence de faute de celle-ci, une indemnité 
complémentaire réparant ces chefs de préjudice, 

- ni à ce qu'une action de droit commun pouvant aboutir à la 
réparation intégrale de l'ensemble du dommage soit engagée 
contre cette personne publique, dans le cas notamment où 
l'accident ou la maladie serait imputable à une faute de nature à 
engager la responsabilité de cette personne ou à l'état d'un 
ouvrage public dont l'entretien lui incombait. 

En l'espèce, Mme A... demandait réparation non seulement des 
préjudices découlant du harcèlement moral dont elle soutenait 
avoir été victime et des fautes qu'elle soutenait avoir été 
commises par la commune dans l'organisation du service et à 
raison du manquement à son obligation de protection de la santé 
de ses agents, mais également, au titre de la responsabilité sans 
faute de la commune, réparation du préjudice résultant des 
souffrances physiques et morales liées à la pathologie dont elle 
souffrait. 

Il ressort des énonciations de l'arrêt attaqué que la cour 
administrative d'appel ne s'est pas prononcée sur ces conclusions 
présentées au titre de la responsabilité sans faute de la commune. 
Mme A... est fondée à soutenir que, ce faisant, la cour a 
insuffisamment motivé son arrêt, et à demander, sans qu'il soit 
besoin de se prononcer sur l'autre moyen du pourvoi, l'annulation 
de l'article 2 de l'arrêt attaqué en tant qu'il a omis de se 
prononcer sur ces conclusions 

Conseil d'État N° 443367 - 2022-06-16 

Principe de laïcité - Rejet du recours 
contre l’installation d’une crèche dans 
l’enceinte d’une mairie 

Du 19 au 27 décembre 2021, la commune de Melun a installé une 
crèche de la nativité représentant la scène de l’adoration des 

mages, au sein du passage de la mairie allant de la cour d’honneur 
aux jardins. L’association « la Fédération des libres penseurs de 
Seine-et-Marne » a demandé au tribunal l’annulation de la 
décision non formalisée du maire de Melun d’installer cette 
crèche. 

En droit, le tribunal a fait application des critères dégagés par 
l’arrêt d’assemblée du Conseil d’Etat du 9 novembre 
2016 commune de Melun, n° 395122, qui a jugé qu’une crèche de 
Noël est une représentation susceptible de revêtir une pluralité de 
significations, selon les circonstances et le contexte. 

Elle peut être : 

- soit une scène qui fait partie de l’iconographie chrétienne et qui 
présente un caractère religieux, incompatible avec le principe de 
laïcité, 

- soit un élément faisant partie des décorations et illustrations des 
fêtes de fin d’année. A ce titre, le Conseil d’Etat considère que 
l'installation d'une crèche de Noël, à titre temporaire, à l'initiative 
d'une personne publique, au siège d’une collectivité publique, est 
légalement possible lorsqu'elle présente un caractère culturel, 
artistique ou festif, sans exprimer la reconnaissance d'un culte ou 
marquer une préférence religieuse. 

En l’espèce, le tribunal a considéré que la crèche s’inscrivait dans 
un contexte festif du fait de plusieurs circonstances spécifiques : 

- l’hôtel de ville de la commune de Melun abritait également, 
durant la période concernée, un marché de Noël, de nombreuses 
décorations de Noël, une exposition de répliques de trains 
miniatures placée en face de la crèche litigieuse, ainsi qu’un 
aménagement sous un chalet en bois permettant d’accueillir un 
Père Noël du 18 au 22 décembre 2021 ; 

- la commune avait organisé plusieurs manifestations dans les 
jardins de l’hôtel de ville, telles que des séances photo avec le 
Père Noël ou la présentation de deux spectacles : « La fabuleuse 
histoire du Père Noël » et « Tonnerre de lumières ». 

Le tribunal en a déduit que dans ces conditions particulières, la 
crèche ne méconnaissait ni les dispositions de la loi du 9 
décembre 1905 ni ne créait de discrimination entre les citoyens et 
a rejeté la requête présentée par l’association la Fédération des 
libres penseurs de Seine-et-Marne. 

TA DE MELUN N°2111799 - 2022-07-05 

Faute disciplinaire d’un représentant 
syndical excédant sa liberté 
d’expression en s’adressant de manière 
véhémente à des collègues non-
grévistes 

L'autorité qui prononce une sanction a l'obligation de préciser 
elle-même, dans sa décision, les griefs qu'elle entend retenir à 
l'encontre de l'agent de sorte que ce dernier puisse, à la seule 
lecture de la décision qui lui est notifiée, connaître les motifs de la 
sanction qui le frappe. 

Pour justifier sa décision du 28 décembre 2017 infligeant un 
avertissement à Mme C..., le maire de la commune de ..., après 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/fHARa0kyHW7zCgUy52gIDgz0HIlcO_JiMiUaDByAlXrnsbcNoXcsv6ko89rhbJ0f4wZFPVq0h3zemz9BvLv8-x113IqetSkHyvtp10k4uC8oSqsq0jhbP6QWCZ1Q4e3P7MKjx7tFSw_W4WFumeDGGs1pZmD9BuTtYvdwvmAQVI2jbpOAgywy-hbAjHEU5RiVKSJOO6LokhAgIiDgBKHv35T14xBhk1G5NsfB-2GaxnF_PrydlRjrHy6u3CqY0pIJdxMay_7sTw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/HLcpeEVWqt4c9i8wHitabxEkTvXKPBHgrOTTg-PtRMnmgnnJm34B9VvGOiFs_301RUJJu1kLyi4fA_7k71537zoodzXbRHR9ItuTFhLKONX4IkSpoBp6q04R-v-GjfEQOzyZ7aPhoA4FBZ9TVbAiWYz1Tzpz1vJGFfDnn6HPCgw0vxFkVKmQjju_qy7C-yyJnPQLQCINo6_KlWeYGSmGz8YQI95WQU_W1-xx4s2QIaVHYvoOLD9itIdYyBBMTDDttZfcLxzLzeD8XyJge1FzLUQyFwTMD5SIuzkB-0mV8brhx2nV7PgV
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avoir rappelé qu'étaient visés son " comportement et prise de 
parole lors de la journée du 1er juillet 2017 ", lui a reproché un 
manquement à son devoir de réserve en raison des " propos (...) 
tenus à l'encontre de plusieurs collègues (...) directement pris à 
parti ", prêtant à polémiques et perçus comme étant " menaçants 
et virulents, notamment dans un espace aussi réduit où les agents 
peuvent se sentir oppressés ". Le maire de ... a ainsi permis à Mme 
C... d'identifier sans ambiguïté les griefs qui lui étaient reprochés, 
à la seule lecture de sa décision, alors même que la teneur exacte 
des propos en cause n'y est pas rappelée. Le moyen tiré de 
l'insuffisante motivation de la décision en litige doit dès lors être 
écarté. 

En second lieu, aux termes de l'article 29 de la loi du 13 juillet 
1983 portant droits et obligations des fonctionnaires : " Toute 
faute commise par un fonctionnaire dans l'exercice ou à l'occasion 
de l'exercice de ses fonctions l'expose à une sanction disciplinaire 
sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par la loi pénale 
(...) ". Selon l'article 89 de la loi du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
: " Les sanctions disciplinaires sont réparties en quatre groupes : 
Premier groupe : l'avertissement (...) ". 

Il résulte clairement tant de la sanction en litige que du courrier 
du 10 novembre 2017 adressé à Mme C... et de la décision du 13 
mars 2018 rejetant son recours gracieux, que l'avertissement qui 
lui a été infligé se fonde sur ses seuls comportement et propos 
qu'elle a tenus à l'égard de deux collègues lors d'un mouvement 
de grève organisé le 1er juillet 2017. Ce jour-là, les agents des 
bibliothèques municipales de ... ont été appelés à participer à une 
journée de grève, afin de protester contre la fermeture ou la 
baisse des moyens alloués à trois de ces bibliothèques, en 
application du " plan de sauvegarde des services publics " élaboré 
en 2016 par la commune. Des agents grévistes participant à un 
rassemblement devant la bibliothèque B..., dont Mme C... faisait 
partie, sont entrés dans celle-ci, pour dénoncer le maintien d'un 
fonctionnement normal du service grâce à la participation de 
responsables et de chefs de service non-grévistes, habituellement 
affectés dans d'autres établissements. Alors qu'elle s'apprêtait à 
quitter les lieux, Mme C... s'est adressée à deux de ces derniers, 
en employant des termes tels que " souviens-toi que c'est grâce à 
nous que tu es là " et " on s'en souviendra ", cette dernière 
expression figurant notamment dans deux des témoignages 
produits par la requérante elle-même. 

Si elle a rapidement indiqué que ses propos ne constituaient pas 
des menaces, en visant seulement à rappeler les avancées 
jusqu'alors obtenues par le mouvement de protestation, ils ne 
pouvaient qu'être perçus comme telles par leurs destinataires, 
ainsi pris personnellement à parti dans un contexte conflictuel. 

De tels propos, visant personnellement d'autres agents et ne 
défendant alors nullement des revendications professionnelles, ne 
pouvaient être justifiés par le mandat de représentante syndicale 
dont se prévaut Mme C... et ont excédé sa liberté d'expression. 
Dans ces circonstances, ces propos ont, contrairement à ce qu'elle 
prétend, revêtu un caractère fautif. Par suite, et sans que Mme 
C... ne puisse utilement contester la réalité d'autres griefs qui ne 
sont pas à l'origine de la sanction en litige, les moyens tirés de 
l'inexactitude matérielle, de l'erreur de qualification juridique et 
de l'erreur de droit, dont seraient entachées les décisions en litige, 
doivent être écartés. 

CAA de LYON N° 20LY02421 - 2022-06-15 

Refus opposé à une demande 
d'autorisation de port d'une arme pour 
un maire menacé de mort 

Dans sa rédaction applicable à l'espèce, l'article L. 315-1 du code 
de la sécurité intérieure dispose que : " Le port des armes 
catégories A, B, ainsi que des armes de la catégorie D figurant sur 
une liste fixée par un décret en Conseil d'Etat ou d'éléments 
essentiels des armes des catégories A et B ou de munitions 
correspondantes est interdit ainsi que leur transport sans motif 
légitime ". Aux termes de l'article R. 315-1 du même code, dans sa 
rédaction applicable : " Sont interdits : / 1° Sauf dans les cas 
prévus aux articles R. 315-5 à R. 315-11, le port des armes, 
éléments d'arme et munitions des catégories A et B ; / 2° Le 
transport sans motif légitime des armes, éléments d'arme et 
munitions des catégories A et B ;(...) ". Enfin, aux termes du 
premier alinéa de l'article R. 315-5 : " Le ministre de l'intérieur 
peut autoriser par arrêté toute personne exposée à des risques 
exceptionnels d'atteinte à sa vie, sur sa demande, à porter et 
transporter une arme de poing ainsi que les munitions 
correspondantes (...) ". 

En l'espèce, M. A..., alors maire, a sollicité du ministre de 
l'intérieur, sur le fondement des dispositions citées ci-dessus de 
l'article R.315-5 du code de la sécurité intérieure, une autorisation 
de port d'une arme à feu de catégorie B en raison d'un courrier 
comportant une menace de mort et se présentant comme 
émanant d'une organisation terroriste qu'il avait reçu à raison de 
ses fonctions. Le ministre a rejeté sa demande par une décision du 
17 août 2016. Il se pourvoit en cassation contre l'arrêt du 5 janvier 
2021 par lequel la cour administrative d'appel de Versailles a 
rejeté son appel dirigé contre le jugement du 11 avril 2019 par 
lequel le tribunal administratif de Cergy-Pontoise a rejeté sa 
demande d'annulation de cette décision. 

Si l'arrêt attaqué ne mentionne pas la qualité d'élu local de 
requérant, circonstance qui devait nécessairement entrer en ligne 
de compte dans l'évaluation de la menace pesant sur lui, il résulte 
des termes mêmes de cet arrêt, et notamment de la mention que 
la lettre de menaces adressée à l'intéressé a été reçue " en mairie 
", que les juges du fond n'ont pas omis de tenir compte de cet 
élément. Le moyen tiré de ce que l'arrêt est entaché d'insuffisance 
de motivation ne peut par suite qu'être écarté. 

Conseil d'État N° 450398 - 2022-06-22 

L’État condamné à réparer les 
préjudices causés par les « gilets jaunes 
» (suite) 

Par six jugements, le tribunal juge que l’Etat doit réparer les 
dommages causés par le mouvement dit des gilets jaunes au titre 
de la responsabilité du fait des attroupements ou rassemblements 
prévue à l’article L. 211-10 du code de la sécurité intérieure. 

Le législateur a prévu que l’Etat puisse voir sa responsabilité 
engagée, même sans faute, du fait des attroupements ou 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/J_H2D5J7pZhgrLjUJoXBJP5PY-v42uktqIUkaUafTY-7I76btdAgUh82iB3mXPeNjMqXB1lB350OD5NBek2FmCWvc4SViFKoA4QyQy6er5fLCE1jYTBt32oiQcRik-nwFiMzg6k4jybIQ514nPKpHw4sOutd3Wm2QIg-NMEPM1rpmSeUwzEOgILwA_zhnytcBycr0hE1VFoMVMdYpfhBSV5LHCWKshVdDtt13kSi0wk7qEr1t8NW
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/6nfFjiQrXVCa08aK2zJnqR_U--d02foNJeogFB-AAA3g4QeStwy7OkJgfjcfbqUiddxzQUQ2YEGpmF086gIygsd8IfQOlu7P66AWHpjIx8HPuwYmPp_hrOXlGlBeQIb80YV2WdGpKBf-SzfkdJQacWjvYAlqbmU4prdxOpeubEEs8pxsRv3cXSi4Ix4E_OiCs_Sig8Gbh_RrvPhV8ufsDJE5cqa8vZMnw9l8XINdROFu9b45y54wp6KE8YDnPLMfOIEQPgCxmA
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rassemblements si les dommages résultent de manière directe et 
certaine de crimes ou délits déterminés, commis à force ouverte 
ou par violence, lors de rassemblements ou attroupements 
précisément identifiés. 

Le tribunal juge que les dommages causés par des groupes de 
gilets jaunes, dans un contexte de revendication d’ampleur 
nationale, n’émanent pas de groupes qui se sont constitués et 
organisés à seule fin de commettre des délits. Ils sont donc le fait 
d’attroupements au sens de la loi. 

Il considère en outre que les dommages dont la réparation est 
demandée par des personnes publiques gestionnaires du domaine 
public routier, par des sociétés concessionnaires d’autoroutes, par 
des sociétés de mobilier urbain ou par des assureurs, sont en lien 
direct et certain avec un délit d’entrave à la circulation, de 
manifestation illicite ou encore de dégradation de biens. 

Enfin, la démonstration de force ouverte ressort des 
photographies versées aux débats. Les conditions légales étant 
remplies, le tribunal condamne l’Etat à indemniser les différents 
requérants dans la limite des sommes dûment justifiées. 

Alinéa 1er de l’article L. 211-10 du code de la sécurité intérieure : 

L'Etat est civilement responsable des dégâts et dommages 
résultant des crimes et délits commis, à force ouverte ou par 
violence, par des attroupements ou rassemblements armés ou non 
armés, soit contre les personnes, soit contre les biens. 

TA Rouen >> Jugements 1903994  
 2000752  2002112  2004140  2003010  2100325 

Et TA de plus pour condamner l’Etat à indemniser les communes 
(mais aussi des entreprises) victimes des dégâts commis par les 
gilets jaunes ! 

Analyse Landot Avocats 

Une consigne orale interdisant aux 
sapeurs-pompiers toute pilosité faciale 
afin de mieux lutter contre le Covid19 
portait atteinte au respect de leur vie 
privée 

Les mesures prises à l'égard d'agents publics qui, compte tenu de 
leurs effets, ne peuvent être regardées comme leur faisant grief, 
constituent de simples mesures d'ordre intérieur insusceptibles de 
recours. Il en va ainsi des mesures qui, tout en modifiant leur 
affectation ou les tâches qu'ils ont à accomplir, ne portent pas 
atteinte aux droits et prérogatives qu'ils tiennent de leur statut ou 
à l'exercice de leurs droits et libertés fondamentaux, ni 
n'emportent perte de responsabilités ou de rémunération. Le 
recours contre de telles mesures, à moins qu'elles ne traduisent 
une discrimination, est irrecevable. 

Droit d'exercer un recours 

En l’espèce, contrairement aux allégations du service 
départemental d'incendie et de secours de secours, la consigne 
orale litigieuse, qui fait obligation aux sapeurs-pompiers 
professionnels de procéder au rasage complet de toute pilosité 
faciale, qu'il s'agisse de la barbe, du bouc, des moustaches, des 

pattes ou encore des favoris, apporte des restrictions importantes 
aux choix personnels des intéressés concernant leur apparence 
physique. 

Quand bien même elle aurait été édictée en vue de protéger, lors 
des interventions, la santé et la sécurité des agents concernés, de 
leurs collègues et des usagers contre les risques de 
contaminations liés à l'épidémie de Covid-19, elle doit ainsi être 
regardée comme portant atteinte au droit au respect de la vie 
privée, garanti notamment à l'article 8 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, et ne peut, dans ces conditions, recevoir la 
qualification de mesure d'ordre intérieur insusceptible de recours, 
contrairement à ce que soutient le service départemental 
d'incendie et de secours. 

De même, il ressort des pièces du dossier que, par les décisions en 
litige des 15 et 20 avril 2020, M. D... et M. A..., du fait de leur refus 
d'exécuter la consigne orale imposant aux sapeurs-pompiers 
professionnels et volontaires le rasage complet de toute pilosité 
faciale, ont vu les gardes, qu'ils étaient censés assurer, 
déprogrammées jusqu'au 11 mai 2020, puis ont été placés en 
autorisation spéciale d'absence jusqu'au 23 mai 2020. Les gardes 
constituant une composante essentielle des missions confiées aux 
sapeurs-pompiers professionnels et les autorisations spéciales 
d'absence n'entrant pas en compte, conformément aux 
dispositions, alors en vigueur, du premier alinéa de l'article 59 de 
la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale, dans le calcul des congés annuels 
dont bénéficient les fonctionnaires territoriaux, de telles mesures 
portent atteinte aux droits et prérogatives qu'ils tiennent de leur 
statut et ne peuvent, par conséquent, être regardées comme des 
mesures d'ordre intérieur insusceptibles de recours. Ainsi, la fin de 
non-recevoir opposée par le service départemental d'incendie et 
de secours et tirée de ce que les décisions des 15 et 20 avril 2020 
ne font pas grief doit également être écartée. 

Consultation du comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail 

Aux termes de l'article 45 du décret du 10 juin 1985, alors en 
vigueur : " Le comité est consulté : 1° Sur les projets 
d'aménagement importants modifiant les conditions de santé et 
de sécurité ou les conditions de travail (...) ; ". Aux termes du 
premier alinéa de l'article 48 de ce même décret, alors en vigueur 
: " Le comité est consulté sur la teneur de tous documents se 
rattachant à sa mission, et notamment des règlements et des 
consignes que l'autorité territoriale envisage d'adopter en matière 
d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail. ". 

En l’espèce, il n'est pas contesté que la consigne orale litigieuse a 
été décidée en vue de garantir l'étanchéité des masques lors des 
interventions et de protéger, sur le lieu de travail, la santé et la 
sécurité des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires et des 
usagers contre les risques de contamination liés à l'épidémie de 
Covid-19. Dans ces conditions, conformément aux dispositions 
combinées du deuxième paragraphe de l'article 33-1 de la loi du 
26 janvier 1984 et de l'article 48 du décret du 10 juin 1985, le 
comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail aurait dû 
être consulté préalablement à l'édiction d'une telle mesure. La 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/LUk3IN5DKxg6ycYHHDnsfIGuFUKr-KpRbBNBfjbBnXNspnl9FDyy6u2NkJ9XoHnbf8tPXDN0rYvZZvkWxQHBEhCndFBZHfpLfdHNjRK3fet7CdgRjwAUixyvWbX-DbhYgndaXTX_G_RT6dI9rFy0QHxS0crkmGSPG4eUfLZjgm1p-ZXiF0KxNwyYejkVgu7KF7TZDJDV1gtw91EliqyI8I1qxJ-oEpVxlWm8GOk26UdFcOIQ6MXS_OfmwRyPl82aLFHgg1pWvU555Q
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/M9HIS2HBrhEqee3_LSY5w-ZdbS90OwW6aJl6lzY514pjadYdXc82yW__wEtr_Hc640C3Uluw-byuAAg9YBXwph8Suv2JtJJKBsuVB1b0xRCaPKtByv8__Mke5qtl3HOwvXF7p2G-Rxuu2CWcGXfJ9_EzfhgyuoBPSbouk-cW3uYa8JmwAmC43TVucJ9lUusF0YIOQ0PELIrh0CWg3LzRnJa7aZLxsJOUpFA1goFyAcnEDaZzR1acHq_ru8a_1DWtowtx0HLl1cuesA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/rh6f1IlagfL2LxNFmplpCXMlxI3qw2zPdIX_yAPO1YVsRJ2CgLs-N5eglI3xtd8qscA4kNZv-VtCLOtweViPUjZ-pL4ft6qlZnzt2DwULNAXgJSzraA2nNI8paAAU1VXMXeSIkFVDO_uqq9hixHbmefzH5YHhoutnZ6CahLociJET8CcuORroxxJHF6V2dnvYdrY4wAeauWrleYakplilWKR18zAPrbb8rp3eCnWnUoor1iMmdRK-blBlM-qM2uO3Knb1tdUUMXjDA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/OC_cldk6gptjY_YZeC6ntEE9NjfzEDSqKAaV_ZjtQGoWrlmd0kzGyfuFnEobV7qsWHM5cni3_J8IekMPEVfw4uczgWe-jegIYLxTULGk1_cJ3-I_U0vGxJg_5lS6eOLun9uf09L-8fBnBJax1Ch6x0tAnk0BylLFDOZWjvKPT6jbuqiLkj6iNjOYq8n7xlPxUS7_t3dIZ1utHhq_CBMOwSyht4892oHpDwRVGPGRDCyQerBcGOS7AwchkiZnSOOj0DM5TqLkZ0xe4w
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/HlzFG54NJOSqlBZ4H50BQBAEjSUKyv0wNRuClDkQTUOGKRFCdZRzNiEjM-SdJr1MiyQaeL1CFlsXFamUXemazlg5Rwc-LOUrR131Co1d9yOMv7QA0IWwsTaWwdzHIGTYb4v7I8Rj9ZJOn3IPyuUq3mCVtFLapDp_ZXnakWXUwb4QsZCth9eEefs3vwO9FGPjmVSbDXrozXKQDsVlPz22UDGDBEvK0vVkaElAWLssVnHnM3W6aNja2_obHG-FuGMUIhUqHpbyPnyR1Q
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/IxxP6FMlgGFGwBEv8qDwhz8pS51TSVXGXfTMKCqSuvCLsjTR3B0QQ-qIPXrGy8x8_RKfaDWYY3zGdZkdzXfAc9FgMd1nKnMRiSivFtY7IVARWcSE1R1U1azNOZhsfjW-nZ0BWwtr0E93lPro_wHzRUuVm5aOHXhDDH9vGrPicAaCZb5RujiG5KeUL1vDB45cWQ4C18-Q-q3dn_LV82JDUpeG8XhNwcIXvbRFfw7v7soBHMz9QRW3zfNmV1U_-h1YVGCfZE3ehODdOg
https://blog.landot-avocats.net/2022/07/12/et-ta-de-plus-pour-condamner-letat-a-indemniser-les-communes-mais-aussi-des-entreprises-victimes-des-degats-commis-par-les-gilets-jaunes/
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circonstance qu'il s'agissait d'une mesure temporaire est sans 
incidence, par elle-même, sur l'application de cette formalité. 

Dès lors que cette consultation s'imposait sur le fondement, 
notamment, de l'article 48 de ce décret, le service départemental 
d'incendie et de secours ne peut utilement faire valoir, pour 
contester la nécessité de consulter ce comité, que la mesure 
litigieuse ne relevait pas du champ d'application de l'article 45 du 
même décret. 

De plus, alors que le syndicat CFDT Interco fait état d'une mesure 
intervenue à la fin du mois de mars, il ne ressort d'aucune pièce 
du dossier que les dispositions de l'article 13 de l'ordonnance du 
25 mars 2020, qui ont été publiées au journal officiel de la 
République française le lendemain, étaient en vigueur à la date de 
l'édiction de la consigne orale litigieuse. De même, le service 
départemental d'incendie et de secours n'établit pas que les 
circonstances exceptionnelles résultant de l'épidémie de Covid-19 
rendaient impossible la consultation régulière du comité 
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, alors que cette 
instance s'est notamment réunie les 23 mars et 3 et 14 avril 2020. 

Par ailleurs, la consultation obligatoire du comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail préalablement à l'adoption de 
la consigne orale visant à imposer aux sapeurs-pompiers 
professionnels et volontaires le rasage complet de toute pilosité 
faciale, qui a pour objet d'éclairer le service départemental 
d'incendie et de secours sur la position de l'instance chargée au 
sein de l'établissement concerné de contribuer à l'amélioration 
des conditions de travail et à la protection de la santé et de la 
sécurité des travailleurs, constitue pour les représentants du 
personnel et pour les agents concernés une garantie qui découle 
du principe de participation des travailleurs à la détermination 
collective des conditions de travail consacré par le huitième alinéa 
du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946. 

L'omission de la consultation de cette instance, qui a privé les 
représentants du personnel et les agents concernés d'une 
garantie, constitue une irrégularité procédurale de nature à 
entacher la légalité de cette décision. 

Le service départemental d'incendie et de secours ne saurait 
utilement soutenir que, eu égard à l'avis favorable du 11 juin 2020 
émis par le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail préalablement à la délibération de son conseil 
d'administration du 9 juillet suivant, laquelle, au demeurant, était 
beaucoup moins contraignante puisqu'elle autorisait le port de la 
moustache et des boucs taillés, la consultation d'une telle instance 
aurait été sans influence sur le sens de la mesure prise. Par suite, 
c'est à bon droit que les premiers juges ont retenu le moyen tiré 
du vice de procédure pour fonder l'annulation de la consigne orale 
contestée. 

CAA de NANCY N° 21NC00980 - 2022-07-05 

Réintégration des fonctionnaires placés 
en disponibilité pour une période 
inférieure à trois ans à l'occasion de 
l'une des trois premières vacances - 
Exigence de propositions d'emploi 
fermes et précises. 

Il résulte de la combinaison, d'une part, de l'article 72 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984, repris aux articles L. 514-6 et L. 514-7 du 
CGFP, d'autre part, de l'article 26 du décret n° 86-68 du 13 janvier 
1986, du III de l'article 97 de la loi du 26 janvier 1984, repris aux 
articles L. 542-13 et L. 542-22 du même code, 

- d'une part, que le fonctionnaire territorial ayant bénéficié d'une 
disponibilité pour convenances personnelles d'une durée de 
moins de trois ans, a le droit, sous réserve de la vacance d'un 
emploi correspondant à son grade, d'être réintégré à l'issue de sa 
disponibilité, et que la collectivité est tenue de lui proposer l'un 
des trois premiers emplois devenus vacants, 

- d'autre part, que si le fonctionnaire territorial n'a droit à 
réintégration à l'issue d'une disponibilité pour convenances 
personnelles d'une durée de moins de trois ans qu'à l'occasion de 
l'une des trois premières vacances d'emploi, la collectivité doit 
néanmoins justifier son refus de réintégration sur les deux 
premières vacances par un motif tiré de l'intérêt du service et, 
enfin, que les propositions formulées par la collectivité en vue de 
satisfaire à son obligation de réintégration sur l'une des trois 
premières vacances d'emploi doivent être fermes et précises 
quant à la nature de l'emploi et la rémunération et notamment ne 
pas subordonner le recrutement à la réalisation de conditions 
soumises à l'appréciation de la collectivité. 

En l'espèce, la cour a retenu que, parmi les cinq propositions 
d'emploi faites à Mme B... par courriels des 3 et 8 février 2010 
figuraient, d'une part, au moins l'un des trois premiers emplois 
vacants correspondant à son grade et, d'autre part, une offre 
ferme et définitive pour le poste de responsable du pôle " analyse 
et prospective territoriale " auprès de l'institut atlantique 
d'aménagement du territoire Poitou-Charentes. En se 
déterminant de la sorte, sans rechercher si, comme l'y invitait 
l'argumentation de l'appelante, l'une au moins des propositions 
d'emploi correspondant aux trois premières vacances présentait 
un caractère ferme et précis, la cour a commis une erreur de droit. 

En second lieu, pour écarter le moyen de Mme B... qui soutenait 
que les emplois d'architecte programmiste et de chargé de 
mission sur lesquels elle a été réintégrée respectivement en 2010 
et 2015 ne correspondaient pas aux fonctions susceptibles de lui 
être confiées, la cour a retenu qu'elle avait accepté ces emplois, 
sans alléguer y avoir été contrainte. En statuant ainsi, alors que 
l'acceptation de l'offre par l'agent ne suffit pas à établir que la 
réintégration était légale, la cour, qui s'est abstenue de rechercher 
si ces postes correspondaient au grade d'ingénieur territorial 
principal de Mme B..., a commis une erreur de droit. 

Conseil d'État N° 449178 - 2022-07-07 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/-HUEs7YSXHmcvUfJKOAM4p6HXAvmAy1t6KSLrHby18y3ba7XLZrSkMfy8LWkozGlA6hjumnqnjJOhCaRLu4HnfMaDU8HK87LDT9UvQCCtTv5nQz2SXDHhUjTGC_YGbZ8xj1x_5MOov7DYaj_U8kLHWhLjGyW0hYh-bfPAFqh1cTk1am3nrsmsc7SsGxV4tu_ccYK5nsBlbX0rT-8IfSMyK3ymcHFN2PaNDx2JBgvLQxjxL_cs9Fa
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/xV45X1BsfLzi5Ni8OfFTIleImj49CsJxP10qdPqG4rZeHUE1g7JlQ-v-EOjtpQcbNhLxlsYMQvjy4Atto85CyF7De5VQCYEyaD7xPoJFQeIwvDPNGU7lYVypaFLlzO_Qekrxm_4g3mQTAal6WqbaxkyTQBYJsKR2RDYkIfQZFQhHHAXLbI8Uks6pvI797pzodEu24T0Z4UpfDYXCa4Rf93qjscq-m4iyHhyPZInE-MmxgdtNvbac_w9OqI82JWsknll7sZwidA
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Fonctionnaire en télétravail - Conditions 
d’attribution de titres restaurants 

En l'état de l'article 6 du décret n° 2016-151 du 11 février 2016, 
lorsqu'une administration décide d'attribuer le titre-restaurant à 
ses agents dans les conditions prévues à l'article 19 de 
l'ordonnance n° 67-830 du 27 septembre 1967, les agents 
exerçant leurs fonctions en télétravail bénéficient du même droit 
à l'attribution de ce titre que s'ils exerçaient leurs fonctions sur 
leur lieu d'affectation. 

En l'espèce, M. A..., qui était affecté à la direction départementale 
des finances publiques à Rodez, a demandé l'attribution de titres-
restaurant pour les jours de télétravail effectués à son domicile en 
vertu de la convention de télétravail qu'il avait signée avec son 
administration, sur la période allant du 20 novembre 2017 au 1er 
octobre 2019, date à laquelle il a fait valoir ses droits à la retraite. 
Il n'est pas contesté qu'il pouvait bénéficier sur son lieu 
d'affectation, pendant la période en cause, de l'accès à un 
dispositif de restauration collective, excluant l'attribution de 
titres-restaurant. Par suite, M. A... n'avait pas davantage droit aux 
titres-restaurant, au cours de cette période, pour les jours de 
travail effectués à son domicile. 

Il s'ensuit qu'il n'est pas fondé à demander l'annulation de la 
décision du 12 juin 2018 lui ayant refusé le bénéfice du titre-
restaurant pour ces jours de télétravail, sans qu'il puisse utilement 
faire valoir l'illégalité de la circulaire du 25 août 1995 relative à la 
gestion de la prestation du titre-restaurant au ministère de 
l'économie, des finances et de l'emploi et au ministère du budget, 
des comptes publics et de la fonction publique et de l'annexe du 
30 novembre 2007. 

 Ses conclusions à fin d'injonction ne peuvent qu'être rejetées en 
conséquence, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur la fin de 
non-recevoir soulevée par le ministre de l'action et des comptes 
publics, de même que celles présentées au titre de l'article L. 761-
1 du code de justice administrative. 

https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2022-07-
07/457140 

Comité social territorial : le Conseil 
d’Etat confirme l’inéligibilité des agents 
en congé de longue maladie, de longue 
durée ou de grave maladie 

L'article 4 de la loi du 6 août 2019 de transformation de la 
fonction publique a prévu la fusion des comités techniques et des 
comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, à 
l'issue du prochain renouvellement général des instances de 
dialogue social dans la fonction publique, au sein d'une nouvelle 
instance unique, le comité social territorial. Le décret du 10 mai 
2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics a pour objet d'en 
fixer l'organisation, la composition, les attributions et le 
fonctionnement. Aux termes de son article 34 : " Sont éligibles au 
titre d'un comité social territorial les agents remplissant les 
conditions requises pour être inscrits sur la liste électorale de ce 

comité, à l'exception : / 1° Des agents en congé de longue 
maladie, de longue durée ou de grave maladie ; (...) ". 

Les conclusions de la Fédération nationale des services publics et 
de santé Force ouvrière doivent être regardées comme tendant à 
l'annulation du 1° de cet article 34. 

Aux termes de l'article 57 de la loi du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
désormais codifié aux articles L. 822-6 à L. 822-17 du code général 
de la fonction publique : " Le fonctionnaire en activité a droit : / 
(...) / 3° A des congés de longue maladie d'une durée maximale de 
trois ans dans les cas où il est constaté que la maladie met 
l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, rend 
nécessaires un traitement et des soins prolongés et présente un 
caractère invalidant et de gravité confirmée. (...) / 4° A un congé 
de longue durée, en cas de tuberculose, maladie mentale, 
affection cancéreuse, poliomyélite ou déficit immunitaire grave et 
acquis, de trois ans à plein traitement et de deux ans à demi-
traitement. (...) ". Aux termes de l'article 8 du décret du 15 février 
1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de 
la fonction publique territoriale : " L'agent contractuel en activité 
et comptant au moins trois années de services, atteint d'une 
affection dûment constatée, le mettant dans l'impossibilité 
d'exercer son activité, nécessitant un traitement et des soins 
prolongés et présentant un caractère invalidant et de gravité 
confirmée bénéficie d'un congé de grave maladie pendant une 
période maximale de trois ans. (...) ". 

En prévoyant l'inéligibilité à un comité social territorial des agents 
en congé de longue maladie, de longue durée ou de grave 
maladie, le pouvoir réglementaire a entendu assurer le bon 
fonctionnement de ces comités en garantissant l'exercice effectif 
du mandat de représentant du personnel. 

Ces agents sont atteints d'affections particulièrement graves, par 
leur caractère invalidant et par la nécessité d'un traitement et de 
soins prolongés, les mettant durablement dans l'impossibilité 
d'exercer leurs fonctions. Dans ces conditions, le pouvoir 
réglementaire a pu légalement traiter ces agents différemment 
des autres agents en congé de maladie, qui ne se trouvent pas 
durablement dans l'impossibilité d'exercer leurs fonctions, dès 
lors que cette différence de traitement est en rapport direct avec 
l'objet de la norme qui l'établit et n'est pas manifestement 
disproportionnée au regard des objectifs poursuivis. 

https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2022-07-
22/454471 

Une commune condamnée suite à la 
destruction de haies et murets - habitats 
d'espèces protégées - dans le cadre de 
l'organisation de la finale du concours 
national de labour 

Ce mardi 5 juin au tribunal judiciaire du Puy en Velay, le jugement 
attendu concernant la destruction par la commune de Séneujols 

https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2022-07-07/457140
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2022-07-07/457140
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2022-07-22/454471
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2022-07-22/454471
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de 740 de haies et de murets a été présenté  en ouverture de 
l’audience du tribunal correctionnel. 

Au vu des constats d’infraction de l’OFB (Office Français de la 
Biodiversité -  Police de l’environnement), la commune de 
Séneujols a été déclarée responsable  de destructions d’ habitats 
d’espèces protégées, et condamnée à planter un linéaire de 740 m 
de haies et à réaliser une construction de murets de pierres 
sèches en compensation, dans une période de 10 mois à compter 
de ce jour. Une période de 3 mois est ajoutée en cas de non-
respect de cette période, avec une astreinte de 50€ par jour. 

Retour sur les faits et l’audience 

Le procureur avait mis en évidence que la commune avait porté 
atteinte, sans autorisation à la conservation de l’habitat naturel 
d’espèces protégées en détruisant volontairement 740 mètres de 
haies et de murets. Ces travaux pour but d’élargir un chemin 
conduisant à la manifestation Terre de Jim ont été réalisés 
pendant la période de reproduction. 

Lorsque les associations ont eu connu des faits en juillet 2019, les 
travaux étaient en cours de réalisation et ils ont écrit au Préfet 
qui, en 48 heures a demandé au maire de Séneujols “de  stopper 
sans délais toute intervention qui conduirait à  une destruction 
supplémentaire de murets de pierres sèches et des haies”. 

Les travaux étant réalisés les associations ont demandé au Maire 
de compenser ces destructions en plantant des haies sur sa 
commune , ce qu’il a refusé. Il a par la suite refusé de donner une 
suite positive à la même demande des autorités administratives et 
judiciaires 

Les associations parties civiles espèrent que ce jugement fera 
avancer la prise de conscience de l’intérêt de conserver les murets 
et les haies qui sont des réservoirs d’animaux sauvages et 
notamment de prédateurs de campagnols et autres rongeurs par 
ex de rats taupiers, et aussi d’oiseaux prédateurs d’insectes. Cette 
faune sauvage présente dans les haies représente des alliés pour 
les agriculteurs. Agriculteurs qui n’ont aucune responsabilité dans 
cette affaire, la décision ayant été prise par la mairie de Séneujols. 

En savoir plus 

Source >> FNE AURA 

Illégalité du recrutement d’un agent par 
recours abusif à quinze CDD sur six ans 

Les dispositions de la loi du 26 janvier 1984 subordonnent la 
conclusion et le renouvellement de contrats à durée déterminée à 
la nécessité de faire face à une vacance temporaire d'emploi dans 
l'attente du recrutement d'un fonctionnaire. Elles se réfèrent ainsi 
à une " raison objective ", de la nature de celles auxquelles la 
directive renvoie. En outre, ces dispositions ne font pas obstacle à 
ce qu'un renouvellement abusif de contrats à durée déterminée 
ouvre à l'agent concerné un droit à l'indemnisation du préjudice 
qu'il subit lors de l'interruption de la relation d'emploi, évalué en 
fonction des avantages financiers auxquels il aurait pu prétendre 
en cas de licenciement s'il avait été employé dans le cadre d'un 
contrat à durée indéterminée. 

Toutefois, il incombe au juge, pour apprécier si le recours à des 
contrats à durée déterminée successifs, présente un caractère 

abusif, de prendre en compte l'ensemble des circonstances de fait 
qui lui sont soumises, notamment la nature des fonctions 
exercées, le type d'organisme employeur ainsi que le nombre et la 
durée cumulée des contrats en cause. 

En l'espèce, du 1er mars 2012 au 30 juin 2018, soit sur une 
période de six ans et quatre mois, M. C... a été recruté sur le 
fondement des dispositions de l'article 3-2 de la loi du 26 janvier 
1984, afin de pourvoir un emploi vacant n'ayant pas pu l'être 
immédiatement dans les conditions statutaires, par quinze 
contrats à durée déterminée d'une durée de trois à six mois, pour 
exercer principalement les fonctions d'agent technique " 
évènements " au sein du service des relations publiques et 
internationales de la commune, en charge de l'organisation de 
missions événementielles, ainsi que de missions protocolaires et 
de signalement, consistant, entre autres, à préparer le matériel 
nécessaire à la mise en œuvre d'un évènement, à livrer, installer 
et désinstaller le matériel pour les diverses initiatives menées par 
la commune, et à participer aux réceptions municipales en 
assurant parfois le service ou des missions d'accueil. 

En outre, il a exercé, durant la période en cause, pendant quatre 
mois, des fonctions d'agent d'entretien du 1er septembre 2012 au 
31 décembre 2012, en remplacement d'un fonctionnaire absent. 

Par ailleurs, chacun des quinze contrats à durée déterminée signés 
sur cette période mentionne le motif du recrutement, " pour 
permettre le bon fonctionnement des services municipaux, il 
convient de procéder au recrutement d'un agent non titulaire afin 
de pourvoir l'emploi n'ayant pas pu être immédiatement pourvu 
dans les conditions statutaires ". 

Si figurent dans les visas de chacun des contrats conclus sur la 
période du 1er mars 2012 au 30 juin 2018, la mention de la 
vacance de l'emploi au tableau des effectifs, ainsi que celle de la 
déclaration de vacance d'emploi auprès du Centre de gestion, la 
date de celle-ci et le numéro d'enregistrement, la commune ne 
produit pas d'autres éléments de nature à justifier la recherche 
infructueuse de recrutement d'un agent titulaire sur une aussi 
longue période. 

En tout état de cause, les dispositions de l'article 3-2 de la loi du 
26 janvier 1984 limitent à une durée totale de deux ans, dans le 
cas de figure concerné, le recours à un agent non titulaire. M. C... 
est dès lors fondé à soutenir que la commune, eu égard à la 
nature des fonctions exercées, et au nombre et à la durée 
cumulée des contrats en cause, a recouru de manière abusive à 
des contrats à durée déterminée dans le cadre de son 
recrutement. Par suite, la commune a commis une faute de nature 
à engager sa responsabilité à l'égard du requérant qui peut ainsi 
prétendre à la réparation des préjudices directs et certains qu'il a 
subis du fait de l'interruption de la relation d'emploi avec la 
commune. 

Evaluation du préjudice 

En premier lieu, le préjudice financier subi par M. C... doit être 
évalué en fonction des avantages financiers auxquels il aurait pu 
prétendre en cas de licenciement s'il avait été employé dans le 
cadre d'un contrat à durée indéterminée. 

Il résulte de l'instruction, et notamment du bulletin de paie de juin 
2018 versé au dossier par le requérant, que la rémunération de 
base devant être prise en compte pour le calcul d'une telle 
indemnité, nette des cotisations de la sécurité sociale et sans y 
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inclure ni les indemnités pour travaux supplémentaires ni les 
autres indemnités accessoire, s'élève en l'espèce à la somme de 1 
320,11 euros, correspondant à un traitement de base brut de 1 
537,01 euros. Eu égard au nombre de six années durant lesquelles 
M. C... a exercé ses fonctions au sein de la communes, le préjudice 
résultant pour le requérant de la perte de cet avantage financier, 
auquel il aurait pu prétendre en cas de licenciement s'il avait été 
employé dans le cadre d'un contrat à durée indéterminée, doit 
être évalué à six fois la moitié de la rémunération de base, soit la 
somme de 3 960,33 euros, somme portant intérêts à compter du 
19 avril 2018, date de réception de la réclamation préalable avec 
capitalisation des intérêts à compter du 19 avril 2019 et à chaque 
échéance annuelle à cette date. 

En second lieu, il sera fait une juste appréciation du préjudice 
moral et des troubles dans les conditions d'existence subis par le 
requérant en condamnant la commune à lui allouer une somme 
globale de 2 000 euros en réparation desdits préjudices, somme 
portant intérêts à compter du 19 avril 2018 avec capitalisation des 
intérêts à compter du 19 avril 2019 et à chaque échéance annuelle 
à cette date. 

CAA de PARIS N° 21PA02659 -  2022-07-05 

1 607 heures : le Conseil constitutionnel 
valide la fin des régimes dérogatoires 
dans la FPT 

Le Conseil constitutionnel juge conformes à la Constitution des 
dispositions législatives relatives au temps de travail des agents de 
la fonction publique territoriale 

L'objet de la question prioritaire de constitutionnalité (QPC) 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 1er juin 2022 par le Conseil 
d'État d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à la 
conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de 
l'article 47 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation 
de la fonction publique. 

En vertu du premier alinéa de l'article 7-1 de la loi du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, les collectivités territoriales fixent les règles 
relatives à la définition, à la durée et à l'aménagement du temps 
de travail de leurs agents dans les limites applicables aux agents 
de l'État, en tenant compte de la spécificité des missions exercées 
par ces collectivités. Par dérogation, le dernier alinéa de ce même 
article a permis aux collectivités de maintenir les régimes de 
temps de travail qu'elles avaient mis en place avant l'entrée en 
vigueur de la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001. 

L'article 47 de la loi du 6 août 2019 met fin à cette faculté. Il 
impose aux collectivités territoriales qui en ont fait usage de fixer, 
par une délibération prise dans le délai d'un an à compter du 
renouvellement de leurs assemblées délibérantes, les règles 
relatives au temps de travail de leurs agents dans les limites 
applicables à ceux de l'État. 

Les critiques formulées contre ces dispositions 

Les communes requérantes et intervenantes reprochaient 
principalement à ces dispositions d'obliger les collectivités 
territoriales, qui avaient été autorisées à maintenir des régimes de 

temps de travail dérogatoires, à définir désormais les règles 
relatives au temps de travail de leurs agents dans les limites 
applicables aux agents de l'État. Selon elles, faute d'être justifiées 
par un objectif d'intérêt général, ces dispositions méconnaissaient 
le principe de libre administration des collectivités territoriales. 

La libre administration n’empêche pas le législateur d’imposer 
aux collectivités locales des règles du temps de travail dès lors 
qu’elles concourent à l’intérêt général 

Par sa décision de ce jour, le Conseil constitutionnel rappelle que, 
si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la 
Constitution, assujettir les collectivités territoriales ou leurs 
groupements à des obligations et à des charges, c'est à la 
condition que celles-ci répondent à des exigences 
constitutionnelles ou concourent à des fins d'intérêt général, 
qu'elles ne méconnaissent pas la compétence propre des 
collectivités concernées, qu'elles n'entravent pas leur libre 
administration et qu'elles soient définies de façon suffisamment 
précise quant à leur objet et à leur portée. 

La fin des dérogations aux 1 607 heures poursuit un objectif 
d’intérêt général 

Au regard de ce cadre constitutionnel, le Conseil constitutionnel 
relève en premier lieu que, en adoptant les dispositions 
contestées, le législateur a entendu contribuer à l'harmonisation 
de la durée du temps de travail au sein de la fonction publique 
territoriale ainsi qu'avec la fonction publique de l'Etat afin de 
réduire les inégalités entre les agents et faciliter leur mobilité. Ce 
faisant, il a poursuivi un objectif d'intérêt général. 

En second lieu, d'une part, les dispositions contestées se bornent, 
en matière d'emploi, d'organisation du travail et de gestion de 
leurs personnels, à encadrer la compétence des collectivités 
territoriales pour fixer les règles relatives au temps de travail de 
leurs agents. 

Liberté de définir des régimes de travail spécifiques pour tenir 
compte des sujétions liées à la nature des missions de leurs 
agents 

D'autre part, les collectivités territoriales qui avaient maintenu des 
régimes dérogatoires demeurent libres, comme les autres 
collectivités, de définir des régimes de travail spécifiques pour 
tenir compte des sujétions liées à la nature des missions de leurs 
agents. 

De l'ensemble de ces motifs, le Conseil constitutionnel déduit que 
doit être écarté le grief tiré de la méconnaissance du principe de 
libre administration des collectivités territoriales. Il juge 
conformes à la Constitution les dispositions contestées. 

Conseil constitutionnel >> Décision n° 2022-1006 QPC du 29 
juillet 2022 

1 607 heures : décision du Conseil constitutionnel. 

La déclaration du maire de Bonneuil-sur-Marne suite à cette 
décision 
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Portée d’un courriel d'une 
administration répondant à une 
demande d'information sur la 
réglementation applicable 

Les documents de portée générale émanant d'autorités publiques, 
matérialisés ou non, tels que les circulaires, instructions, 
recommandations, notes, présentations ou interprétations du 
droit positif peuvent être déférés au juge de l'excès de pouvoir 
lorsqu'ils sont susceptibles d'avoir des effets notables sur les 
droits ou la situation d'autres personnes que les agents chargés, le 
cas échéant, de les mettre en oeuvre. Ont notamment de tels 
effets ceux de ces documents qui ont un caractère impératif ou 
présentent le caractère de lignes directrices. 

En l'espèce, le courriel par lequel un chef de bureau des 
établissements de jeux de la direction des libertés publiques et 
des affaires juridiques du ministère de l'intérieur a répondu à un 
courrier d'une fédération syndicale en lui faisant part de 
l'interprétation, par l'administration, de la réglementation 
applicable aux casinos résultant de l'arrêté du 14 mai 2007 relatif 
à la réglementation des jeux dans les casinos ne révèle par lui-
même aucune décision. 

Dès lors qu'il se borne à répondre à une demande d'information 
présentée par le syndicat requérant, il ne saurait être regardé 
comme constituant un document de portée générale susceptible 
d'avoir des effets notables sur les droits ou la situation des 
établissements de jeux ou de leurs salariés. 3) Il résulte de ce qui 
précède que les conclusions tendant à l'annulation pour excès de 
pouvoir d'une décision contenue dans le courriel sont 
manifestement irrecevables. 

Conseil d'État N° 449388 - 2022-07-21 

Le juge, réticent à admettre que soit attaquable un courriel 
répondant à une demande d’information sur une réglementation 

C'est au seul supérieur hiérarchique 
direct de l'agent de mener l'entretien 
d'évaluation, sans qu'il doive justifier 
d'une durée minimale d'occupation de 
son poste 

L'article 76 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale dispose : " 
L'appréciation, par l'autorité territoriale, de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires se fonde sur un entretien 
professionnel annuel conduit par le supérieur hiérarchique direct 
qui donne lieu à l'établissement d'un compte rendu. / Les 
commissions administratives paritaires ont connaissance de ce 
compte rendu ; à la demande de l'intéressé, elles peuvent 
demander sa révision. / Un décret en Conseil d'Etat fixe les 
modalités d'application du présent article ". 

En l’espèce, M. B... doit être regardé comme soulevant le moyen 
tiré de l'incompétence du gestionnaire adjoint du lycée pour 
réaliser l'entretien d'évaluation, dès lors qu'il n'occupait son poste 

que depuis novembre 2017. Il résulte toutefois des dispositions 
précitées de l'article 76 de la loi du 26 janvier 1984 que c'est au 
seul supérieur hiérarchique direct de l'agent de mener l'entretien 
d'évaluation, sans qu'il doive justifier d'une durée minimale 
d'occupation de son poste. Le moyen ne peut, dès lors, qu'être 
écarté. 

CAA de MARSEILLE N° 20MA00494 - 2022-04-26 

Sauf exceptions, un entretien 
d'évaluation ne saurait être regardé 
comme un événement soudain et 
violent susceptible d'être qualifié 
d'accident de service, quels que soient 
les effets qu'il a pu produire sur l'agent. 

Constitue un accident de service, pour l'application des 
dispositions précitées, un évènement survenu à une date certaine, 
par le fait ou à l'occasion du service, dont il est résulté une lésion, 
quelle que soit la date d'apparition de celle-ci. 

Sauf à ce qu'il soit établi qu'il aurait donné lieu à un 
comportement ou à des propos excédant l'exercice normal du 
pouvoir hiérarchique, lequel peut conduire le supérieur 
hiérarchique à adresser aux agents des recommandations, 
remarques, reproches ou à prendre à leur encontre des mesures 
disciplinaires, un entretien, notamment d'évaluation, entre un 
agent et son supérieur hiérarchique, ne saurait être regardé 
comme un événement soudain et violent susceptible d'être 
qualifié d'accident de service, quels que soient les effets qu'il a pu 
produire sur l'agent. 

En l’espèce, Mme C... a été reçue en entretien par ses supérieurs 
hiérarchiques, au sujet du devenir de la régie des droits de place, 
consécutivement à la décharge de fonctions d'un régisseur de 
recette prononcée sur demande du trésorier principal. Cet 
entretien avait également pour objet, dans sa dernière partie, 
d'évoquer la fusion du service de gestion du domaine public, 
dirigé par Mme C..., et du service de la police municipale, ainsi que 
les postes susceptibles de lui être offerts. 

Si, tant dans sa demande d'imputabilité que dans ses déclarations 
auprès des médecins consultés en raison de l'état de stress post-
traumatique majeur ayant suivi la crise d'attaque de panique dont 
elle a été victime après cet entretien, comme dans ses 
affirmations devant le tribunal et la Cour, Mme C... soutient avoir 
été victime lors de cette entrevue d'une agression verbale de la 
part du directeur général des services, selon elle en état de colère 
manifeste, ayant tenu à son endroit des propres déplacés et 
menaçants, et tiré parti de sa stature imposante pour 
l'impressionner, ses dires, contredits par le compte rendu donné 
de cet entretien par ce directeur et son directeur général adjoint, 
ne sont corroborés par aucune autre pièce du dossier. 

Par ailleurs, l'ensemble des pièces médicales produites par 
l'intéressée, bien que démontrant chez elle un état d'épuisement 
lié à une souffrance au travail, antérieur à cet entretien, ne 
permettent pas de rendre crédible l'existence de l'agression 
verbale alléguée, ou de tout autre agissement de la part de sa 
hiérarchie qui aurait excédé les limites de l'exercice normal du 
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pouvoir hiérarchique. Dans ces conditions, malgré le 
retentissement de cette entrevue sur l'état psychologique de 
Mme C..., effectivement avéré par les pièces du dossier, et sans 
qu'il soit besoin d'examiner le propre comportement de 
l'intéressée au cours de cet entretien, celui-ci ne peut être 
regardé, au cas d'espèce, comme un accident de service au sens 
des dispositions citées au point 2. 

La commune est donc fondée à soutenir que c'est à tort que, par 
le jugement attaqué, le tribunal administratif de Marseille a 
annulé sa décision du 13 février 2020 en qualifiant l'entretien du 
19 mai 2016 comme un accident de service. 

CAA de MARSEILLE N° 21MA04503 - 2022-05-10 

Une maladie contractée par un agent 
peut être regardée comme imputable au 
service sans qu'il soit nécessaire 
d'établir l'existence d'un incident 
survenu dans le cadre du service. 
( Bulletin du 20/09/2021) 

CAA de MARSEILLE N°19MA04324 - 2021-04-01 

En l’absence de preuves tangibles que 
l’accident s’est déroulé sur le lieu de 
travail, l'imputabilité au service ne 
saurait être regardée comme établie 
(Bulletin du 25/05/2021) 

CAA de NANTES N° 19NT02412 - 2021-02-02 

Le silence au terme d’une disponibilité 
expose l’agent à un licenciement. 

Le troisième alinéa de l'article 49 du décret du 16 septembre 1985 
dispose que " Trois mois au moins avant l'expiration de la 
disponibilité, le fonctionnaire fait connaître à son administration 
d'origine sa décision de solliciter le renouvellement de la 
disponibilité ou de réintégrer son corps d'origine. 

Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa du présent 
article et du respect par l'intéressé, pendant la période de mise en 
disponibilité, des obligations qui s'imposent à un fonctionnaire 
même en dehors du service, la réintégration est de droit. " 
L'article 24 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires prévoit que la non-réintégration à l'issue d'une 
période de disponibilité entraîne la radiation des cadres. 

En l’espèce, par un courriel du 12 mars 2010 puis par un arrêté du 
24 mars 2010 relatifs au renouvellement de la disponibilité pour 
convenance personnelle dont M. B... a bénéficié du 1er décembre 
2008 au 30 novembre 2011, son administration d'origine lui a 
rappelé qu'il lui appartenait de faire connaître ses intentions trois 
mois avant l'expiration de sa disponibilité en sollicitant le 

renouvellement de celle-ci ou sa réintégration sous peine d'être 
radié des cadres. 

Or l'intéressé ne s'est manifesté ni avant l'expiration de la période 
précitée ni avant l'expiration du dernier renouvellement de 
disponibilité dont son administration l'a fait bénéficier pour la 
période allant du 1er décembre 2011 au 30 novembre 2012, par 
un arrêté pris, à titre rétroactif, le 23 juillet 2014. 

Dans ces conditions, le moyen tiré de ce qu'en tant qu'il a procédé 
à sa radiation des cadres et non à sa réintégration, le décret 
attaqué aurait méconnu les dispositions citées au point 2 doit être 
écarté. 

Conseil d'État N° 436100 - 2021-06-04 

Voirie - Une commune ne peut être 
jugée responsable des nuisances 
sonores causées par un ralentisseur 
situé en agglomération sur une route 
départementale 

Le maître de l'ouvrage est responsable, même en l'absence de 
faute, des dommages que les ouvrages publics dont il a la garde 
peuvent causer aux tiers tant en raison de leur existence que de 
leur fonctionnement. Il ne peut dégager sa responsabilité que s'il 
établit que ces dommages résultent de la faute de la victime ou 
d'un cas de force majeure. Ces tiers ne sont pas tenus de 
démontrer le caractère grave et spécial du préjudice qu'ils 
subissent lorsque le dommage n'est pas inhérent à l'existence 
même de l'ouvrage public ou à son fonctionnement et présente, 
par suite, un caractère accidentel. 

Aux termes de l'article L. 131-1 du code de la voirie routière : " Les 
voies qui font partie du domaine public routier départemental 
sont dénommées routes départementales. (...) ". L'article L. 131-2 
du même code dispose : " (...) Les dépenses relatives à la 
construction, à l'aménagement et à l'entretien des routes 
départementales sont à la charge du département ". Selon l'article 
L. 2213-1 du code général des collectivités territoriales : " Le maire 
exerce la police de la circulation sur les routes nationales, les 
routes départementales et les voies de communication à 
l'intérieur des agglomérations (...) ". Aux termes de l'article L. 131-
3 du code de la voirie routière " Le président du conseil 
départemental exerce sur la voirie départementale les attributions 
mentionnées à l'article L. 3221-4 du code général des collectivités 
territoriales ". Selon cet article L. 3221-4 : " Le président du conseil 
départemental gère le domaine du département. A ce titre, il 
exerce les pouvoirs de police afférents à cette gestion, 
notamment en ce qui concerne la circulation sur ce domaine, sous 
réserve des attributions dévolues aux maires par le présent code 
et au représentant de l'Etat dans le département ainsi que du 
pouvoir de substitution du représentant de l'Etat dans le 
département prévu à l'article L. 3221-5 ". 

Il résulte des mêmes dispositions que le maire d'une commune est 
seul compétent, dans le cadre de ses pouvoirs de police de la 
circulation, pour décider de la mise en place de dispositifs de 
ralentissement sur les routes départementales à l'intérieur de 
l'agglomération et sur le territoire de sa commune, dès lors que 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/CwgHasgoiM6k4Crv9BTW_7UZc2PixWb4RB4io6S4W_JG5VrpVsOQDwsrsZCyGmU51ZO2mzCBuSbgQr9fcDj3hJBBt-V7lFJbJzIk9pJpVUOxshWcrjAaX9jxzKKNlwOnS7YGOhFkLxIE76ib62usCOUXoy85TVI84CjYMQtS7gJJl5EjE3tN3PmPA3BUM5ij7nwElDvx30pD8H-JqDBdnPg6ryWAv-qs7hl14PHMSUFEFVY2awwF
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/JTKFCAp-83KJilf3b-U9G7nQ7HEYRJrs9NOlrRW-xCxnM0BQuerJ35VA7dRiEiVqhZqyN8vzUuRaSbiIZPpjy8_7CxVrAgoNaoqCQMKnRry4YXulds84xdeCSxTOsmWiXl_995-o3p4zhxLMoYTnVlYU0o0AK4Pk_eLy93CYT13PTxkO2x6A6KkFhWoa714iQEOgyKmah_cYnFRPgYf0VdcNcrGP-cy_TYcfw5acwTbeJSfgkQ_u
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/WSOwAOgJArlrcIHSoykiq24kNqbe3IpySg5NQguQERIP-I4KAhGGcyq_br44mhZhOwPbtPA42plisWCAXoiPeTicqSzObfwm3bzVMoOdYEVGRxJTLTEgwtj8s8T9xSYMVLJnPZEsHwVqwADmMCIwGdyk9hjd5v6M5nYb6PIqliX2p-W9TXtv5_ncoooM3uTdsmdbEODSfIIjJzMb8PEptvH7mUpq3aD3WobXq1ziHHAI2N57POcl
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2021-06-04/436100
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ces dispositifs n'ont ni pour objet, ni pour effet, de modifier 
l'assiette de la route départementale. Les dommages résultant de 
la mise en œuvre ou de l'absence de mise en œuvre de ces 
pouvoirs de police entraînent, le cas échéant, la responsabilité de 
la seule commune. 

En l’espèce, faisant usage de ses pouvoirs de police de la 
circulation, le maire a décidé la pose d'un ralentisseur au droit de 
la maison d'habitation de M. et Mme D..., sur la route 
départementale traversant l'agglomération de la commune. Si le 
maire était seul compétent pour prendre cette mesure de police 
dès lors que le ralentisseur en cause n'avait ni pour objet, ni pour 
effet de modifier l'assiette de la route départementale, cette 
circonstance ne permet pas de regarder la commune comme 
ayant la qualité de maître d'ouvrage de ce ralentisseur, incorporé 
à la voie publique départementale dont il constitue l'accessoire. 

Par ailleurs, les travaux de réalisation du ralentisseur ont été 
financés par la commune et réalisés sous sa maîtrise d'ouvrage. 
Toutefois, le dommage invoqué trouve son origine, non pas dans 
cette opération de travaux publics, mais dans l'existence et le 
fonctionnement de l'ouvrage, dont la commune n'est pas devenue 
propriétaire à l'issue des travaux. 

Enfin, les stipulations de l'article 3 de la convention, selon 
lesquelles la commune aura la charge de l'entretien de l'ouvrage 
et de la gestion des réclamations éventuelles qu'il pourrait 
susciter de la part des riverains ou usagers, sont relatives aux 
modalités d'entretien du ralentisseur, et n'ont pas davantage eu 
pour effet de transmettre à la commune la propriété de cet 
ouvrage. 

En conséquence, la commune n'a pas la qualité de maître 
d'ouvrage du ralentisseur litigieux, lequel constitue un accessoire 
de la voie départementale. Par suite, et contrairement à ce qu'ont 
retenu les premiers juges, sa responsabilité ne saurait être 
engagée sur le fondement des principes rappelés au point 4 à 
raison de l'existence et du fonctionnement de ce ralentisseur. 

CAA Bordeaux n°19BX04474 - 2022-06-30 

Blâme à l’encontre d’un responsable de 
service pour avoir demandé à une de ses 
subordonnées, lors d'une réunion de 
service, les motifs de son récent arrêt de 
travail 

Aux termes de l'article 89 de la loi du 26 janvier 1984 relative à la 
fonction publique territoriale : " Les sanctions disciplinaires sont 
réparties en quatre groupes : Premier groupe : l'avertissement ; le 
blâme ; l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée 
maximale de trois jours ; / Deuxième groupe : l'abaissement 
d'échelon ; l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de 
quatre à quinze jours ; / Troisième groupe : la rétrogradation ; 
l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de seize jours 
à deux ans ; / Quatrième groupe : la mise à la retraite d'office ; la 
révocation. / Parmi les sanctions du premier groupe, seules le 
blâme et l'exclusion temporaire de fonctions sont inscrits au 
dossier du fonctionnaire. Ils sont effacés automatiquement au 

bout de trois ans si aucune sanction n'est intervenue pendant 
cette période ". 

En l’espèce, la sanction du blâme prononcée à l'égard de M. D... 
est fondée sur les propos tenus lors d'une réunion de service le 11 
avril 2017 à l'égard d'une de ses subordonnées, Mme A..., 
technicienne territoriale, responsable du service ..., par lesquels " 
il lui a demandé les motifs de son récent arrêt de travail ". Si le 
requérant conteste avoir exprimé une telle demande, il ressort 
toutefois des pièces du dossier et en particulier du compte rendu 
de cette réunion, nécessairement validé par M. D... qui la 
présidait, que Mme A... indique qu'elle " ne souhaite pas 
communiquer les raisons de son arrêt ". Complété par le compte 
rendu d'entretien d'un agent de maîtrise présent à la réunion, ces 
éléments établissent que le requérant ne s'est pas borné, comme 
il le soutient, à demander à sa subordonnée si son récent arrêt de 
travail avait un lien avec ses fonctions, mais a demandé les motifs 
de son arrêt de travail. Le moyen tiré de l'erreur de fait doit être 
écarté. 

Compte tenu du positionnement hiérarchique de M. D... et de son 
expérience de l'encadrement, la sollicitation auprès d'une 
subordonnée de telles informations, qui ne peuvent être obtenues 
que lors de procédures particulières de contrôle des arrêts de 
travail établies par des textes réglementaires auxquelles le 
supérieur hiérarchique des agents n'est pas associé, dans le cadre 
d'une réunion de service regroupant d'autres agents parmi 
lesquels un subordonné de la personne en cause et dans un 
contexte de tensions au sein du service, révèle un manquement 
fautif de nature à justifier une sanction disciplinaire. En 
prononçant la sanction du blâme, sanction du premier groupe, 
l'autorité territoriale n'a pas pris une sanction disproportionnée 
aux faits reprochés. 

Rappel >> Le maire, autorité détentrice du pouvoir de nomination 
des agents de sa commune, est seul compétent, sous réserve 
d'éventuelles délégations consenties conformément à l'article L. 
2122-18 du code général des collectivités territoriales, pour 
infliger des sanctions disciplinaires aux agents de sa commune. 

CAA de NANTES N° 21NT01274 -  2022-07-19 

Conditions d'indemnisation des 
fonctionnaires des catégories B et C qui 
effectuent des heures supplémentaires : 
dispositif «énigmatique » du décret n° 
2002-60 relatif aux IHTS 

Dans la fonction publique, l'article 4 du décret n° 2002-60 du 14 
janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires définit les heures supplémentaires comme les 
heures effectuées à la demande du chef de service dès qu'il y a 
dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail. 

En application des articles 3 et 7 du décret du 14 janvier 2002 
précité, la compensation des heures supplémentaires peut être 
réalisée, en tout ou partie, sous la forme d'un repos 
compensateur. 

https://www.mcj.fr/jurisprudence/caa-de-bordeaux-2eme-chambre-30-06-2022-19bx04474-inedit-au-recueil-lebon-1043770
https://www.idcite.com/RH-Jurisprudence-Blame-a-l-encontre-d-un-responsable-de-service-pour-avoir-demande-a-une-de-ses-subordonnees-lors-d-une_a65280.html
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A défaut de compensation sous cette forme, les heures 
supplémentaires accomplies sont indemnisées par le versement 
des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS). 

Les IHTS peuvent être versées aux agents publics des catégories B 
et C lorsqu'ils exercent des fonctions ou appartiennent à des 
cadres d'emplois, grades ou emplois dont les missions impliquent 
la réalisation effective d'heures supplémentaires. 

Une heure supplémentaire accomplie ne peut donner lieu à la fois 
à un repos compensateur et aux IHTS. Le temps de récupération 
accordé à un agent ayant accompli des heures supplémentaires 
est au moins égal à la durée de ces dernières. A défaut, 
l'indemnisation des heures supplémentaires au titre des IHTS est 
égale à la rémunération horaire de l'agent (obtenue en divisant la 
somme du traitement brut annuel et de l'indemnité de résidence 
de l'agent par 1 820) multipliée par 1,25 pour les quatorze 
premières heures supplémentaires et par 1,27 pour les heures 
supplémentaires suivantes dans la limite de vingt-cinq heures 
supplémentaires mensuelles. Dans le secteur privé, les articles L. 
3121-27 à L. 3121-31 du code du travail définissent les règles 
d'ordre public applicables en matière d'indemnisation des heures 
supplémentaires. 

Une heure supplémentaire est définie comme toute heure 
accomplie au-delà de la durée légale hebdomadaire du travail. Les 
heures supplémentaires sont limitées à un contingent fixé à deux 
cent vingt heures par an par l'article D. 3121-24 du même code en 
l'absence d'un accord d'entreprise ou, à défaut, d'un accord de 
branche. Les heures effectuées au-delà de ce contingent annuel 
ouvrent droit à une contrepartie obligatoire sous forme de repos. 
Au sein du contingent annuel, les heures supplémentaires ouvrent 
droit à une majoration salariale ou, le cas échéant, à un repos 
compensateur équivalent. Il appartient à l'accord d'entreprise, ou 
à défaut, à l'accord de branche de prévoir que tout ou partie du 
paiement des heures supplémentaires, ainsi que des majorations, 
soit remplacée par un repos compensateur équivalent. 

A défaut d'accord et dans les entreprises dépourvues de délégué 
syndical, l'article L. 3121-37 du code du travail dispose que le 
remplacement de tout ou partie du paiement des heures 
supplémentaires, ainsi que des majorations, par un repos 
compensateur équivalent peut être mis en œuvre par l'employeur 
à condition que le comité social et économique, s'il existe, ne s'y 
oppose pas. 

Contrairement au secteur privé où la compensation des heures 
supplémentaires peut, à défaut d'une indemnisation majorée et 
de manière supplétive, être effectuée par l'octroi de repos 
équivalents à l'indemnisation majorée, le secteur public pose le 
principe d'une compensation des heures supplémentaires par 
l'octroi de jours de repos équivalents ne faisant l'objet, qu'à 
défaut, d'une indemnisation majorée. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 38285 - 2022-05-10 

Qu'est-ce qu'un trottoir ? 

Publié le 22 août 2022 - Direction de l'information légale et 
administrative (Premier ministre) 

Un automobiliste a été condamné par le tribunal de police de 
Toulon à 150 euros d'amende pour stationnement très gênant sur 
un trottoir. L'automobiliste se pourvoit en cassation, estimant qu'il 

n'y avait pas de trottoir mais un simple passage assimilable à un 
accotement. Sa demande est rejetée et sa condamnation à 150 
euros d'amende confirmée. 

La Cour de cassation a jugé qu'un trottoir est une zone 
principalement affectée aux piétons et longeant une voie réservée 
à la circulation des véhicules, sans autre particularité. 

Pour la Cour de cassation, il n'est pas nécessaire que la zone 
réservée aux piétons soit surélevée. L'important est que les deux 
zones soient nettement différenciées par une bordure ou tout 
autre marquage ou dispositif. 

Dès lors qu'un véhicule est garé sur la partie latérale de la 
chaussée, si celle-ci est nettement différenciée de la partie 
centrale, il est considéré comme garé sur un trottoir et doit donc 
être considéré en stationnement très gênant. La Cour de cassation 
confirme donc la condamnation de l'automobiliste fautif. 

Textes de loi et références 

Cour de cassation, criminelle, Chambre criminelle, 8 mars 2022, 
21-84.723, Publié au bulletin  

Et aussi 

Amende pour stationnement interdit (abusif, gênant, très gênant, 
dangereux) 

Détermination du nom d'une commune 
nouvelle - Compétence du préfet de 
département y compris en présence de 
délibérations concordantes 

Il résulte des termes mêmes de l'article L. 2113-6 du code général 
des collectivités territoriales (CGCT) qu'il appartient au 
représentant de l'Etat dans le département de déterminer le nom 
d'une commune nouvelle, aussi bien en l'absence d'accord des 
conseils municipaux sur ce point qu'en présence de délibérations 
concordantes. 

Si les requérants soutiennent, à titre subsidiaire, que les 
dispositions de l'article L. 2113-6 du code général des collectivités 
territoriales méconnaissent le principe d'égalité en ce qu'elles 
prévoient que le nom de la commune nouvelle est déterminé par 
arrêté du représentant de l'Etat dans le département alors que le 
changement de nom d'une commune existante doit être adopté 
par un décret en Conseil d'Etat en vertu des dispositions de 
l'article L. 2111-1 du code général des collectivités territoriales 
citées au point 5, cette différence de traitement, instituée entre 
des communes qui se trouvent dans des situations différentes, est 
en rapport direct avec l'objet des dispositions contestées, qui 
visent à faciliter le regroupement de communes au sein de 
communes nouvelles. 

Il résulte de ce qui précède que la question soulevée, qui n'est pas 
nouvelle, ne présente pas un caractère sérieux. Par suite, il n'y a 
pas lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel. 

Conseil d'État N° 460445 - 2022-07-07 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045349733?init=true&page=1&query=21-84.723&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045349733?init=true&page=1&query=21-84.723&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F34212
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F34212
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2022-07-07/460445
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Véhicules des gardes champêtres - Le 
Conseil d’Etat refuse de les considérer 
comme véhicules dits d’intérêt général 
prioritaire 

Le point 6.5 de l'article R. 311-1 du code de la route dresse la liste 
exhaustive des catégories de véhicules d'intérêt général 
prioritaires, parmi lesquels figurent ceux des services de la police 
nationale, de la gendarmerie et des douanes. Aux termes du I de 
l'article R. 313-27 du même code, ces véhicules, comme les 
véhicules d'intérêt général mentionnés au point 6.6 de l'article R. 
311-1 précité, peuvent être munis " de feux spéciaux tournants ou 
d'une rampe spéciale de signalisation ", et, aux termes de l'article 
R. 313-34 du même code, " d'avertisseurs spéciaux " dont le type 
est défini par l'arrêté du 30 octobre 1987 relatif aux dispositifs 
spéciaux de signalisation des véhicules d'intervention urgente. 
L'article R. 432-1 du code de la route prévoit que les dispositions 
du livre IV du code de la route, relatif à l'usage des voies, " ne sont 
pas applicables aux conducteurs des véhicules d'intérêt général 
prioritaires lorsqu'ils font usage de leurs avertisseurs spéciaux 
dans les cas justifiés par l'urgence de leur mission et sous réserve 
de ne pas mettre en danger les autres usagers de la route ". Aux 
termes de l'article D. 511-10 du code de la sécurité intérieure : " 
Les véhicules terrestres d'un service de police municipale sont des 
véhicules d'intérêt général prioritaires dont les dispositifs 
d'éclairage et de signalisation sont régis par le chapitre III du titre 
Ier du livre III du code de la route. " 

D'autre part, aux termes du premier alinéa de l'article L. 522-5 du 
code de la sécurité intérieure, créé par l'article 17 de la loi du 25 
mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés : " (...) 
la signalisation des véhicules de service et les types d'équipement 
dont sont dotés les gardes champêtres font l'objet d'une 
identification commune de nature à n'entraîner aucune confusion 
avec ceux utilisés par la police nationale et la gendarmerie 
nationale. Leurs caractéristiques et leurs normes techniques sont 
fixées par arrêté du ministre de l'intérieur ". 

Le principe d'égalité ne s'oppose pas à ce que l'autorité investie du 
pouvoir réglementaire règle de façon différente des situations 
différentes. 

Compte tenu des différences existant entre les missions des 
gardes champêtres, telles qu'elles sont notamment définies à 
l'article L. 521-1 du code de la sécurité intérieure, et celles des 
policiers municipaux, telles qu'elle sont notamment définies à 
l'article L. 511-1 de ce code, la FNGC n'est pas fondée à soutenir 
que les différences qui peuvent affecter les équipements des 
gardes champêtres par rapport à ceux des policiers municipaux, et 
en particulier les modalités de signalisation de leurs véhicules de 
service respectifs violeraient le principe d'égalité. 

En refusant de faire figurer au point 6.5 de l'article R. 311-1 du 
code de la route les véhicules de service utilisés par les gardes 
champêtres dans la liste des véhicules d'intérêt général 
prioritaires, le ministre de l'intérieur n'a pas entaché sa décision 
implicite d'une erreur manifeste d'appréciation. 

En se bornant à soutenir que les gardes champêtres doivent 
pouvoir bénéficier des mêmes facilités de circulation que les 
policiers dont les véhicules sont regardés comme des véhicules 

d'intérêt général prioritaires, la FNGC n'apporte pas d'éléments 
suffisants de nature à établir que le ministre de l'intérieur aurait 
commis une erreur manifeste d'appréciation en refusant au vu des 
circonstances prévalant à la date de la présente décision, 
d'étendre aux véhicules des gardes champêtres le bénéfice des 
dispositions relatives aux véhicules d'intérêt général prioritaires. 

Conseil d'État N° 453681 2022-07-15 

Exercice d'un recours administratif - Les 
organisations syndicales non 
représentatives pourront assister les 
agents de l’Etat (Quid de l’application à 
la FPT et la FPH ?) 

Cette QPR est relative à la conformité aux droits et libertés que la 
Constitution garantit de l'article 14 bis de la loi n° 84-16 du 11 
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l'État, dans sa rédaction issue de la loi n° 2019-828 du 
6 août 2019 de transformation de la fonction publique, et de 
l'article L. 216-1 du code général de la fonction publique, dans sa 
rédaction issue de l'ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 
2021 portant partie législative du code général de la fonction 
publique. 

Le syndicat requérant reprochait à ces dispositions d'interdire aux 
organisations syndicales non représentatives d'assister les agents 
de l'État dans l'exercice d'un recours administratif contre certaines 
décisions individuelles défavorables. Il en résulterait deux 
différences de traitement injustifiées, d'une part, entre les 
organisations syndicales représentatives et les organisations 
syndicales non représentatives et, d'autre part, entre les agents, 
selon qu'ils sont ou non adhérents d'une organisation syndicale 
représentative. 

Le syndicat requérant et la partie intervenante soutiennent 
également que, en limitant leurs missions, ces dispositions 
rendraient moins attractive l'adhésion aux organisations 
syndicales non représentatives. Il en résulterait une 
méconnaissance de la liberté syndicale. 

Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte 
sur le mot « représentative » figurant à la première phrase de 
l'article 14 bis de la loi du 11 janvier 1984 et à la première phrase 
de l'article L. 216-1 du code général de la fonction publique. 

Les dispositions contestées, en réservant la possibilité de désigner 
un représentant aux fins d'assister l'agent dans l'exercice d'un tel 
recours aux seules organisations syndicales représentatives, 
établissent une différence de traitement entre ces organisations 
et les organisations syndicales non représentatives. 

En adoptant ces dispositions, le législateur a entendu permettre à 
l'agent d'être assisté pour l'exercice d'un recours administratif 
contre certaines décisions individuelles défavorables. Toutefois, le 
caractère représentatif ou non d'une organisation syndicale ne 
détermine pas la capacité du représentant qu'elle a désigné à 
assurer l'assistance de l'agent dans ce cadre. Dès lors, la différence 
de traitement est sans rapport avec l'objet de la loi. 

https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2022-07-15/453681
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Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le 
principe d'égalité devant la loi. Sans qu'il soit besoin d'examiner 
l'autre grief, elles doivent donc être déclarées contraires à la 
Constitution. 

Les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 

Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une 
disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de 
l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la 
décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée 
par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a 
produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la 
question prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée 
contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les 
instances en cours à la date de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 
de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la 
date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que 
de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a 
produits avant l'intervention de cette déclaration. Ces mêmes 
dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le 
pouvoir de s'opposer à l'engagement de la responsabilité de l'État 
du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d'en 
déterminer les conditions ou limites particulières. 

En premier lieu, d'une part, les dispositions de l'article 14 bis de la 
loi du 11 janvier 1984, dans leur rédaction contestée, ne sont plus 
en vigueur. D'autre part, aucun motif ne justifie de reporter la 
prise d'effet de la déclaration d'inconstitutionnalité des 
dispositions de l'article L. 216-1 du code général de la fonction 
publique. Celle-ci intervient donc à compter de la date de la 
publication de la présente décision. 

En second lieu, la déclaration d'inconstitutionnalité est applicable 
à toutes les affaires non jugées définitivement à la date de 
publication de la présente décision. 

Conseil constitutionnel - Décision n° 2022-1007 QPC du 5 août 
2022 

Article L216-1 (Modifié par Décision n°2022-1007 QPC du 5 août 
2022, v. init.) Les agents de l'Etat peuvent choisir un 
représentant désigné par l'organisation syndicale de leur choix 
pour les assister dans l'exercice des recours administratifs contre 
les décisions individuelles qui leur sont défavorables relatives 
aux mutations, à l'avancement de grade et à la promotion 
interne. Sur leur demande, les éléments relatifs à leur situation 
individuelle au regard de la réglementation en vigueur et des 
lignes directrices de gestion leur sont communiqués. 

A noter >> Cette décision devrait servir de fondement à un 
raisonnement par analogie pour les articles L216-2 et L216-3 
s’appliquant à la FPT et la FPH 

 

 

QUESTIONS REPONSES PARLEMENTAIRES 

Proposition d'instaurer une nouvelle 
participation financière de l'État 
destinée aux villes dotées d'une police 
municipale. 

S'agissant des moyens financiers mis à disposition des communes, 
le Gouvernement a, depuis 2017, mis un terme à la baisse 
unilatérale de la dotation globale de fonctionnement pratiquée 
sous la précédente mandature lors de laquelle cette dotation avait 
diminué de près de 11 milliards d'euros. 

Au sein de cette enveloppe stabilisée, la péréquation continue de 
progresser afin de soutenir plus fortement les communes qui en 
ont un besoin le plus avéré. Cette politique est donc de nature 
à conforter la situation financière des communes pour leur 
permettre de faire face à leurs charges. 

En outre, les dotations de soutien à l'investissement local sont 
maintenues à un niveau exceptionnellement élevé, qui a encore 
été renforcé dans le cadre de la troisième loi de finances 
rectificative. Ces dotations peuvent, dans le respect de leurs règles 
d'utilisation et du cadre déconcentré de leur emploi, être 
mobilisées au soutien d'investissement ayant trait à la sécurité 
publique. 

Aller au-delà de ces mesures en créant une dotation ad hoc 
spécifiquement destinée aux communes qui disposent d'une 
police municipale poserait des difficultés car aux termes de la loi 
de programmation des finances publiques pour les années 2018 à 
2022, l'enveloppe des concours financiers de l'Etat a été stabilisée. 
Dès lors, la hausse ou la création d'un concours financier implique 
de minorer à due concurrence un ou plusieurs autres concours. 

Par ailleurs, pour ce qui concerne spécifiquement l'intégration de 
l'indemnité spéciale mensuelle de fonctions (ISMF) dans le calcul 
des droits à pension, depuis 2005, les primes des fonctionnaires 
sont prises en compte par le régime de retraite additionnelle de 
la fonction publique, dans la limite de 20% du traitement indiciaire 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/les-decisions/decision-n-2022-1007-qpc-du-5-aout-2022-decision-de-renvoi-ce
https://www.conseil-constitutionnel.fr/les-decisions/decision-n-2022-1007-qpc-du-5-aout-2022-decision-de-renvoi-ce
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/oApKByXnpn35w02D_FoK-m0NCaSVW5Pf14fDkAe3J6QzdMhh_4o22L6WYhizne803UGLNc0BEnXV1zmhyxUB1se-gfToLwUiyvybr8zUfam7d4jjQCe94mQyYjXsUN2t1AndLUFlgD6IhD8-S23ZVczu61eUUlVAX4qpETv3yFu58n1yXBtsT1YeMskOqyPaYCHJt-NHKh4curmV08ovJdAePHB7yxw32veFZOgqBiNXs74bpJiQXf8g
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/oApKByXnpn35w02D_FoK-m0NCaSVW5Pf14fDkAe3J6QzdMhh_4o22L6WYhizne803UGLNc0BEnXV1zmhyxUB1se-gfToLwUiyvybr8zUfam7d4jjQCe94mQyYjXsUN2t1AndLUFlgD6IhD8-S23ZVczu61eUUlVAX4qpETv3yFu58n1yXBtsT1YeMskOqyPaYCHJt-NHKh4curmV08ovJdAePHB7yxw32veFZOgqBiNXs74bpJiQXf8g
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brut. Les policiers municipaux étant affiliés à ce régime, ces 
dispositions leur sont donc applicables. 

Plus généralement, la question de la prise en compte intégrale de 
l'ISMF dans le calcul des droits à retraite des policiers municipaux 
ne peut être dissociée des orientations générales prises en 
matière de retraite et de pénibilité. Aussi, elle devra être 
examinée dans le cadre des réflexions engagées en ce qui 
concerne la réforme des retraites. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 24962 - 2022-03-29 

Remboursement des frais kilométriques 
pour l'utilisation du véhicule personnel 
dans le cadre de l'exercice professionnel 

Dans la fonction publique territoriale, l'autorité territoriale peut 
autoriser les agents à utiliser leur véhicule terrestre à moteur, 
quand l'intérêt du service le justifie, en application de l'article 15 
du décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les 
modalités de règlements des frais occasionnés par les 
déplacements des personnels des collectivités locales et 
établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale (aujourd'hui l'article L. 
4 du code général de la fonction publique) et abrogeant le décret 
n° 91-573 du 19 juin 1991. 

Dans ce cadre, l'agent autorisé à utiliser son véhicule pour les 
besoins du service est indemnisé de ses frais de transport soit sur 
la base du tarif de transport public de voyageurs le moins onéreux, 
soit sur la base d'indemnités kilométriques. 

En application du décret du 19 juillet 2001 précité, les taux des 
indemnités kilométriques applicables aux agents territoriaux sont 
identiques à ceux applicables aux agents publics de l'État et sont 
fixés par l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités 
kilométriques prévues à l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 
juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des 
frais occasionnés par les déplacements temporaires des 
personnels de l'État. 

Pour tenir compte de l'augmentation des prix des carburants, 
un arrêté du 14 mars 2022 a modifié l'arrêté du 3 juillet 2006 
précité afin de réévaluer de 10 % les taux des indemnités 
kilométriques avec un effet rétroactif au 1er janvier 2022. Cette 
revalorisation s'inscrit dans la continuité de l'engagement du 
Gouvernement de préserver le pouvoir d'achat des agents publics 
dont les ressources les rendent particulièrement vulnérables à la 
hausse du coût de la vie. 

Cet engagement s'était d'ores et déjà traduit par la mise en place 
d'une aide exceptionnelle (dite « indemnité inflation »), d'un 
montant de 100 euros nets, versée automatiquement par leurs 
employeurs aux agents publics employés au cours du mois 
d'octobre 2021 et ayant perçu une rémunération inférieure à 26 
000 euros bruts au titre de la période courant du 1er janvier au 31 
octobre 2021. 

Dans la fonction publique territoriale, l'organe délibérant des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics 
dispose, par ailleurs, de la possibilité de désigner les fonctions 

essentiellement itinérantes à l'intérieur d'une commune, dotée ou 
non d'un réseau de transport en commun régulier, pour lesquelles 
est versée une indemnité forfaitaire dénommée indemnité 
forfaitaire annuelle pour fonctions itinérantes (IFAFI) en 
application de l'article 14 du décret du 19 juillet 2001 précité. 

Le montant annuel brut maximal de l'IFAFI a également fait 
l'objet d'une revalorisation significative à la suite de la 
publication de l'arrêté du 28 décembre 2020 qui l'a porté de 210 à 
615 euros. 

Sénat - R.M. N° 27428 - 2022-05-05 

Lutte contre l’errance animale - Des 
subventions aux associations sont-elles 
prévues ? 

La lutte contre les abandons est une priorité du Gouvernement 
qui agit selon plusieurs axes. 

D'abord dans le cadre de France Relance, une première enveloppe 
nationale de 20 millions d'euros (M€) a été réservée aux actions 
visant à renforcer la lutte contre les abandons et l'errance des 
animaux dès 2021. 

Ces 20 M€ ont été répartis sur quatre mesures : 

 - structuration et professionnalisation des associations locales par 
des associations ou fondations nationales, 

 - aides à l'investissement dans les refuges et à la stérilisation des 
animaux errants, 

 - aide à l'accessibilité aux soins vétérinaires pour les animaux de 
personnes démunies, 

 - création d'un observatoire national de la protection animale des 
carnivores domestiques afin d'apporter des données objectives de 
la situation, d'assurer la transparence sur ces données et de 
participer à l'adaptation des politiques publiques. 

L'aide aux refuges et aux stérilisation des animaux errants a 
bénéficié d'une enveloppe initiale de 14 M€. Ces 14 M€ étaient 
destinés à l'ensemble des associations de protection animale sur 
le territoire national. Une enveloppe a été réservée aux 
départements ultramarins où les campagnes de stérilisation 
doivent permettre d'agir sur les populations de chiens errants, 
problématique particulièrement importante dans ces 
départements. Sur le plan national, les 14 M€ ont permis de 
financer plus de 330 projets. 

Au regard de ce succès et des besoins encore identifiés, le 
Président de la République a annoncé le 4 octobre 2021, 
un réabondement de l'enveloppe initiale à hauteur de 15 
M€ supplémentaires. Ces nouveaux crédits vont permettre de 
financer de nouvelles campagnes de stérilisation et la 
professionnalisation des petites associations ne disposant pas de 
refuge. Les lauréats de ce nouvel appel à projets seront annoncés 
courant mars 2022. 

Ensuite, la lutte contre les abandons ne se limite pas au plan de 
Relance. La loi n° 2021-1539 du 30 novembre 2021 visant à lutter 
contre la maltraitance animale et conforter le lien entre les 
animaux et les hommes comporte plusieurs mesures qui visent ce 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/eZuktwoGqlTF8Pq4Eavra10xO449Xlwf9m7JdCo1lytmHOfEWDMUYtVpYu2rfAPdVl-zLeeEAlzbCOYUr-BkXghxCW79OMC1alREvZ-7LkLTSWpaV1bOk3xmcN414VnelsQoDqMHOum1mItP-3h02QTDzf4W8N7psexZ087_fIfiiOYz391a83fM0XZHzOHrdFWchMTExMLpk1rZr0nraL_e-FTUWl3g2PmdT2p9f-8Mvgfbkw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/mOry71KVGHVLaF74qCT7OrUlh1KrzYkoD1md-QZvsRO8C4UU8-aK5p1u3V6mGQCJKqLk__jbU6OdMTlVYpa6Rr7fN9s2TmYUbh0dV2WDkpwwED7ltQnt0LM_5LEGJgPirdcQJ1s28kqG0iYM5LkR-phcoQeUQmz8HRPAhR4xNw4gQa13rGodCfUZqzW_lTu_rObacrrUpa7M_91XFqbMwbnvX5Pwmzd04aOLbQ72Xr-NlRWYR8NqOeLtQc_Wz-4
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/mOry71KVGHVLaF74qCT7OrUlh1KrzYkoD1md-QZvsRO8C4UU8-aK5p1u3V6mGQCJKqLk__jbU6OdMTlVYpa6Rr7fN9s2TmYUbh0dV2WDkpwwED7ltQnt0LM_5LEGJgPirdcQJ1s28kqG0iYM5LkR-phcoQeUQmz8HRPAhR4xNw4gQa13rGodCfUZqzW_lTu_rObacrrUpa7M_91XFqbMwbnvX5Pwmzd04aOLbQ72Xr-NlRWYR8NqOeLtQc_Wz-4
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même objectif. Sur le plan de la responsabilisation, elle instaure la 
signature d'un certificat d'engagement et de connaissance, 
préalablement à l'acquisition d'un chien ou d'un chat. Un décret 
est en cours de préparation pour définir les modalités de sa mise 
en œuvre. 

Elle encadre par ailleurs strictement les cessions sur des sites 
internet. Les annonces en ligne ne pourront être proposées que 
dans des rubriques dédiées aux annonces d'animaux qui devront 
en outre comporter des messages de sensibilisation. L'hébergeur 
devra par ailleurs mettre en place un processus de vérification des 
données, selon des modalités qui seront précisées par le ministère 
de l'agriculture et de l'alimentation dans un arrêté à venir. Les 
annonces non conformes à ces dispositions pourront faire l'objet 
d'une amende. 

La loi prévoit d'autres mesures qui impactent favorablement la 
problématique de l'errance animale : les policiers municipaux et 
les gardes champêtres peuvent dorénavant vérifier les 
identifications des chiens et chats et ceux-ci, sous réserve qu'ils 
soient correctement identifiés, peuvent être restitués directement 
à leur propriétaire sans passage en fourrière. 

Concernant plus spécifiquement les chats errants, le texte prévoit 
la présentation au Parlement d'un rapport portant sur le coût de 
la capture et de la stérilisation de ces animaux. Ce rapport sera 
accompagné de recommandations pérennes et opérationnelles. 

Enfin, puisque la sensibilisation des plus jeunes est essentielle, les 
ministères de l'éducation nationale et de l'agriculture et de 
l'alimentation travaillent actuellement au développement d'un 
outil pédagogique de sensibilisation au bien-être animal qui 
pourra être utilisé dans les classes d'enseignement élémentaire. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 40650 - 2022-04-05 

En complément 

Lutte contre l'abandon des animaux domestiques - Récapitulatif 
des mesures mises en place 

(Texte publié dans le bulletin du 12/04/2022) 

Assemblée Nationale - R.M. N° 40299 - 2022-01-04 

Absence de majoration des heures 
supplémentaires des agents de la 
fonction publique exerçant leur mission 
à temps partiel ? 

Les articles 7 et 8 du décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif 
aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires, précisent 
que les heures supplémentaires sont indemnisées dans les 
conditions suivantes : 

 - la rémunération horaire est déterminée en prenant pour base 
exclusive le montant du traitement brut annuel de l'agent 
concerné au moment de l'exécution des travaux, augmenté, le cas 
échéant, de l'indemnité de résidence. Le montant ainsi obtenu est 
divisé par 1 820. Cette rémunération horaire est alors multipliée 
par 1,25 pour les quatorze premières heures supplémentaires et 
par 1,27 pour les heures suivantes. 

 - L'heure supplémentaire est majorée de 100 % lorsqu'elle est 
effectuée de nuit et des deux tiers lorsqu'elle est effectuée un 
dimanche ou un jour férié. 

Ces deux majorations ne sont pas cumulables entre-elles. 

L'article 3 du décret n° 82-624 du 20 juillet 1982 fixant les 
modalités d'application pour les fonctionnaires de l'ordonnance n° 
82-296 du 31 mars 1982 relative à l'exercice des fonctions à temps 
partiel, dispose « par dérogation aux articles 7 et 8 de ce décret, le 
montant de l'heure supplémentaire applicable à ces agents est 
déterminé en divisant par 1 820 la somme du montant annuel du 
traitement brut et de l'indemnité de résidence d'un agent au 
même indice exerçant à temps plein ». Il en résulte en effet 
que l'heure supplémentaire d'un agent à temps partiel, quels 
que soient la quotité de travail et le moment où elle est 
effectuée, est rémunérée au taux horaire d'un temps plein sans 
majoration. 

Par ailleurs, conformément à l'article 4 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, les fonctionnaires peuvent occuper des 
postes à temps non complet pour une durée inférieure à 70 % 
d'un temps complet. Cette spécificité ne se retrouve ni dans la 
fonction publique hospitalière (article 9 de la loi n° 86-33 du 9 
janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière), ni dans la fonction publique d'État (article 6 
de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'État) où les emplois 
à temps incomplets et non complets sont occupés par des agents 
contractuels. 

Le statut des fonctionnaires à temps non complet est donc une 
spécificité de la fonction publique territoriale, il est régi par 
le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions 
statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés 
dans des emplois permanents à temps non complet. Il correspond 
à des nécessités de services spécifiques dont découlent des 
organisations de travail propre aux missions des collectivités 
locales. 

La situation des agents à temps partiel et celle des agents à temps 
non complet n'est donc pas identique. Une majoration des heures 
supplémentaires des agents à temps partiel conduirait à une 
iniquité de la rémunération par rapport aux agents à temps plein. 

D'ailleurs, cela avait déjà été souligné dans le rapport de 2016 de 
l'inspection générale des finances sur le temps de travail dans la 
fonction publique, où il est recommandé de mettre fin à la sur 
rémunération du travail à temps partiel à 80 ou 90 %. 

En conséquence, il n'est pas envisagé, à ce stade, d'évolution de 
la réglementation en la matière. 
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Conditions de rémunération des DGS 
détachés sur un emploi fonctionnel au 
regard des conditions d'application du 
RIFSEEP 

Conformément à l'article L. 712-1 du code général de la fonction 
publique, les fonctionnaires de la fonction publique territoriale 
peuvent percevoir les primes et indemnités instituées par une 
disposition législative ou réglementaire. 

Dans ce cadre, en application de l'article L. 714-4 du même code, 
les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics fixent les régimes indemnitaires de leurs 
agents, dans la limite de ceux dont bénéficient les différents 
services de l'État. 

En vertu du principe de légalité, les collectivités territoriales et 
leurs établissements publics peuvent instituer une prime de 
responsabilité, calculée en appliquant au montant du traitement 
soumis à retenue pour pension un taux individuel fixé dans la 
limite d'un taux maximum de 15 %, pour les agents publics qui 
occupent certains emplois administratifs de direction notamment 
ceux de directeur général des services des régions, des 
départements ou des communes de plus de 2 000 habitants. 

Instituée par le décret n° 88-631 du 6 mai 1988, la prime de 
responsabilité dispose d'un fondement réglementaire exclusif à 
la fonction publique territoriale. Dénuée d'équivalent au sein de 
la fonction publique de l'État et n'étant pas liée au cadre 
d'emplois des bénéficiaires, cette prime s'inscrit en dehors des 
principes de parité défini à l'article L. 714-4 du code général de la 
fonction publique et d'équivalence. 

La possibilité de percevoir la prime de responsabilité en 
complément du régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel (RIFSEEP) était par conséquent admise par la 
doctrine en ce que la prime de responsabilité vise à compenser les 
sujétions spécifiques afférentes aux missions d'un emploi 
fonctionnel administratif de direction qui vont au-delà des 
missions du cadre d'emplois initial de l'agent indemnisées par le 
RIFSEEP. 

Compte tenu de l'incertitude née à la suite du jugement du 
tribunal administratif de Lyon du 28 juin 2021, lequel a considéré 
que la prime de responsabilité ne figurait pas parmi les primes et 
indemnités pouvant être attribuées en complément du RIFSEEP et 
de l'appel formé contre ce jugement devant la cour administrative 
d'appel de Lyon, qui n'a pas rendu sa décision à ce jour, le 
Gouvernement souhaite garantir le versement de la prime de 
responsabilité aux agents publics territoriaux qui occupent des 
emplois administratifs de direction dans les collectivités 
territoriales et leurs établissement publics. 

En ce sens, un projet de décret sera prochainement pris afin de 
prévoir expressément au sein du décret du 6 mai 1988 précité que 
l'attribution de la prime de responsabilité n'est pas exclusive du 
versement des autres primes ou indemnités liées aux fonctions, 
aux sujétions, à l'expertise et à l'engagement professionnel. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 43435 - 2022-04-12 

Prime de responsabilité des emplois fonctionnels pour les 
directeurs généraux adjoints des services (Texte publié dans le 
bulletin du 25/05/2022) 

Sénat - R.M. N° 26545 - 2022-04-28 

Conséquences d'un arrêt maladie sur 
l'annualisation du temps de travail. 

Aux termes de l'article 115 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 
2010 de finances pour 2011, « la période pendant laquelle le 
fonctionnaire relevant de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonctionnaires ou l'agent non 
titulaire bénéficie d'un congé pour raison de santé ne peut 
générer de temps de repos lié au dépassement de la durée 
annuelle de travail ». 

Une circulaire ministérielle n° NOR MFPF1202031C du 18 janvier 
2012 a défini les modalités de mise en œuvre de l'article 115 
précité. Il en résulte que l'acquisition de jours de réduction du 
temps de travail (RTT) est conditionnée à la réalisation de durées 
effectives de travail supérieures à la durée légale de travail, soit 35 
heures hebdomadaires. 

En vertu de l'article 4 du décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris 
pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de 
travail dans la fonction publique territoriale, l'organe délibérant 
de la collectivité ou de l'établissement détermine, après avis du 
comité technique compétent, les conditions de mise en place des 
cycles de travail. 

Ainsi, les collectivités territoriales peuvent instaurer un cycle de 
travail annualisé sous réserve de respecter les règles relatives à 
la durée légale et aux garanties minimales. 

En l'absence de texte définissant les modalités de calcul de 
l'annualisation du temps de travail dans le versant territorial, il 
appartient aux collectivités territoriales d'effectuer régulièrement 
un décompte des heures effectivement réalisées afin de 
déterminer, au fil de l'eau et non en fin d'année, si l'agent dont le 
temps de travail est annualisé a effectué la totalité des heures 
correspondant à son temps de travail annuel. 

L'autorité territoriale doit, à ce titre, mettre en œuvre un 
décompte annualisé du temps de travail (Cour administrative 
d'appel de Lyon, 18 novembre 2019, n° 17LY03522). Elle peut ainsi 
élaborer des plannings individuels mensuels fixant les horaires de 
travail des agents annualisés et fixer des bornes quotidiennes et 
hebdomadaires entre lesquelles les horaires de chaque agent sont 
susceptibles de varier (Conseil d'État, 21 juin 2021, n° 437768). 

En outre, la haute assemblée considère que l'autorité territoriale 
est compétente pour déterminer les conséquences des congés de 
maladie des agents dont le cycle de travail est annualisé en 
termes de calcul de leur temps de travail annuel effectif. Et 
d'ajouter « lorsque le cycle de travail repose sur l'alternance de 
journées de travail effectif tantôt inférieures à sept heures, tantôt 
supérieures à sept heures, correspondant, sur l'année, à un 
nombre total d'heures de travail effectif de 1 607 heures, 
(l'employeur) peut légalement retenir que l'agent en congé de 
maladie doit être regardé comme ayant effectué sept heures de 
travail effectives, quand bien même, selon la période du cycle de 
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travail en cause, la journée de travail pour laquelle l'agent est en 
congé de maladie devait normalement comporter un nombre 
d'heures de travail effectives supérieur ou inférieur à sept heures. 
» (Conseil d'État, 4 novembre 2020, n° 426093). 

De plus, le Conseil d'État estime également que le temps de travail 
excédant la durée forfaitaire de sept heures par jour, non réalisé 
du fait du congé de maladie peut être imputé sur le temps de 
travail effectif que doit réaliser ce même agent au-delà de la 
durée quotidienne de travail en période du cycle annuel où cette 
durée est en principe inférieure à sept heures par jour (décision 
précitée, n° 426093). 

La possibilité de récupérer des heures de travail lorsque l'arrêt de 
travail intervient lors d'un cycle bas durant lequel le temps de 
travail est inférieur à la durée hebdomadaire de travail est laissée, 
sous réserve d'une appréciation souveraine du juge, à la libre 
appréciation de l'employeur territorial. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 41795 - 2022-04-12 

Lutte contre les cyberattaques - Un 
parcours de cybersécurité est proposé 
aux collectivités volontaires 

Les collectivités territoriales sont fréquemment la cible de 
cyberattaques, principalement à des fins d'extorsion. Ces attaques 
sont susceptibles d'affecter gravement la bonne marche des 
services publics, notamment dans les domaines des transports 
publics, de la gestion des prestations sociales ou de la bonne 
tenue de l'état-civil. 

Ce type de criminalité semble devoir s'installer dans la 
durée voire croître, compte tenu du niveau de cybersécurité 
perfectible de nombre de collectivités et de la numérisation 
croissante, par exemple dans la perspective des smartcities. 

D'ores et déjà, les collectivités territoriales doivent faire face à un 
certain nombre d'obligations et de responsabilités en matière de 
cybersécurité, notamment visant à protéger les données 
personnelles de leurs usagers ou à sécuriser leurs échanges avec 
ces derniers. De nombreuses « ressources » sont disponibles pour 
les aider à y satisfaire. 

L'Agence nationale de la sécurité des systèmes d'information 
(ANSSI) a ainsi publié en partenariat avec l'Association des maires 
de France (AMF) un guide de mise en œuvre d'une démarche de 
cybersécurité, ainsi qu'un guide présentant les différentes 
exigences réglementaires s'imposant aux collectivités territoriales 
en matière de sécurité de leurs outils numériques. 

De plus, l'ANSSI dispose d'un réseau de délégués régionaux en 
mesure d'orienter les collectivités territoriales dans le choix 
d'outils de cybersécurité. Elle a également noué des partenariats 
avec des associations de fournisseurs de services aux collectivités 
territoriales pour renforcer la cybersécurité de leurs offres. 

Dans le cadre du plan France relance, un parcours de 
cybersécurité est proposé aux collectivités volontaires. Elles sont 
aidées financièrement pour réaliser un diagnostic de leur niveau 
de cybersécurité, identifier les mesures de sécurité les plus 
urgentes à mettre en œuvre et dresser un plan d'amélioration de 
leur cybersécurité. 

De plus, afin de faciliter l'accès à des outils de cybersécurité au 
meilleur coût pour les collectivités, un appel d'offres est organisé. 
Ces dispositifs et mesures qui contribuent directement à 
l'élévation du niveau de cybersécurité des collectivités devront 
être pérennisés pour atteindre leur pleine efficacité. 

Sénat - R.M. N° 22781 - 2022-06-23 

Menaces croissantes dues au 
phénomène du rançongiciel 

L'estimation du montant des rançons versées par les entreprises 
et les administrations victimes de cyberattaques par rançongiciel 
soulève plusieurs difficultés. En effet, il n'existe aucune obligation 
de déclaration d'une cyberattaque ou du versement d'une rançon. 

Les données disponibles auprès des services chargés de la lutte 
contre cette forme de cybercriminalité ne permettent donc pas de 
dresser un état des lieux précis. L'estimation des montants versés 
soulève les mêmes difficultés. 

C'est notamment aux fins d'améliorer l'information des services 
judiciaires sur ce point que le Gouvernement a introduit, dans son 
projet de loi d'orientation et de programmation du ministère de 
l'intérieur, une disposition incitant aux dépôts et plaintes (article 
5). 

Toutefois, sans disposer d'une estimation du montant total versé 
aux rançonneurs, l'analyse des incidents connus met en évidence 
les effets des attaques par rançongiciel. Ces attaques sont 
susceptibles de gêner ou d'interrompre le fonctionnement de 
services publics, notamment l'accueil aux urgences dans le cas 
d'attaques ciblant les systèmes d'informations de systèmes 
hospitaliers, le versement de prestations sociales ou encore les 
états-civils. 

Conscient des dommages provoqués par les attaques par 
rançongiciels, le Gouvernement a défini une stratégie de 
réponse s'appuyant sur le renforcement des capacités de 
prévention, de réponse et de répression. Un ensemble de bonnes 
pratiques a été ainsi défini par l'ANSSI et a fait l'objet 
d'une publication sous la forme d'un guide. 

Dans le cadre du plan France Relance, les services publics, au 
premier titre desquels les établissements de santé, les collectivités 
territoriales ou encore les organismes publics ont pu bénéficier de 
parcours de cybersécurité comprenant la réalisation d'un 
diagnostic de sécurité puis la définition et la mise en œuvre d'un 
plan de sécurisation. 

Afin de doter les organisations de taille intermédiaire (PME, 
entreprises de taille intermédiaire, collectivités territoriales et 
associations) d'interlocuteurs en cas d'incident de cybersécurité 
sur l'ensemble du territoire, le plan France Relance a également 
financé la création de centres de réponse à incident régionaux. 

De plus, des moyens supplémentaires ont été consentis afin 
d'assurer l'effectivité de la réponse pénale au travers du 
renforcement des moyens de la section J3 du parquet de Paris et 
de la création du commandement de la gendarmerie dans le 
cyberespace. 

Sénat - R.M. N° 22181 - 2022-06-23 
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Appréhension des biens sans maître non 
bâtis - Le point sur la réglementation 

L'article L. 1123-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques (CG3P) définit deux catégories de biens : les biens sans 
maître et les biens présumés sans maître. 

 - Les biens sans maître sont ceux faisant partie d'une succession 
ouverte depuis plus de 30 ans et pour laquelle aucun successible 
ne s'est présenté. Ces biens sont acquis de plein droit par la 
commune ou l'établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) à fiscalité propre. 

 - Les biens présumés sans maître sont ceux qui n'ont pas de 
propriétaire connu et pour lesquels la taxe foncière sur les 
propriétés bâties ou non bâties (TFPB ou TFPNB) n'a pas été 
acquittée depuis plus de 3 ans ou a été acquittée par un tiers. Ces 
biens sont soumis à une procédure d'acquisition. 

Afin de répondre aux difficultés rencontrées par les communes 
pour mettre en œuvre, la procédure relative à l'acquisition des 
biens non-bâtis prévue à l'article L. 1123-4 du CG3P, l'article 99 de 
la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 
décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures 
de simplification de l'action publique locale, dite « 3DS », a 
supprimé cette procédure spécifique. Dorénavant, la procédure 
de l'article L. 1123-3 du CG3P qui ne concernait que les bien bâtis, 
est applicable à l'ensemble des biens, bâtis ou non-bâtis, 
présumés sans maître. 

Il n'existe ainsi qu'une seule procédure d'acquisition sous la 
seule responsabilité de la collectivité puisqu'il reviendra au maire 
ou au président de l'EPCI à fiscalité propre de lancer la procédure 
qui s'achèvera par une délibération de l'assemblée délibérante. 

Dans le sens d'une meilleure efficacité de la procédure 
d'acquisition, l'article 99 de la loi 3DS prévoit également une 
dérogation expresse au secret fiscal. En effet, lorsqu'une 
commune ou un EPCI à fiscalité propre souhaitait vérifier que la 
TFPB ou la TFPNB n'avait pas été acquittée pendant plus de trois 
ans, il pouvait se heurter au secret fiscal prévu à l'article L. 103 du 
code des procédures fiscales. 

Désormais, il suffira à la commune ou à l'EPCI à fiscalité propre de 
fournir aux services fiscaux les références cadastrales de la 
parcelle d'assise du bien concerné pour recevoir son état de 
situation d'imposition. 
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Rémunération des agents titulaires et 
contractuels de la fonction publique 
territoriale qui acceptent de participer à 
la tenue des bureaux de vote. 

Les agents publics territoriaux qui accomplissent des heures 
supplémentaires à l'occasion des consultations électorales 
peuvent être indemnisés par le versement des indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) lorsqu'ils 
appartiennent à un cadre d'emplois de catégorie B ou C ou de 
l'indemnité forfaitaire complémentaire pour élections (IFCE) 

lorsqu'ils ne peuvent percevoir les IHTS en application de l'article 5 
de l'arrêté du 27 février 1962. 

La rémunération perçue au titre des heures supplémentaires et 
assimilées (IHTS et IFCE notamment) fait l'objet d'une exonération 
d'impôt sur le revenu dans la limite de 5 000 euros par an depuis 
le 1er janvier 2019 en application du décret n° 2019-133 du 25 
février 2019. 

La rémunération perçue au titre des heures supplémentaires et 
assimilées fait en outre l'objet d'une réduction de cotisations 
salariales d'assurance vieillesse. Cette réduction porte sur le 
montant de la cotisation au régime additionnel de la fonction 
publique pour les agents affiliés à la caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales et sur celui des cotisations 
d'assurance vieillesse du régime général et de l'institution de 
retraite complémentaire des agents non titulaires de l'État et des 
collectivités publiques pour les agents affiliés au régime général 
de sécurité sociale. 

À titre exceptionnel pour 2020, les heures supplémentaires 
réalisées entre le 16 mars et le 10 juillet 2020 ont également 
été exonérées d'impôt sur le revenu dans la limite de 7 500 
euros. 

Ces mesures en faveur du pouvoir d'achat ont ainsi pu bénéficier 
aux agents municipaux qui ont effectué des heures 
supplémentaires lors des élections municipales de 2020 dont les 
scrutins se sont tenus les 15 mars et 28 juin. Les IHTS et l'IFCE 
faisant d’ores et déjà l'objet d'allègements fiscaux et sociaux, le 
Gouvernement n'envisage pas de les défiscaliser intégralement. 
Une telle modification s'appliquerait de surcroît à l'ensemble des 
IHTS et non uniquement à celles versées en compensation 
d'heures supplémentaires effectuées lors des consultations 
électorales. 

D'autre part, les IHTS et l'IFCE constituent des ressources ayant le 
caractère de revenus professionnels ou qui en tiennent lieu au 
sens des articles L. 842-4 et R. 844-1 du code de la  HYPERLINK 
"https://r.actualite.id-
veille.fr/mk/cl/f/61RhL6BQhNYTNq5X1_SwXQ1RLAvz4zskCZQDqvJ
PMhBfmu2MZM9XgBvxUyAuLrBVGOLe7bR0L7aiMNjFvodcsQk9Dx
UPAke06TgRPYNP0gTzOhJZckf5gdBhEt33Zf5lxgaZq68d55jE-
K4k4FMuDDDvj5g_jIKKMbbKhBxvoyBug32svBgWF5jKaZaESK26TH
MrIELqvayuzYADGCZ4vUx4V3ZE0fPPaB-
rW7V4UlLsgqSjUasR10t0UpZ4sbmTU49nznWKY0idaHqPXw"sécuri
té sociale et sont prises en compte pour le calcul de la prime 
d'activité. 

Eu égard au fait que seules des prestations et aides sociales sont 
exclues des ressources prises en compte pour le calcul de la prime 
d'activité en vertu de l'article R. 844-5 du même code, le 
Gouvernement n'est pas favorable à l'extension de cette 
exclusion à une ressource constituant un revenu professionnel 

Assemblée Nationale - R.M. N° 41180 - 2022-04-12 

Perspectives d’évolution professionnelle 
des ATSEM 

Les agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles (ATSEM) 
constituent un cadre d'emplois de catégorie C qui comprend les 
grades d'agent spécialisé principal de 2e classe des écoles 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/bMrYIRNr4OU-Bbqq9eo01DMhtp2w-GOSZtOsq6MR0VC-jTStNpK_EzrLepOTnsysk7ce5JQ3biLlRDr46ZaFRB8u5osxhQxKUSyERcttt-QlwhzLSc6eWRUFUrasv1FnO8sMqTOquv8-EhjFqM0FS94rfkDfqhg6_sP5v-VVRRgwrpbhvzMJzlbEr9lu8TyviU6IYv9Vfc56OI6MAcy_UsnXnp5sJ0srCCCG6PQe9GiRse9q67uRGzowca0i-nRP
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/sA0tj33Rh755rX7U88pYjZT3tDrLjmQcJkcZhw19D0qnIMpdY-bZtuZszFZVU21iykYZyduX_xDjiXDSIhmTXX9ktIb4x8FOg9QINyDTq5sLL3u4fILALRYTr5Q2PIpCUOUlxiMy1l5zTh4wHcvGT4ugXC0hrn79Nsd_wFnjEG57lC_tJoIiUbE3_FpBgTS_wOQyiaiiGtUQrNIDoX_z8UaK1SG6ppG8s4HC8oRFFSQ7x0ZazVtQbVfOyX4qRlPsSGAtA0f0C6GX0ZRdaQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/rPN2i6bMe6ofNSSSZqVjb_ikUmx4YfA4hhwghIXEJLdIuHejAqiBCOGsQ64Em9RHFry6XrWnmdW_LV6DDyJyrnU3tKn-kdmc-OlaqCQBYOUVy-f8bsSVo9xvXUf0z-aLsYRJc3jukC3B2b5qneCHIM9_bH6EoXG8ORR2xf6G5jJdNvaFF_tvrFktHPgKn9g2Cbt5eCrbNT7vFxKVKICoGvIfONL4Db1iGcxf8G-Jei2rURMcsN1F4Z4V3QlR-WU
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/rPN2i6bMe6ofNSSSZqVjb_ikUmx4YfA4hhwghIXEJLdIuHejAqiBCOGsQ64Em9RHFry6XrWnmdW_LV6DDyJyrnU3tKn-kdmc-OlaqCQBYOUVy-f8bsSVo9xvXUf0z-aLsYRJc3jukC3B2b5qneCHIM9_bH6EoXG8ORR2xf6G5jJdNvaFF_tvrFktHPgKn9g2Cbt5eCrbNT7vFxKVKICoGvIfONL4Db1iGcxf8G-Jei2rURMcsN1F4Z4V3QlR-WU
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/jh7JEcbGiJw5szo4NooNdi_9jn_NEF-AWL8u7K395voYkWS9EHLYnfjE5YqJl6SOV1i0LjDH2WrW5w-3eut2E1-6_nJZ-rGmJ5EfcTWoIwo_VrNY0b2yue8_J-J26KNFwCxBhreYsw-gFCYjDheJTm38deOxnlZx6mCjYR5Pvz2V-DD4y0lm-BRWD77mfSeH18eyCf6oIxi4MmsEiYE1M6aoeAKEYgsdshvdek6GnjbfoRcqrAlC2x6QtLya5I-T9DEaAF3R6HfbZ3XPOA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/6zyqmnv5EdYabtPw5m-I5wrblVguANpdNi3GMO3v075v4Z-4Q4x7xfHPYXtq0xoAD2kLaETiGP1WwbTpRUhwRPMNFmov_31ShmHOnboRTdiyEc0eZgv1qQ1UZNbyIRXpY5YuIgr1qzbmuyhQfhm6fZ-enJVJrYK0kSewtYgjoDa_GND5cI9rJ7q0YyqNaKp1JQRpb70k235M7i-BXvT9sONvTquO8H8TectNCoPTiwC1TlrEc1pkF9ob5dFr44ey5MMn
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/smn-yzIw0S6UI-azhqtqZ49eUbJSQkO7tNRr4FFrRBAI-0qvcqQ00Ajt3pDsNnYqXk_3lA8SCOiKcPGYMm4ZPulkfb3FlVxtof_7eazB-fZ6_qHF5pXjGclHcarNJhV8ezMbmHN7LxdDjUHGEmXkcifJIysx-cSsxjS-xGdgLY4sNMaYXv_uVxImtWvOlLwEDUQDKHdUHo-lqRO0k_9P6zpMYoyk_xp-pZig7juyTR-o7yXWJg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/-VOfZHGQdbrQ9mgKdpzTtNdQu_GO4OeUMM91d6oaa546qPt_yd2ATE2V2IRFI-PEtois68yF5AzRLDROQ6xJCNog7e3mNNSNYDB-9Bx4BAw-z5eoCgPDyhLlUnhoS-CqEeaX0aJY7qPcAOtDnr5e1fhl4fpbQFfZhSmlMCD7KGPnw-UYeIBDKtGkjWQ7eXe5JAw5H-9gRf7bhySwybu1B24GBMpxricgBVPEPD0iuuK5lmSjbNG_3UmwcmlxoHeyn2ptbZHjQXAsSmroe5cM0Od3MJ0ZBlNkQIlBM2uc4bAy_lAeGLzRf5JzpLuhjRHkkQP2DBTMURXzdTaZ8PDaNcHsPBKXFqujjNU0raNbDKJkNzenSK1JAa5Tnbu6PquV_F5QmSDbTSUFnKtsoVbedSIVzWsEMohiPngdN3pRBFJ4TLgDkK5NqvKo9O9xpWeYfv3SGD4yGlI71LZxPtdKP2LbwV5F1H6iQHPxcfd_8hAmLy6Lm8dBCoN_0RKieSrC1m5IQfLO4DlQMog-S6EpisUThBKxOBD-8w
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/-VOfZHGQdbrQ9mgKdpzTtNdQu_GO4OeUMM91d6oaa546qPt_yd2ATE2V2IRFI-PEtois68yF5AzRLDROQ6xJCNog7e3mNNSNYDB-9Bx4BAw-z5eoCgPDyhLlUnhoS-CqEeaX0aJY7qPcAOtDnr5e1fhl4fpbQFfZhSmlMCD7KGPnw-UYeIBDKtGkjWQ7eXe5JAw5H-9gRf7bhySwybu1B24GBMpxricgBVPEPD0iuuK5lmSjbNG_3UmwcmlxoHeyn2ptbZHjQXAsSmroe5cM0Od3MJ0ZBlNkQIlBM2uc4bAy_lAeGLzRf5JzpLuhjRHkkQP2DBTMURXzdTaZ8PDaNcHsPBKXFqujjNU0raNbDKJkNzenSK1JAa5Tnbu6PquV_F5QmSDbTSUFnKtsoVbedSIVzWsEMohiPngdN3pRBFJ4TLgDkK5NqvKo9O9xpWeYfv3SGD4yGlI71LZxPtdKP2LbwV5F1H6iQHPxcfd_8hAmLy6Lm8dBCoN_0RKieSrC1m5IQfLO4DlQMog-S6EpisUThBKxOBD-8w
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/iFQT9wgbU83Je_wGzXcqTC8IgdoMOpyc_VSL0Cd5QPUNAYRsl0rVqJrDPvhrhoa0G1Ho0xMPCsUWWJWqGG1Sl3mvnU1Ff69HN7hf39CObIOmpUF9CG9ZhdnmMAnDqFpPkYtjsjm8xTCjFkM6tHH_7N6utAX78q_ZRv-R7kLV3XKg1kp-YotJ7LZys4_3dU-oRc_A0_hQhFEueKfVe3JCS9g2WSdEn_M8m8km__r5q8Zs3R71F5HG3WVS4f_yx10zZKPHTCFl3ee9G57Az1nUR4qjujpYcCDsDl_VB9_uo3Rs--AT1JGk3-8ffaYVM3_c-NqEjwXAPmTskFsb5QpWEBpgUdq_R-XNEy3GVQsPrplVdZOJhdsA61io7Vwt_6u-Pksek7odU4WJtVa_EeSdienlxgCXrVGeCbA126B6L_YFMRBHtCtVg2UGlxtWbqE0G0TksUn2i8FcmbLujKUI82j1Y7zcIJMZctE7dTdqmOrgGj642xp4ykwgtjGca1f7W0jv4aALKRLLjwiMbdjH7RELkZn3YSIOHjUb1Do
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/h_LVp7bxyVyhKgzhXaRw6H49A1u_LsHr9apKUVLhNtRX4pBmwReuudJn_qZpefdyIcbbEuzL65NoUSqd1cI-q1nLcIQW_MQQJC1X4v_0OmU04SGs0V0NRBE4V-WG4n1pQkWQ4pMa6UaADeEKxyvdgqnUflG0cHA-Sbt7BZ0W_MpH1Hc54sAapqzpsxOBdKOMMg9RALn6GeUgPqHAKu2ul_K4SR2ljzO2urJ5iHEDGrETvwM_L6w8QVrBppukZ7ZeoIYZ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/61RhL6BQhNYTNq5X1_SwXQ1RLAvz4zskCZQDqvJPMhBfmu2MZM9XgBvxUyAuLrBVGOLe7bR0L7aiMNjFvodcsQk9DxUPAke06TgRPYNP0gTzOhJZckf5gdBhEt33Zf5lxgaZq68d55jE-K4k4FMuDDDvj5g_jIKKMbbKhBxvoyBug32svBgWF5jKaZaESK26THMrIELqvayuzYADGCZ4vUx4V3ZE0fPPaB-rW7V4UlLsgqSjUasR10t0UpZ4sbmTU49nznWKY0idaHqPXw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/61RhL6BQhNYTNq5X1_SwXQ1RLAvz4zskCZQDqvJPMhBfmu2MZM9XgBvxUyAuLrBVGOLe7bR0L7aiMNjFvodcsQk9DxUPAke06TgRPYNP0gTzOhJZckf5gdBhEt33Zf5lxgaZq68d55jE-K4k4FMuDDDvj5g_jIKKMbbKhBxvoyBug32svBgWF5jKaZaESK26THMrIELqvayuzYADGCZ4vUx4V3ZE0fPPaB-rW7V4UlLsgqSjUasR10t0UpZ4sbmTU49nznWKY0idaHqPXw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/61RhL6BQhNYTNq5X1_SwXQ1RLAvz4zskCZQDqvJPMhBfmu2MZM9XgBvxUyAuLrBVGOLe7bR0L7aiMNjFvodcsQk9DxUPAke06TgRPYNP0gTzOhJZckf5gdBhEt33Zf5lxgaZq68d55jE-K4k4FMuDDDvj5g_jIKKMbbKhBxvoyBug32svBgWF5jKaZaESK26THMrIELqvayuzYADGCZ4vUx4V3ZE0fPPaB-rW7V4UlLsgqSjUasR10t0UpZ4sbmTU49nznWKY0idaHqPXw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/61RhL6BQhNYTNq5X1_SwXQ1RLAvz4zskCZQDqvJPMhBfmu2MZM9XgBvxUyAuLrBVGOLe7bR0L7aiMNjFvodcsQk9DxUPAke06TgRPYNP0gTzOhJZckf5gdBhEt33Zf5lxgaZq68d55jE-K4k4FMuDDDvj5g_jIKKMbbKhBxvoyBug32svBgWF5jKaZaESK26THMrIELqvayuzYADGCZ4vUx4V3ZE0fPPaB-rW7V4UlLsgqSjUasR10t0UpZ4sbmTU49nznWKY0idaHqPXw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/61RhL6BQhNYTNq5X1_SwXQ1RLAvz4zskCZQDqvJPMhBfmu2MZM9XgBvxUyAuLrBVGOLe7bR0L7aiMNjFvodcsQk9DxUPAke06TgRPYNP0gTzOhJZckf5gdBhEt33Zf5lxgaZq68d55jE-K4k4FMuDDDvj5g_jIKKMbbKhBxvoyBug32svBgWF5jKaZaESK26THMrIELqvayuzYADGCZ4vUx4V3ZE0fPPaB-rW7V4UlLsgqSjUasR10t0UpZ4sbmTU49nznWKY0idaHqPXw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/61RhL6BQhNYTNq5X1_SwXQ1RLAvz4zskCZQDqvJPMhBfmu2MZM9XgBvxUyAuLrBVGOLe7bR0L7aiMNjFvodcsQk9DxUPAke06TgRPYNP0gTzOhJZckf5gdBhEt33Zf5lxgaZq68d55jE-K4k4FMuDDDvj5g_jIKKMbbKhBxvoyBug32svBgWF5jKaZaESK26THMrIELqvayuzYADGCZ4vUx4V3ZE0fPPaB-rW7V4UlLsgqSjUasR10t0UpZ4sbmTU49nznWKY0idaHqPXw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/61RhL6BQhNYTNq5X1_SwXQ1RLAvz4zskCZQDqvJPMhBfmu2MZM9XgBvxUyAuLrBVGOLe7bR0L7aiMNjFvodcsQk9DxUPAke06TgRPYNP0gTzOhJZckf5gdBhEt33Zf5lxgaZq68d55jE-K4k4FMuDDDvj5g_jIKKMbbKhBxvoyBug32svBgWF5jKaZaESK26THMrIELqvayuzYADGCZ4vUx4V3ZE0fPPaB-rW7V4UlLsgqSjUasR10t0UpZ4sbmTU49nznWKY0idaHqPXw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/61RhL6BQhNYTNq5X1_SwXQ1RLAvz4zskCZQDqvJPMhBfmu2MZM9XgBvxUyAuLrBVGOLe7bR0L7aiMNjFvodcsQk9DxUPAke06TgRPYNP0gTzOhJZckf5gdBhEt33Zf5lxgaZq68d55jE-K4k4FMuDDDvj5g_jIKKMbbKhBxvoyBug32svBgWF5jKaZaESK26THMrIELqvayuzYADGCZ4vUx4V3ZE0fPPaB-rW7V4UlLsgqSjUasR10t0UpZ4sbmTU49nznWKY0idaHqPXw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/61RhL6BQhNYTNq5X1_SwXQ1RLAvz4zskCZQDqvJPMhBfmu2MZM9XgBvxUyAuLrBVGOLe7bR0L7aiMNjFvodcsQk9DxUPAke06TgRPYNP0gTzOhJZckf5gdBhEt33Zf5lxgaZq68d55jE-K4k4FMuDDDvj5g_jIKKMbbKhBxvoyBug32svBgWF5jKaZaESK26THMrIELqvayuzYADGCZ4vUx4V3ZE0fPPaB-rW7V4UlLsgqSjUasR10t0UpZ4sbmTU49nznWKY0idaHqPXw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/qiTR3Bg5Fhzq17s_O_8kywWm6uxouljcxw0kRQBvfTTVDvgPZ1H5bveusJd-WbaUcxAe2bCFhE6IeCA3a-lFPiwTuxg3N-3Wppdl6UN5eGX4YR5uGO7GoDpwY_dsCXlHyRCAesiLLc9toWspgBW4nJ2lrX1hCUPu9pJzS7IXoEhsCO0rYyHD42AMqyt-iQftl0otZ38_TH8VCY1qn8u830eg2sQ6MDvlqn-DSvCl5msXCZ_xHZR9TiGNNNWEFUp0s2vEA1dn6cFUlmvsWXDVAGzsnaDV4RIQzmwUEv7m494UjcOfvLOFW4dcxz4U1MnyROFSilR852blCgpIYwOTfKpWYrjtayPKjuELSOBWpTwfsXXgayW8-CrcHLuPVogXqxuWMprLXW4YIOMQYKPaKN-BWf1g_I3FS5SRZK-5Q4sc7Pp_vA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/1hf2J-OxOEdpvnKnuMFmj_mEUuKM6GF6WMImqIXfyswqA7yH2AjuyaXZF06J338pw0UYxFIBjpachOn7OG8w140-FwVPm2bKDs2h5NpA-F99_pA5fQ_1k4g4aAp15tPxNTKNpV87VJWU1lMDni_P6w5fpHi5eRIGPhd6nv20P8ikaYhy57Ht3SU99GAERYZAcfn1RcLG1fkDrmFuNkujeUQCIqRBuWQR-dejqbdA1Yi2XJWrYg
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maternelles et d'agent spécialisé principal de 1re classe des écoles 
maternelles, qui relèvent respectivement des échelles C2 et C3 de 
rémunération. 

Les missions des ATSEM sont définies par le décret n° 92-850du 28 
août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois 
des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles. Ces 
missions ont été précisées et enrichies par le décret n° 2018-
152du 1er mars 2018 portant diverses dispositions statutaires 
relatives aux agents territoriaux spécialisés des écoles 
maternelles. 

Les perspectives d'évolution professionnelle des ATSEM avaient 
été jugées insuffisantes par un rapport du Conseil supérieur de la 
fonction publique territoriale(CSFPT) du 2 février 2017 et par 
un rapport conjointrendu par l'inspection générale de 
l'administration et l'inspection générale de l'éducation nationale 
en juillet 2017. 

Sur la base de ces rapports, le Gouvernement a renforcé les 
perspectives d'évolution de carrière en ouvrant aux ATSEM des 
voies d'accès par concours interne ou par la voie de la promotion 
interne aux cadres d'emplois des agents de maitrise (catégorie C+) 
et des animateurs territoriaux (catégorie B). 

En outre, les ATSEM peuvent bénéficier du régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel (RIFSEEP) par équivalence au corps 
des adjoints administratifs des services déconcentrés dont le 
montant plafond est fixé à 12 600 € bruts annuels. 

Dès le 1er janvier 2022, les ATSEM bénéficieront de mesures 
annoncées lors de la conférence sur les perspectives salariales et 
permettant une progression plus rapide en début de 
carrière ainsi que d'une bonification d'ancienneté d'un an pour 
tous les agents. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 38822 - 2022-04-12 

Promotion interne dans la fonction 
publique territoriale - Le Gouvernement 
entend-il modifier la réglementation des 
quotas ? 

Aux termes de l'article 36 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, « Les fonctionnaires sont recrutés par voie de 
concours ». 

Ainsi, le principe en matière d'accès aux grades de la fonction 
publique est le concours, garant de l'égalité de traitement des 
agents. Dans ce cadre, le concours interne, réservé aux agents 
ayant une certaine ancienneté dans la fonction publique, 
constitue le mode privilégié de progression des fonctionnaires 
dans leur carrière. 

Toutefois, aux termes de l'article 39 de la loi du 26 janvier 1984 
précitée, les statuts particuliers fixent une proportion de postes 
susceptibles d'être proposés à des fonctionnaires pouvant 
bénéficier de la promotion interne après inscription sur une liste 
d'aptitude, soit après examen professionnel, soit au choix. 

Ces dispositions dérogatoires au principe du recrutement par 
concours offrent aux agents titulaires qui ont fait la preuve de leur 
valeur professionnelle et détiennent l'aptitude à exercer des 
fonctions supérieures, une possibilité de promotion interne, 
laquelle leur permet d'évoluer vers une catégorie supérieure sans 
avoir satisfait à la réussite d'un concours. Pour la plupart des 
cadres d'emplois, le quota de promotion interne est d'une 
inscription sur la liste d'aptitude pour trois recrutements 
intervenus par d'autres voies (recrutements de lauréats de 
concours inscrits sur liste d'aptitude, recrutements effectués par 
les voies du détachement, de la mutation ou de l'intégration 
directe). 

Par ailleurs, certains statuts particuliers prévoient des quotas 
alternatifs (application du quota à 5 % de l'effectif du cadre 
d'emplois) et une clause de sauvegarde au cas où aucune 
promotion n'aurait pu être prononcée pendant plusieurs années, 
en principe quatre ans. Cette règle des quotas permet de 
diversifier le recrutement, de conserver une pyramide des âges 
cohérente au sein de chaque collectivité et d'encourager la 
mobilité entre collectivités. En effet, une politique active de 
mobilité peut accroître significativement le nombre de 
nominations à la promotion interne au sein d'une collectivité. 

Le principe des quotas constitue également une règle homogène 
de promotion interne pour des agents qui, bien qu'appartenant à 
un même cadre d'emplois, relèvent d'employeurs différents. Il 
permet, en outre, d'assurer une sélectivité comparable à celle 
pratiquée dans la fonction publique de l'État, respectant en cela la 
parité entre les deux fonctions publiques, et de garantir un 
équilibre pour l'accès aux cadres d'emplois entre la promotion 
interne et le concours. 

Pour ces raisons, il n'est pas envisagé à court terme de modifier 
la réglementation des quotas de promotion interne des agents 
de la fonction publique territoriale. Toutefois, comme cela a été 
indiqué, à l'occasion des débats parlementaires sur la loi de 
transformation de la fonction publique, en raison de 
l'augmentation prévue par ce texte des cas de recrutement de 
contractuels sur emploi permanent, et si cela se traduisait 
effectivement par une baisse du nombre de recrutements de 
fonctionnaires, une réflexion sera menée pour aménager, au 
niveau réglementaire, ces quotas afin de prendre en compte, 
outre le recrutement de fonctionnaires, celui de contractuels sur 
emploi permanent, en vue de ne pas faire baisser les possibilités 
de promotion interne des fonctionnaires. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 40554 - 2022-04-12 

Précarité des vacataires de la fonction 
publique territoriale 

Aux termes de l'article L311-1 du code général de la fonction 
publique, les emplois permanents des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics à caractère administratif sont 
occupés par des fonctionnaires. 

Les articles L332-8, L332-13 et suivant, L332-23 et suivant du 
même code, énumèrent limitativement les cas ouvrant droit au 
recours à des agents non titulaires. Ces agents contractuels sont 
régis par le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour 
l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée 
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portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction 
publique territoriale. 

Les textes législatifs et règlementaires ne mentionnent, ni a 
fortiori ne définissent, la qualité de vacataire. 
Néanmoins, l'article 1er du décret du 15 février 1988 exclut de son 
champ d'application, les « agents engagés pour une tâche précise, 
ponctuelle et limitée à l'exécution d'actes déterminés. ». 

Les conditions cumulatives permettant de qualifier un agent de « 
vacataire » ont été dégagées par la jurisprudence administrative : 
spécificité de l'acte (le vacataire est recruté pour exécuter un acte 
déterminé), discontinuité dans le temps (l'emploi ne correspond 
pas à un besoin permanent) et rémunération attachée à l'acte. Si 
l'une de ces conditions fait défaut, l'agent concerné ne peut être 
considéré comme « vacataire », mais comme agent contractuel 
relevant des dispositions du décret du 15 février 1988. 

Ces critères jurisprudentiels restrictifs traduisent les 
particularités du besoin pouvant conduire la collectivité à 
recruter un agent vacataire. Ces éléments ont été rappelés aux 
préfets dans le cadre d'une instruction du 28 septembre 
2021 relative à plusieurs dispositions applicables à la fonction 
publique territoriale issues de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de 
transformation de la fonction publique. Cette instruction appelle 
les préfets à sensibiliser les collectivités territoriales et leurs 
établissement publics quant aux risques contentieux encourus en 
cas de recours abusif à la qualité de vacataire, notamment les 
conséquences financières lorsque le juge administratif requalifie 
rétroactivement la vacation en contrat. 

Compte tenu de ces éléments qui limitent la possibilité de recourir 
à des agents vacataires, il ne semble pas opportun d'élargir aux 
agents vacataires le champ d'application des dispositions du 
décret du 15 février 1988, ce décret régissant la situation des 
agents contractuels recrutés sur un emploi. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 38827 - 2022-05-03 

 

Recours dont disposeraient les agents 
de la FPT, dans le cas où ils 
s'estimeraient lésés du fait de n'avoir pu 
bénéficier de la période de préparation 
au reclassement (PPR) ? 

Aux termes de l'article L 826-2 du code général de la fonction 
publique (ancien article 85-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984), 
le fonctionnaire reconnu inapte à l'exercice de ses fonctions a 
droit à une période de préparation au reclassement (PPR) avec 
traitement d'une durée maximale d'un an. 

Le décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985 relatif au 
reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à 
l'exercice de leurs fonctions précise les modalités de mise en 
œuvre de ce dispositif. Ainsi, son article 2 dispose que « Lorsque 
l'état de santé d'un fonctionnaire territorial, sans lui interdire 
d'exercer toute activité, ne lui permet pas de remplir les fonctions 
correspondant aux emplois de son grade, l'autorité territoriale ou 
le président du Centre national de la fonction publique territoriale 
ou le président du centre de gestion, après avis du comité 
médical, propose à l'intéressé une période de préparation au 
reclassement en application de l'article 85-1 de la loi du 26 janvier 
1984 susvisée ». 

Il en résulte que tout agent reconnu définitivement inapte à 
l'exercice des fonctions correspondant aux emplois de son grade 
par le comité médical peut bénéficier d'une 
PPR indépendamment de l'origine de son inaptitude 
(professionnelle ou non) et du type de congé pour raison de santé 
dans lequel il a été placé. Ainsi, à compter de la réception de l'avis 
du comité médical, l'autorité territoriale doit informer l'agent de 
son droit à la PPR et la lui proposer. Si l'agent l'accepte, le 
placement en PPR s'opère selon les modalités définies par le 
décret du 30 septembre 1985 précité. 

Enfin, le bénéfice de la PPR est subordonné à un avis préalable 
du comité médical se prononçant sur l'inaptitude de l'agent. 
Lorsque ce dernier ne conclut pas à l'inaptitude définitive de 
l'agent aux fonctions de son grade, l'intéressé dispose alors de la 
possibilité de contester cet avis devant le comité médical 
supérieur, à défaut de pouvoir saisir le juge administratif (CE, 12 
juillet 1995, n° 154128). 

Toutefois, la décision de l'administration de ne pas faire droit à la 
demande de PPR de l'agent peut, quant à elle, faire l'objet d'un 
recours devant la juridiction administrative. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 41179 - 2022-04-12 

Maintien de la rémunération des agents 
publics territoriaux (fonctionnaires ou 
contractuels) pendant un arrêt de 
travail. 

En application de l'article L. 822-22 du code général de la fonction 
publique, le fonctionnaire bénéficiaire d'un congé pour invalidité 
temporaire imputable au service (CITIS) conserve l'intégralité de 
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https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/3j9mUDY8smDPIhamZM0xTvQ_lsxcA7OgktWHhU4dIliHZjpr7cSY8pibOAs7sFv46oR3X0R3I8zaxgf864ordJ1rIXm5b3UUYavKfYuEsX_OIfDwmOEW54JzqArX7p5y0CrGSSGSj9ab_1Y5me973eVk_4-XconyPGRjJrUnrzGTgy_gtO6XhqWm605ZLrPJ3-9eCzktWufJdcwXTJAObe6OIUKTZ2vzZzQPa_TWHg4S-t30o4Tmmv94
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/3j9mUDY8smDPIhamZM0xTvQ_lsxcA7OgktWHhU4dIliHZjpr7cSY8pibOAs7sFv46oR3X0R3I8zaxgf864ordJ1rIXm5b3UUYavKfYuEsX_OIfDwmOEW54JzqArX7p5y0CrGSSGSj9ab_1Y5me973eVk_4-XconyPGRjJrUnrzGTgy_gtO6XhqWm605ZLrPJ3-9eCzktWufJdcwXTJAObe6OIUKTZ2vzZzQPa_TWHg4S-t30o4Tmmv94
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son traitement jusqu'à ce qu'il soit en état de reprendre son 
service ou jusqu'à sa mise à la retraite. 

S'agissant du régime indemnitaire des fonctionnaires territoriaux, 
ses modalités d'attribution sont régies par les principes de libre 
administration des collectivités locales et de parité entre 
fonction publique d'État et fonction publique territoriale. 

En application de ces principes, les collectivités sont libres 
d'instituer ou non un régime indemnitaire qui doit alors être fixé 
dans la limite de celui des fonctionnaires de l'État qui leur sont 
équivalents. 

Dans la mesure où l'article 1er du décret n° 2010-997 du 26 août 
2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des 
agents publics de l'État et des magistrats de l'ordre judiciaire dans 
certaines situations de congés prévoit le maintien des primes et 
indemnités dans les mêmes proportions que le traitement en cas 
de placement en CITIS, les employeurs territoriaux ont, en vertu 
des principes précités, la possibilité, par délibération, de 
maintenir le régime indemnitaire de leurs agents placés en CITIS. 

S'agissant des agents contractuels de la fonction publique 
territoriale, ils bénéficient en cas d'accident du travail ou de 
maladie professionnelle d'un congé pendant toute la période 
d'incapacité de travail jusqu'à la guérison complète, la 
consolidation de la blessure ou le décès. Les intéressés ont alors 
droit au versement par l'autorité territoriale de leur plein 
traitement : 

 - pendant un mois dès leur entrée en fonctions, 

 - deux mois après un an de services 

 - ou trois mois après trois ans de services. 

Outre le maintien de leur rémunération statutaire, ils perçoivent, 
en tant qu'affiliés au régime général de la sécurité sociale, des 
indemnités journalières de sécurité sociale (IJSS), pendant les 
vingt-huit premiers jours de l'arrêt de travail, égales à 60 % de leur 
salaire journalier de référence plafonné puis, à partir du 29ème 
jour d'arrêt de travail, des IJSS majorées à 80 % de leur salaire 
journalier de référence plafonné. Ces modalités de calcul plus 
favorables à partir du 29ème jour d'arrêt justifient l'absence de 
maintien d'un demi traitement au titre de la protection statutaire 
compte tenu des règles de subrogation. 

Dans ce cadre, le Gouvernement n'envisage pas de modifier ces 
dispositifs dont bénéficient les agents territoriaux. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 41389 - 2022-04-26 

Possibilité de faire ou renouveler une 
carte nationale d'identité dans un 
centre France services ? 

La mise en œuvre de la réforme qui a intégré le traitement des 
cartes nationales d'identité dans le fichier des titres électroniques 
sécurisés a prévu la dématérialisation de la totalité des échanges 
entre les mairies et les centres d'expertise et de ressources des 
titres (CERT) rattachés aux préfectures, en charge de l'instruction 
des demandes de titres d'identité. 

Le recueil d'informations biométriques pour l'établissement du 
titre, et en particulier les empreintes digitales, impose leur 
transmission par des lignes dédiées et sécurisées, installées dans 
les communes équipées en dispositifs de recueil. La 
dématérialisation des procédures ainsi conduite doit aussi 
permettre de mieux lutter contre la fraude documentaire et 
l'usurpation d'identité. En contrepartie, afin d'offrir plus de 
souplesse aux usagers, il est possible de déposer une demande de 
titre dans toute mairie, indépendamment du lieu de domicile du 
demandeur. 

La sensibilité des données à caractère personnel et la nécessité de 
prévenir et détecter les tentatives de falsification et de 
contrefaçon des titres imposent des contraintes d'ordre 
technique ou relatives au personnel habilité. Ainsi, l'équipement 
en dispositifs de recueil représente un coût tant pour l'État, au 
titre de l'installation et de la maintenance des matériels et réseaux 
sécurisés, que pour les communes, en termes de fonctionnement 
et de ressources humaines à mobiliser. En effet, les mairies 
dotées de dispositifs de recueil s'engagent à respecter un certain 
niveau de qualité de service : ouverture du service cinq jours par 
semaine, avec une amplitude horaire d'accueil au public adaptée 
et un cadencement optimal des rendez-vous, toutes les quinze à 
vingt minutes.  

L'État a par ailleurs renforcé son accompagnement financier des 
communes équipées d'un dispositif de recueil, en revalorisant de 
5 030 € à 8 580 € le montant forfaitaire pour chaque station en 
fonctionnement au 1er janvier de l'année à partir de 2018 et en 
mettant en place une majoration de 3 550 € pour chaque station 
ayant recueilli plus de 1 875 demandes de titres au cours de 
l'année précédente, ce qui représente globalement une dotation 
annuelle de plus de 43 M€ pour 2 292 communes éligibles 
équipées de 4 023 stations en 2019. 

Pour autant, le taux d'utilisation des stations de recueil est encore 
souvent en-deçà du taux nominal. Il existe donc des marges de 
manœuvre pour accroître le nombre de rendez-vous proposés. 
Le département d'Eure-et-Loir présente, à cet égard, des délais de 
rendez-vous inférieurs à la moyenne nationale (26,3 jours en 
janvier 2022, contre 29,1 jours au plan national), pour un taux 
moyen d'utilisation des dispositifs de recueil pour les communes 
qui proposent des rendez-vous à plus de 30 jours de 42 %, soit un 
taux bien inférieur à la moyenne nationale. 

Toutefois, la proximité et l'accessibilité du service public étant une 
priorité pour le Gouvernement, il est proposé de déployer de 
nouveaux dispositifs de recueil dans les structures France 
Services gérées par des communes qui n'en disposent pas. Ces 
dispositifs devront être utilisés par des agents communaux 
dûment habilités par le maire agissant en qualité d'agent de l'État 
pour le recueil des demandes de titres d'identité et de voyage 
(article L. 1611-2-1du code général des collectivités territoriales 
et article 11 du décret n° 2021-279du 13 mars 2021 portant 
diverses dispositions relatives à la carte nationale d'identité et au 
traitement de données à caractère personnel dénommé « titres 
électroniques sécurisés »). 

Par ailleurs, un service de proximité peut également être assuré 
par les communes non dotées de dispositifs de recueil, qui 
peuvent proposer un accompagnement de l'usager dans la 
constitution de son dossier et la réalisation de sa pré-demande en 
ligne, ou recueillir les demandes des populations les moins 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/W4DtyPyS7Y5cq8qRm6v_t_RVzRRVo4NjUy8S-LdTsuggRymdQk1aru2Cc4MRYJ3sUb76_XAUBj788Aw1aESxF2Bfz9Fyw-RKKEwKiYJls56A37MKS-2uZyK83OlkhtlgviD629oc_eNtPKnsSEltxc5Dr4UtfbZnXDP68x-sPk_Wz6D5KmjJqvHN7sjVl5_EZGvpAMi9OKL9FnFLdF1Zu8KodOCgf1muKtWLUEQhquyBDDiULm-fQmzyV5OxnqU
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https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/yeA0ciFHJf92KC_IHzy-rxxUju097zVqRhphe7S52Ec5JF6sU65oMp3ugv8a8I6LgUDo2uEREqJuRs2IVlX6lG9Gsa3wMw7G565I6mfCkE2JOsfJyAjom8BqLfQI6HEB7Ar5k5tK9rWxPRmoQSSxhHBbt3BbpQg_kN3ZxhQnVDzTNA7j3I_MmNcCRbXSVSrVPeyA8Kq0pywp1pxQTxPwWpc6eJ2kGRCB0O2K9TXrabblc-WbqLCAYEJEcLf7DG1ZeQGmqztK
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mobiles via la mise à disposition par la préfecture d'un DR mobile. 
La fluidification des processus au moment du dépôt de la 
demande est en effet de nature à désengorger les services 
communaux qui pourraient l'être. 

Ces mesures destinées à accroître et faciliter l'accès au service 
public de nos concitoyens traduisent l'engagement du 
Gouvernement à garantir un service de proximité sécurisé et de 
qualité sur l'ensemble du territoire national. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 43239 - 2022-04-26 

Situation des fonctionnaires sans 
affectation et conséquences de leur 
situation pour les finances publiques. 

Des dispositions ont été prises pour réduire le nombre de 
fonctionnaires momentanément privés d'emploi (FMPE) et leur 
coût pour les finances publiques. La loi n° 2019-828 du 6 août 
2019 de transformation de la fonction publique modernise le 
dispositif de prise en charge des FMPE. Ce nouveau dispositif, 
décrit aux articles 21-I-4°, 78 et 79 et 94-XVI de cette même loi, 
tend principalement à faciliter et favoriser le retour à l'emploi des 
FMPE. 

Il prévoit notamment le renforcement du mécanisme de 
dégressivité de la rémunération, en le portant de 5 à 10 % par an 
et en supprimant le principe d'une rémunération plancher de 50 
%. À l'expiration de cette période de prise en charge financière, 
soit dix ans, le FMPE pourra désormais être licencié ou admis à la 
retraite. 

Des dispositions particulières d'entrée en vigueur ouvrent 
également la possibilité de licencier ou de mettre à la retraite 
d'office les FMPE déjà pris en charge depuis plus de dix ans dans 
un délai d'un an à compter de la publication de la loi. 

Pour les autres agents, la durée de prise en charge constatée 
antérieurement à la date de publication de ladite loi sera prise en 
compte dans le calcul du délai au terme duquel cesse cette prise 
en charge. 

Ces nouvelles modalités s'accompagnent d'un renforcement du 
dispositif d'accompagnement de ces agents dès leur prise en 
charge par le centre de gestion ou le centre national de la fonction 
publique territoriale (CNFPT). Ils bénéficient désormais d'un projet 
personnalisé destiné à favoriser leur retour à l'emploi et peuvent, 
le cas échéant, être reclassés dans les autres versants de la 
fonction publique. 

Au 1er janvier 2016, 410 FMPE étaient pris en charge par les 
Centres de Gestion : 150 en catégorie A, 93 en catégorie B et 167 
en catégorie C. Au 1er janvier 2020, 473 FMPE étaient pris en 
charge par les Centres de Gestion : 113 en catégorie A, 80 en 
catégorie B, 280 en catégorie C. Pour les catégories C, le chiffre 
s'explique par des suppressions de syndicaux intercommunaux 
employant beaucoup d'adjoints techniques. L'estimation du coût 
des FMPE doit faire l'objet d'un travail de chiffrage fin et actualisé. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 39964 - 2022-05-10 

Monument historique menaçant ruine - 
Conditions de fermeture au public 

Les monuments historiques ouverts au public sont assujettis aux 
même règles que l'ensemble des établissements recevant du 
public (ERP), du point de vue de leur ouverture ou de leur 
fermeture au public. 

Ainsi, en application de l'article L. 123-4 du code de la 
construction et de l'habitation, le maire ou le préfet peuvent, 
après avis de la commission de sécurité, prendre un arrêté de 
fermeture au public d'un monument historique qui ne remplirait 
pas les conditions de sécurité propres à sa catégorie d'ERP, après 
avoir mis le propriétaire ou l'exploitant en demeure de réaliser les 
travaux nécessaires. 

En application des articles L. 122-1 et L. 211-1 du code des 
relations entre le public et l'administration, le propriétaire ou 
l'exploitant doit, préalablement à la signature de l'arrêté, être mis 
en mesure de présenter ses observations. 

La seule spécificité du monument historique, au regard de cette 
réglementation, est que les travaux nécessaires au maintien de 
l'ouverture au public, ou à la réouverture au public, doivent faire 
l'objet des autorisations (immeubles classés) ou accords 
(immeubles inscrits) du préfet de région prévus par les codes du 
patrimoine et de l'urbanisme avant d'être engagés. 

Sénat - R.M. N° 02066 - 2022-09-01 

Obtention de l'échelon spécial par les 
agents de police municipale (APM)  

- Le Gouvernement entend-il supprimer la condition 
d'encadrement d'au moins 3 agents ? 

Aux termes de l'article 12-1 du décret n° 2006-1391 du 17 
novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
agents de police municipale, peuvent accéder au choix à l'échelon 
spécial, après inscription au tableau d'avancement, les agents 
exerçant des fonctions de responsable d'une équipe d'au moins 
trois agents de police municipale et justifiant d'au moins quatre 
ans d'ancienneté dans le 9ème échelon du grade de brigadier-chef 
principal ou d'au moins quatre ans d'ancienneté dans le 7ème 
échelon du grade de chef de police. 

Cet échelon spécial a été créé par l'article 2 du décret n° 2014-
1597 du 23 décembre 2014 portant modification de diverses 
dispositions relatives aux cadres d'emplois de police municipale de 
la fonction publique territoriale, afin de revaloriser les fins de 
carrière des agents de la police municipale exerçant des fonctions 
d'encadrement. 

Ses conditions d'accès ont été revues en 2017 afin de valoriser les 
fonctions d'encadrement, en supprimant la règle fixant un nombre 
maximum d'agents susceptibles d'en bénéficier. 

S'agissant du grade d'agent de maîtrise principal, le décret n° 88-
547 du 6 mai 1988 portant statut particulier du cadre d'emplois 
des agents de maîtrise territoriaux ne prévoit ni échelon spécial, ni 
condition d'accession à l'échelon sommital. Toutefois, les 
conditions d'accès au grade d'agent de maîtrise principal depuis le 
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grade d'adjoint technique territorial, premier grade de la filière 
technique, sont plus contraignantes que celles permettant 
d'accéder au grade de brigadier-chef principal, second grade du 
cadre d'emplois des agents de police municipale. 

En effet, dans le cas de la police municipale, il s'agit d'un 
avancement de grade alors que dans le cas de la filière technique, 
cela relève de la promotion interne contingentée, puis de 
l'avancement de grade. 

De ce fait, on constate que si près de 50 % des agents de catégorie 
C de la police municipale sont dans le grade le plus élevé arrivant à 
l'échelon spécial précité, moins de 6 % des agents de catégorie C 
de la filière technique sont agents de maîtrise principal. 

Cette disparité a justifié l'instauration d'un échelon spécial 
sommital conditionné à l'exercice de fonctions d'encadrement au 
sein des grades de brigadier-chef principal et de chef de police. 

Assemblée Nationale - R.M. N° 43939 - 2022-05-03 

Conditions relatives à l'inopposabilité de 
la limite d'âge pour l'accès aux emplois 
publics. 

L'ordonnance n° 2005 -901 du 2 août 2005 a supprimé les 
conditions d'âge pour le recrutement des fonctionnaires. Cette 
réforme a permis une large ouverture des viviers de recrutement 
dans l'administration, et plus particulièrement dans les 
collectivités territoriales. 

Cette suppression des conditions d'âge revêt en ce sens une 
portée générale. La loi du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux 
parcours professionnels a parachevé cette évolution en 
supprimant la limite d'âge susceptible d'être fixée pour les corps 
exigeant, après le recrutement, une période de scolarité 
particulièrement longue (d'une durée au moins égale à deux ans), 
qui était fondée sur la préservation d'un équilibre entre 
l'investissement représenté par le coût de la formation et la durée 
des services susceptibles d'être effectués par l'agent. 

Les seules limites d'âge au recrutement qui subsistent aujourd'hui 
sont restreintes aux corps présentant des contraintes 
particulières, notamment physiques (corps ou cadres d'emplois 
classés en "service actif" comme les pompiers, la police ou 
l'administration pénitentiaire). Dans ces corps ou cadres 
d'emplois, le départ à la retraite est plus précoce que dans le droit 
commun, ce qui justifie que le recrutement ne puisse avoir lieu 
après un certain âge. 

Cette possibilité est fondée sur l'article 6 de la loi du 13 juillet 
1983 portant droits et obligations des fonctionnaires qui dispose 
que : « des conditions d'âge peuvent être fixées, 

 - d'une part, pour le recrutement des fonctionnaires dans les 
corps, cadres d'emplois ou emplois conduisant à des emplois 
classés dans la catégorie active au sens de l'article L. 24 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite, 

 - d'autre part, pour la carrière des fonctionnaires lorsqu'elles 
résultent des exigences professionnelles, justifiées par 
l'expérience ou l'ancienneté, requises par les missions qu'ils sont 
destinés à assurer dans leur corps, cadre d'emplois ou emploi. » 

Ces dispositions sont cohérentes avec la directive 2000/78/CE du 
Conseil du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général 
en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de 
travail. Son article 6 prévoit que : « les États membres peuvent 
prévoir que des différences de traitement fondées sur l'âge ne 
constituent pas une discrimination lorsqu'elles sont objectivement 
et raisonnablement justifiées, dans le cadre du droit national, par 
un objectif légitime (…) et que les moyens de réaliser cet objectif 
sont appropriés et nécessaires. Ces différences de traitement 
peuvent notamment comprendre (…) : c) la fixation d'un âge 
maximum pour le recrutement, fondé sur la formation requise 
pour le poste concerné ou la nécessité d'une période d'emploi 
raisonnable avant la retraite ». 

Dans ce cadre, le maintien de limites d'âge au recrutement figure, 
par exemple, dans le statut particulier des gardiens de la paix ou 
celui des officiers de police, qui prévoient des conditions 
d'aptitude physique du candidat. Celle-ci est évaluée et constitue 
une sélection au recrutement. Cette disposition est de nature à 
garantir le bon fonctionnement du service, fondé d'une part, sur 
les missions du corps, et d'autre part, sur le temps nécessaire pour 
construire des parcours de carrière. 

Toutefois, ces limites d'âge font l'objet de dérogations qui 
apparaissent sous forme codifiée aux articles L. 324-1 et L. 324-7 
du code général de la fonction publique, applicable au 1er mars 
2022. Ces dérogations sont les suivantes : 

 - selon l'article L. 324-1 (issu de l'article 8 de la loi n° 75-3 du 3 
janvier 1975 portant diverses améliorations et simplifications en 
matière de pensions ou allocations des conjoints survivants, des 
mères de famille et des personnes âgées), « l'âge maximal 
d'admission aux emplois relevant du présent code n'est pas 
opposable à la mère ou au père de trois enfants et plus, ni à la 
personne élevant seule un ou plusieurs enfants. » 

 - selon l'article L. 324-7 (issu de l'article 21 de la loi n° 76-617 du 9 
juillet 1976 portant diverses mesures de protection sociale de la 
famille), « l'âge maximal d'admission applicable au recrutement 
par concours des fonctionnaires de catégorie A et assimilés est 
porté à quarante-cinq ans en faveur des personnes élevant ou 
ayant élevé au moins un enfant. » 

D'autres catégories de candidats (autres charges de famille, 
personne handicapée à charge, anciens sportifs de haut niveau, 
temps passé au titre du service national actif) bénéficient de 
dérogations qui permettent de reculer ces limites d'âge, 
désormais toutes codifiées au chapitre IV du titre II du livre III du 
code général de la fonction publique (articles L. 324-1 et suivants). 

En conséquence, pour les emplois relevant du code général de la 
fonction publique, la règle générale de report des limites d'âge 
s'applique quel que soit le niveau de recrutement (niveau A, B ou 
C) pour les personnes ayant trois enfants et plus, et aux seuls 
concours du niveau de la catégorie A pour les personnes ayant 
élevé au moins un enfant. Ces dérogations aux limites d'âge valent 
également pour l'accès aux emplois militaires et de la 
magistrature de l'ordre judiciaire, pour lesquels les dispositions 
des lois de 1975 et de 1976 demeurent en vigueur. 

Ainsi, étant donné le champ restreint des emplois pour lesquels 
des limites d'âge demeurent à l'accès, de nombreuses 
opportunités sont ouvertes aux anciens militaires pour la 
poursuite d'une activité dans le secteur public, sans qu'il soit 

https://questions.assemblee-nationale.fr/q15/15-43939QE.htm


70 | Pôle Police Hauts de France (Nord Pas-de-Calais Picardie) 

 

nécessaire d'accroître la portée des dérogations en vigueur. Pour 
mémoire, en ce qui concerne la limitation de ces dérogations à 
raison du nombre d'enfants, celle-ci est fondée sur l'idée que la 
préparation à un concours du niveau de la catégorie B ou C est 
moins exigeante que la préparation à un concours du niveau de la 
catégorie A. 

En dehors de ces possibilités, l'ancien militaire ou le militaire en 
activité peut en effet accéder aux emplois civils sans limite d'âge 

par la voie des articles L. 4139-2 et 3 du code de la défense et les 
articles L. 241-2 et 3 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de guerre. En outre, des dispositifs 
d'accompagnement à la reconversion dans les emplois civils 
offerts par ces voies sont mis en place par « Défense Mobilité ». 

Assemblée Nationale - R.M. N° 42932 - 2022-05-03 

 

BON A SAVOIR 

Changer de nom de famille sera plus 
simple à partir du 1er juillet 2022 

Publié le 13 juin 2022 - Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre) 

À partir du 1er juillet 2022, il sera possible de changer son nom de 
famille par simple déclaration à l'état civil. Une personne majeure 
pourra choisir de porter le nom de sa mère, de son père ou les 
deux. Cette procédure, introduite dans le Code civil par la loi du 
2 mars 2022 relative au choix du nom issu de la filiation, sera 
possible une fois dans sa vie. Un parent pourra aussi ajouter son 
nom, à titre d'usage, à celui de son enfant, en informant l'autre 
parent. Si l'enfant a plus de 13 ans, son accord sera nécessaire. 

À partir du 1er juillet 2022, toute personne majeure pourra 
changer de nom de famille simplement, en prenant, par 
substitution, le nom du parent qui ne lui a pas été transmis à la 
naissance et en déclarant son choix par formulaire à la mairie de 
son domicile ou de son lieu de naissance. Avant d'enregistrer ce 
changement, l'état civil laissera un mois de délai au demandeur, 
qui devra se présenter de nouveau en mairie pour confirmer cette 
décision, possible une seule fois dans sa vie. 

Aucune justification ne sera exigée pour cette procédure 
simplifiée introduite au Code civil par la loi du 2 mars 2022, qui 
permettra de choisir pour nom de famille celui de sa mère, de son 
père, ou les deux, ou d'en inverser l'ordre lorsque cette possibilité 
avait déjà été utilisée à la naissance. 

D'autre part, pour les enfants mineurs, un parent disposant de 
l'autorité parentale qui n'a pas transmis son nom de famille, peut 
ajouter celui-ci, à titre d'usage, au nom de l'enfant mineur. Il devra 
informer l'autre parent. Ce dernier pourra saisir le juge aux 
affaires familiales, en cas de désaccord. Si l'enfant a plus de 
13 ans, son accord sera nécessaire. Le changement de nom d'un 
adulte s'étendra de plein droit à ses enfants de moins de 13 ans. 
Au delà, leur consentement sera aussi requis. 

Hormis ces nouvelles dispositions, la procédure de changement de 
nom (adoption d'un autre nom que celui des parents, francisation 
du nom de famille, etc.) reste identique et doit passer par un 
agrément du ministère de la Justice, qui peut le refuser s'il estime 
que les raisons invoquées sont insuffisantes, et par une 
publication légale si la demande est acceptée. 

Le ministère de la Justice a publié une circulaire explicative , 
donnant des exemples de différentes situations, ainsi que des 
modèles d'accord parental et de consentement du mineur de plus 
de 13 ans. 

  À savoir : D'après la présentation de la proposition de loi relative 
au choix du nom issu de la filiation, en 2020, plus de 4 000 
personnes ont demandé à changer de nom, pour des raisons 
diverses. La nouvelle démarche simplifiée pourra s'appliquer à la 
moitié de ces demandes, selon le ministère de la Justice. 

Textes de loi et références 

Loi n° 2022-301 du 2 mars 2022 relative au choix du nom issu de la 
filiation  

Circulaire du 3 juin 2022 de présentation des dispositions issues 
de la loi n° 2022-301 du 2 mars 2022 relative au choix du nom issu 
de la filiation  

Et aussi 

Changement d’état civil 

Pour en savoir plus 

Loi du 2 mars 2022 relative au choix du nom issu de la filiation , 
Vie-publique.fr 

Une nouvelle profession du droit : 
commissaire de justice 

Publié le 15 juin 2022 - Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre) 

 
Illustration 1Crédits : © Freedomz - stock.adobe.com 

La nouvelle profession de commissaire de justice réunira, à partir 
du 1er juillet 2022, les attributions des huissiers de justice et des 
commissaires-priseurs judiciaires. Cette fusion a pour vocation 
d'élargir les compétences et les champs d'activité des deux 

https://www.idcite.com/RH-RM-Conditions-relatives-a-l-inopposabilite-de-la-limite-d-age-pour-l-acces-aux-emplois-publics_a65255.amp.html
http://www.justice.gouv.fr/bo/2022/20220630/JUSC2215808C.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2022/3/2/JUSX2139030L/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2022/3/2/JUSX2139030L/jo/texte
http://www.justice.gouv.fr/bo/2022/20220630/JUSC2215808C.pdf
http://www.justice.gouv.fr/bo/2022/20220630/JUSC2215808C.pdf
http://www.justice.gouv.fr/bo/2022/20220630/JUSC2215808C.pdf
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N31778
https://www.vie-publique.fr/loi/283482-loi-simplification-changement-de-nom-dusage-et-de-famille
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professions, afin d'améliorer et de simplifier le service public de la 
justice. 

Cette évolution s'inscrit dans le prolongement de la loi Croissance 
et activité du 6  août 2015 et de la création, dès 2019, de la 
Chambre nationale des commissaires de justice. Celle-ci réunissait 
alors déjà les deux Chambres nationales d'huissiers de justice et 
de commissaires-priseurs judiciaires en deux sections 
professionnelles. Le 1er juillet 2022, les deux sections vont 
fusionner, marquant la création de la profession. 

Cette nouvelle gouvernance permet d'offrir un maillage du 
territoire important avec plus de 3 700 membres répartis dans 
l'ensemble des régions. Le commissaire de justice devient le 
premier relais de l’État et de la justice sur le terrain, proposant un 
accompagnement de proximité à tous les justiciables, particuliers, 
professionnels et collectivités. 

Les fonctions du commissaire de justice 

Le commissaire de justice reprend l'ensemble des missions des 
huissiers de justice et des commissaires-priseurs judiciaires : 

• la signification des actes judiciaires et extrajudiciaires ; 

• la mise en application des décisions de justice ; 

• les constats ; 

• le recouvrement amiable et judiciaire ; 

• les inventaires, les prisées (estimation d'objets mobiliers) et 
les ventes judiciaires ; 

• les mesures conservatoires ; 

• la rédaction d'actes sous seing privé et le conseil juridique ; 

• la médiation judiciaire et conventionnelle ; 

• l'administration d'immeubles ; 

• l'intermédiation de mandataire d'assurance. 

  À savoir : les deux professions présentent plusieurs similitudes : 
nomination par le garde des Sceaux, statut d'officier public et 
ministériel et droit de présentation de leur successeur. 

  À noter : un nouvel institut de formation a été créé en 2020 : 
l'Institut national de formation des commissaires de justice. Les 
premiers étudiants diplômés en sortiront début 2023. 

Textes de loi et références 

Décret n° 2022-729 du 28 avril 2022 relatif à l'organisation de la 
profession de commissaires de justice  

Décret n° 2019-1185 du 15 novembre 2019 relatif à la formation 
professionnelle des commissaires de justice et aux conditions 
d'accès à cette profession  

Et aussi 

Huissier de justice 

Pour en savoir plus 

Commissaires de justice , Chambre nationale des commissaires de 
justice 

Stationnement abusif, gênant, très 
gênant, dangereux : quelles 
différences ? 

Publié le 14 juin 2022 - Direction de l'information légale et 
administrative (Premier ministre) 

 Vous souhaitez connaître les règles de stationnement et les 
sanctions qui en découlent lorsque vous êtes en 
infraction... Service-Public.fr vous explique Stationnement abusif, 
gênant, très gênant, interdit : quelle différence ? 

- Stationnement abusif : 

+ de 7 jours au même endroit 

Sanction : amende forfaitaire de 35 € (75 € si le délai de paiement 
est dépassé). Votre véhicule peut être immobilisé et mis en 
fourrière si vous êtes absent ou si vous refusez de bouger votre 
véhicule. 

- Stationnement gênant : 

• Sur un emplacement réservé : taxi, bus... 

• Sur un emplacement qui empêche l'accès ou le dégagement 
d'un autre véhicule 

• Sur un pont 

• Dans un passage souterrain 

• Dans un tunnel 

• Sur une bande d'arrêt d'urgence sauf nécessité absolue 

• Devant l'entrée carrossable d'un immeuble 

• Devant une borne de recharge pour véhicules électriques 

• Sur un emplacement réservé aux livraisons hors horaires 
autorisés 

Sanction : amende forfaitaire de 35 € (75 € si le délai de paiement 
est dépassé). Votre véhicule peut être immobilisé et mis en 
fourrière si vous êtes absent ou si vous refusez de bouger votre 
véhicule. 

- Stationnement très gênant : 

• Sur une place pour personne handicapée 

• Sur un passage piéton 

• A moins de 5 m en amont d'un passage piéton dans le sens de la 
circulation, hors emplacements prévus 

• Sur une piste cyclable 

• Sur une voie verte sauf véhicules autorisés 

• Sur un trottoir 

• Sur une voie de bus, taxi, ambulances... 

• Sur une place de transporteur de fond 

Sanction : amende forfaitaire de 135 € (575 € si le délai de 
paiement est dépassé). Votre véhicule peut être immobilisé et mis 
en fourrière si vous êtes absent ou si vous refusez de bouger votre 
véhicule. 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2022/4/28/JUSC2206505D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2022/4/28/JUSC2206505D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000039385010/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000039385010/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000039385010/
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2158
https://commissaire-justice.fr/
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- Stationnement dangereux 

• Si manque de visibilité, près d'une intersection de routes 

• Si manque de visibilité, près d'un virage 

• Si manque de visibilité, près d'un sommet de côte 

• Si manque de visibilité, près d'un passage à niveau 

Sanction : amende forfaitaire de 135 € (575 € si le délai de 
paiement est dépassé) et retrait de 3 points sur le permis de 
conduire. Vous risquez aussi la suspension du permis de conduire. 
Votre véhicule peut être immobilisé et mis en fourrière si vous 
êtes absent ou si vous refusez de bouger votre véhicule. 

Et aussi 

Amende pour stationnement interdit (abusif, gênant, très gênant, 
dangereux) 

Le maire face aux conduites addictives : 
une nouvelle version du guide pour 
aider les élus 

Une nouvelle édition du guide « Le maire face aux conduites 
addictives » vient d'être publiée. Ce guide pratique élaboré par la 
Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les 
conduites addictives (Mildeca) en partenariat avec l'AMF permet 
aux élus de s'engager dans la prévention des conduites addictives 
pour améliorer la santé, la sécurité et la tranquillité publique sur 
leur territoire. 

Par Lucile Bonnin 

Alcool, tabac, drogues, écrans, jeux : les conduites addictives 
représentent un vrai défi pour les maires qui peuvent avoir un rôle 
à jouer dans la prévention de ces comportements à risque et faire 
respecter les règles en la matière. De nombreux Français ont un 
usage quotidien de ces produits : 13 millions de personnes ayant 
entre 18 et 64 ans consomment du tabac, 5 millions de l’alcool 
chaque jour et 900 000 du cannabis.  

Ce type de comportement n’est donc pas rare et les pratiques 
sont de plus en plus variées. Les expérimentations de cocaïne, par 
exemple, ont été multipliées par 4 en 20 ans pour atteindre 5,6 % 
en 2017. Aujourd’hui, de nouveaux enjeux apparaissent comme 
l’usage du protoxyde d’azote – aussi appelé gaz hilarant – ou 
encore le GHB/GBL, la MDMA, les jeux d’argent et de hasard ou 
encore les jeux-vidéos. 

Ainsi, face à cette recrudescence des comportements addictifs, il 
était primordial pour la Mission interministérielle de lutte contre 
les drogues et les conduites addictives (Mildeca), en partenariat 
avec l’AMF, de remettre à jour un guide qui avait été publié en 
2019. Cette nouvelle version actualisée va permettre aux maires 
de trouver des ressources juridiques et législatives en vigueur, des 
exemples d’actions à mener ou encore des pistes pour concevoir « 
un plan d’actions, adapté à leur commune en direction de leurs 
administrés, et aussi en tant qu’employeur. »  

Lutter contre les conduites addictives  

Le maire est confronté au quotidien à ces consommations 
excessives qui ont des conséquences sur les individus mais aussi 
sur le territoire. Ces comportements représentent un risque pour 

la personne concernée mais aussi pour l’entourage. La 
consommation excessive d’alcool, par exemple, est très présente 
dans les cas de violences : l’alcool a un rôle dans 30 % des 
condamnations pour violences, 40 % des violences familiales et 30 
% des viols et agressions.  

C’est aussi une menace pour la vie du territoire car les addictions 
représentent un coût social élevé (la consommation de tabac est 
estimée à 120 milliards d’euros), une menace pour la tranquillité 
des espaces publics, un véritable problème de santé publique et 
aussi une menace environnementale dommageable pour les 
communes et pour la planète.  

« Bien que la prévention des conduites addictives ne fasse pas 
partie en tant que telle des compétences du maire, ce dernier a 
pourtant vocation à l’intégrer dans plusieurs de ses champs 
d’intervention » , est-il rappelé dans le guide. Le maire peut faire 
de la prévention par exemple et doit aussi appliquer « la loi dans 
le cadre, par exemple, d’événements festifs, de tranquillité 
publique ou bien encore, de règles relatives à l’implantation de 
débits de boissons. »  

En la matière, il est indiqué dans le guide que des soutiens 
financiers existent pour mener des actions territoriales de lutte 
contre les conduites addictives, qu’il est possible de construire 
avec les acteurs locaux une politique de prévention, que former 
les agents à ces sujets est primordial et qu’une commune peut 
très bien mettre en place un dispositif pour lutter contre le 
tabagisme avec des lieux sans tabac par exemple. lire 

Des responsabilités en tant qu'employeur  

L’environnement professionnel joue un grand rôle sur ces 
consommations excessives. Le maire, en tant qu’employeur, se 
doit de faire de la prévention auprès des agents pour protéger 
leur santé. « Quelle que soit la dimension de la collectivité, il est 
important que le maire et les élus portent, par leur implication 
personnelle, une politique de prévention envers les agents. Les 
objectifs en interne doivent être, autant que possible, en 
cohérence avec la politique menée vers les habitants. »  

Les auteurs du guide alertent par exemple sur l’hyper-connexion 
professionnelle qui peut entraîner des conséquences sur la santé 
mentale des agents qui ressentent le besoin irrépressible de 
répondre aux mails reçus dans un souci de réactivité (appelé aussi 
phénomène de télépression). Un usage raisonnable du numérique 
est donc à promouvoir au sein de la collectivité.  

Pour répondre à la nécessité d’accompagner les employeurs sur 
cette question, il existe notamment le dispositif ESPER (les 
Entreprises et les Services Publics s’Engagent Résolument) qui se 
structure autour d’une charte et prévoit l’animation et la 
valorisation du réseau des signataires ainsi que la mise à 
disposition de tous les outils pour mettre en place une démarche 
cohérente de prévention collective et individuelle. 

Faire respecter les règles, assurer le bon ordre  

Les conséquences néfastes des conduites addictives nécessitent 
l’intervention des pouvoirs publics. Ainsi, le maire joue un rôle par 
rapport à l’ouverture des débits de boisson ou de tabac, contribue 
à faire respecter les interdits protecteurs en matière de 
stupéfiants, d’alcool, de tabac et de jeux d’argent, peut avoir 
recours aux pouvoir de police administrative face aux troubles à 
l’ordre public liés aux substances psychoactives, etc.  

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F34212
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F34212
https://www.maire-info.com/sante-publique/-ville-libre-sans-tabac--un-programme-local-de-lutte-contre-le-tabagisme-article-26476
https://www.drogues.gouv.fr/entreprises-services-publics-sengagent-resolument-esper
https://www.drogues.gouv.fr/entreprises-services-publics-sengagent-resolument-esper
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Des questions pratiques sont listées dans le guide afin d’aider le 
maire à agir au mieux dans des cas particuliers comme lorsque des 
seringues usagées sont trouvées dans l’espace public ou encore en 
cas de diffusion publicitaire sur la commune de produits en faveur 
du tabac par exemple.  

Pour faire respecter ces règles, le maire doit aussi veiller à 
prévenir les conduites addictives chez les jeunes dans les 
établissements scolaires. Le développement de l’usage récréatif 
du protoxyde d’azotechez les plus jeunes par exemple est un vrai 
problème actuellement. En la matière, il faut rappeler que « la loi 
2021-695 du 1er juin 2021 interdit la vente ou l’offre à un mineur 
de protoxyde d’azote ainsi que l’offre ou la vente de ce produit 
dans les débits de boissons à consommer sur place, les débits 
temporaires et les débits de tabac. »  

La Mildeca explique que, par exemple, face à ce problème 
spécifique qui touche aussi bien les territoires urbains que les 
ruraux, « le maire peut, au titre de ses pouvoirs de police générale, 
édicter certaines mesures en cas de troubles au bon ordre, à la 
sûreté, la sécurité et la tranquillité publiques, le trouble doit être 
démontré localement et justifié par des éléments matériels inscrits 
dans les considérants (comportements récurrents et déjà constatés 
par l’autorité de police, comportements agressifs ou dangereux 
pour la circulation...) »  

Beaucoup d’autres conseils à destination des élus sont à retrouver 
dans ce guide téléchargeable directement via ce lien.   

Suivez Maire info sur Twitter : @Maireinfo2 

Barbecue et voisinage : y a-t-il des 
règles ? 

Publié le 17 juin 2022 - Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre) 
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Fumées incommodantes, odeurs tenaces, dangers d'incendie... La 
belle saison invite à la cuisine au barbecue, mais cela génère 
parfois des désagréments pouvant aboutir à des conflits de 
voisinage. Il y a donc effectivement des règles à respecter. Service-
Public.fr fait le point sur l'encadrement de cette pratique estivale. 

Que faire en cas d'utilisation abusive d'un barbecue par un voisin ? 

Que l'on habite une maison ou un appartement, il n'existe pas de 
restriction concernant l'utilisation d'un barbecue qui, si elle est 
occasionnelle, n'est pas considérée comme un trouble du 
voisinage. 

Cependant, elle peut être réglementée : 

• par le règlement de copropriété, de lotissement ou de location 
dont il convient de vérifier les clauses. Renseignez-vous auprès de 
votre syndic de copropriété ; 

• par un arrêté municipal ou préfectoral. À certaines périodes 
de l'année et particulièrement dans les régions à climat sec, les 
braises peuvent s'envoler et déclencher des départs de feu, le 
maire ou le préfet peut donc décider de prendre un arrêté pour 
interdire les barbecues dans toute la commune ou dans tout le 
département. 

Certaines clauses ou certains arrêtés ne restreignent que l'usage 
des barbecues fonctionnant au charbon de bois et pas ceux 
fonctionnant au gaz ou à l'électricité, restreignent l'utilisation des 
barbecues sur les balcons ou sur les terrasses, d'autres le limitent 
à certaines plages horaires. 

Renseignez-vous auprès de votre mairie pour savoir ce qu'il est 
possible ou non de faire. 

  À savoir : chaque commune a sa propre réglementation sur 
l'utilisation des barbecues sur les plages et dans les parcs et 
jardins publics. Renseignez-vous auprès de la mairie de la 
commune concernée. 

Comment apporter la preuve d'un trouble anormal du voisinage ? 

L'usage intensif sur de longues durées du barbecue peut 
constituer un « trouble anormal du voisinage ». Il faut alors 
démontrer les nuisances et les dommages causés (noircissement 
d'un mur, projection de cendres...). 

Un « trouble anormal du voisinage » se définit par des nuisances 
qui excèdent les inconvénients normaux du voisinage. Pour le 
constater, la justice s'appuie sur plusieurs critères : 

• la fréquence du trouble et sa durée ; 

• son intensité ; 

• le moment auquel il se produit (le jour ou la nuit) ; 

• le lieu où il se produit (en zone urbaine ou rurale, en zone 
d'activité ou résidentielle) ; 

• le respect de la réglementation en vigueur. 

Et ensuite ? 

Si vous estimez que vous subissez un « trouble anormal du 
voisinage », vous avez plusieurs solutions : 

• Engager une démarche amiable avec votre voisin, 
verbalement, pour essayer de trouver un arrangement. Faute 
d'entente, adressez-lui par courrier recommandé une mise en 
demeure de déplacer son barbecue ou d'en limiter l'usage. 
Si votre courrier reste sans effet, faites appel à votre syndic (si 
vous habitez en copropriété) ou votre mairie pour faire respecter 
le règlement de copropriété ou l'arrêté municipal en vigueur. 
Sans résultat, faites intervenir un conciliateur de justice en lui 

https://medias.amf.asso.fr/upload/files/604220030_mildeca_guidemaire_accessible.pdf
http://twitter.com/maireinfo2
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1176
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adressant un courrier expliquant votre litige. Ce recours est 
gratuit. Cette démarche est obligatoire pour ensuite pouvoir 
demander des dommages-intérêts devant un tribunal. 

• Engager une action en justice pour demander des dommages-
intérêts. 
Au préalable, faites constater la nuisance que vous subissez par un 
huissier de justice ou bien recueillez des témoignages écrits 
d'autres voisins. Outre le « trouble anormal du voisinage », vous 
pouvez également invoquer le fait que vous ne pouvez plus 
profiter paisiblement de votre jardin ou de votre balcon. Cet 
argument s'appuie sur l'article 544 du code civil qui définit la 
propriété comme « le droit de jouir et disposer des choses de la 
manière la plus absolue ». Cette dernière solution est souvent 
longue et coûteuse. 

Et aussi 

Troubles de voisinage 

Troubles de voisinage : nuisances olfactives (odeurs) 

Conciliateur de justice 

Demande de dommages-intérêts en justice 

Circuler à vélo : tout ce que vous devez 
savoir 

Publié le 22 juin 2022 - Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre) 
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Vous circulez déjà à vélo, ou vous avez décidé de vous lancer, mais 
que faut-il savoir pour rouler dans les règles ? Service-
Public.fr répond dans ce dossier à toutes les questions pratiques 
que vous vous posez. Quelles sont les aides possibles ? Quels sont 
les équipements obligatoires ? Quelles sont les règles de 
circulation sur la voie publique ? Faut-il immatriculer un vélo 
électrique ? Comment protéger son vélo contre le vol ? Doit-on 
l'assurer ? 

Quelles sont les aides ? 

Vous avez décidé de changer votre mode de déplacement et 
d'acheter un vélo et peut-être même un vélo électrique ? 
Renseignez-vous sur les aides nationales, régionales ou 
communales qui vous sont proposées. Elles sont parfois 
cumulables. Après cet achat, vous pourrez peut-être bénéficier du 
forfait mobilités durables. Sachez également que la prime à la 
conversion est élargie aux vélos à assistance électrique et que le 

bonus vélo est également étendu aux vélos « cargo ». Retrouvez 
toutes les informations pratiques sur Service-Public.fr. 

Bonus vélo 

La prime à la conversion élargie aux vélos électriques, le bonus 
écologique aux vélos cargo 

Prime à la conversion pour un vélo à assistance électrique (VAE) 

Remboursement des frais de transport domicile-travail (salarié du 
secteur privé) 

Remboursement des frais de transport domicile-travail (fonction 
publique) 

Quels sont les équipements obligatoires ? 

Quels équipements doit comporter votre vélo ? N'oubliez pas de 
faire le point sur votre matériel pour garantir votre sécurité. Où 
déposer sa batterie usagée ? Service-public.fr vous propose un 
outil pour trouver un point de collecte spécialisé pour les batteries 
de vélo électrique. 

Accessoires obligatoires à vélo 

Où déposer les piles et batteries ? 

Quelles sont les règles à respecter et les sanctions encourues en 
cas d'infraction ? 

Circuler à vélo impose au conducteur de respecter le code de la 
route, quelles sont les règles ? Quelles sont les sanctions 
encourues cas d'infraction ? Existe-t-il des formations pour 
transmettre aux enfants les apprentissages nécessaires ? 
Comment sont signalés les angles morts sur les poids-lourds ? 
Faut-il immatriculer son vélo ? Quelles sont les règles pour 
électrifier un vélo traditionnel ? Service-public.fr fait le point. 

Vélos : les règles de circulation à respecter 

Retrait de points, amende : quelle sanction en cas d'infraction à 
vélo ? 

Poids lourds : dispositif de signalisation des angles morts 

Faut-il immatriculer un vélo électrique ? 

Installer un kit électrique sur son vélo traditionnel : la 
réglementation à respecter 

Comment protéger son vélo contre le vol ? Doit-on l'assurer ? 

Contre le vol, le marquage des vélos est obligatoire 

Comment protéger son vélo contre le vol ? 

Doit-on s'assurer lorsqu'on circule à vélo ? 

Et dans les transports ? 

Voyager avec son vélo dans les transports en commun devient 
plus facile ! 

Et aussi 

Circulation en trottinette électrique, rollers ou skateboard 

Pour en savoir plus 

La loi mobilités , Ministère chargé de l'environnement 

Le forfait mobilités durables (FMD) , Ministère chargé de 
l'environnement 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N356
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F19299
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1736
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1422
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F35475
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15071
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15071
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F35846
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F19846
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F19846
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F12163
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F12163
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F34169
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R56009
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14341
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F20443
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F20443
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14499
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F32294
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14325
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14325
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14495
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14062
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2697
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14971
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14971
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F308
https://www.ecologie.gouv.fr/loi-mobilites
https://www.ecologie.gouv.fr/faq-forfait-mobilites-durables-fmd
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Vélo : les équipements obligatoires , Ministère chargé de 
l'intérieur 

Location entre particuliers : les 
informations obligatoires à afficher dans 
vos annonces 

Publié le 26 avril 2022 - Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre) 
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Vous êtes un particulier et vous mettez un bien en location ? 
Votre locataire s'en va et vous allez publier une annonce ? À partir 
du 1er juillet, en tant que bailleur non-professionnel, il faudra 
obligatoirement mentionner certaines informations sur votre 
annonce. Un arrêté publié au Journal officiel du 22 avril 2022 
établit la liste des informations qui doivent obligatoirement 
figurer sur les annonces de location. 

Ajouter à mon calendrier 

Qu'en est-il aujourd'hui ? 

Jusqu'alors, la réglementation des informations à afficher sur une 
annonce de location d'un bailleur non-professionnel était vague. Il 
fallait présenter les informations relatives au bien concerné, aux 
conditions tarifaires de cette mise en location et à l'application de 
l'encadrement des loyers dans certains territoires. 

Quelles seront les informations à afficher ? 

À compter du 1er juillet 2022, les bailleurs non-professionnels 
devront impérativement indiquer certaines informations sur leurs 
annonces de location, quel que soit le support utilisé. 

Ce sont les suivantes : 

• le montant du loyer mensuel et le cas échéant du complément 
de loyer (mention « par mois » ou « /mois » ; 

• le montant des charges locatives ou charges récupérables 
(mention « charges comprises » ou « CC ») et les modalités de 
règlement de ces charges ; 

• si le logement est situé dans une zone régie par un dispositif 
d'encadrement des loyers mention « zone soumise à encadrement 
des loyers » : 

• le montant du loyer de référence majoré précédé de la 
mention « loyer de référence majoré (loyer de base à ne pas 
dépasser) » ; 

• le montant du loyer de base précédé de la mention « loyer de 
base »  ; 

• le cas échéant, le montant du complément de loyer exigé 
précédé de la mention « complément de loyer » ; 

• le montant du dépôt de garantie éventuellement exigé ; 

• le caractère meublé de la location ; 

• le montant des taxes comprises des honoraires à la charge du 
locataire lors de la réalisation de l'état des lieux ; 

• la commune et, le cas échéant, l'arrondissement dans lequel le 
bien locatif est situé ; 

• la surface du bien loué en mètres carrés de surface habitable. 

  À noter : Au sein de l'annonce, le montant du loyer mensuel, 
celui du complément de loyer et celui des charges locatives 
doivent être affichés dans des caractères plus gros que le montant 
du loyer de référence majoré, celui du loyer de base et celui du 
complément de loyer. 

Un simulateur est disponible sur Service-Public.fr pour savoir si un 
logement est situé en zone tendue. 

Et aussi 

Logement décent : évolution des critères 

Non-conformité d’un logement : vous avez un an pour saisir la 
justice ! 

Encadrement des loyers : les agences immobilières tenues 
d’indiquer les loyers de référence à partir du 1er avril 2022 

Pour en savoir plus 

Arrêté du 21 avril 2022 pris pour l'application de l'article 2-1 de la 
loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 modifiée tendant à améliorer les 
rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 
décembre 1986 , Legifrance 

Assurance emprunteur : questionnaire 
de santé, quand est-ce obligatoire ? 

Par Bercy Infos, le 14/06/2022  

Auparavant obligatoire le questionnaire de santé ne l’est 
désormais plus que partiellement pour souscrire une assurance 
emprunteur dans le cadre d’un crédit immobilier. Certaines 
maladies guéries peuvent rentrer dans le cadre du droit à l’oubli 
ne rendant plus nécessaire de déclarer une pathologie. Êtes-vous 
concernés ? Détails. 

Questionnaire de santé : qu’est-ce que c’est ? 

Le questionnaire de santé vous est adressé dans le cadre de la 
souscription d’une assurance emprunteur. 

Le questionnaire permet à l’assurance d’apprécier votre état de 
santé afin de décider si celle-ci souhaite vous couvrir ou non. Si 
l’assureur estime que votre état de santé est à risque, il peut vous 
demander des examens médicaux supplémentaires. 

Les informations que vous transmettez dans ce document sont 
protégées par le secret médical. L’assureur souhaitera savoir : 

• votre âge, taille et poids 

• si vous fumez, consommez de l’alcool 

https://www.securite-routiere.gouv.fr/reglementation-liee-aux-modes-de-deplacements/velo/equipements-obligatoires-velo
https://www.service-public.fr/particuliers/download-echeance-actu-ics-calendar/A15643
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1314
https://www.service-public.fr/simulateur/calcul/zones-tendues
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A14608
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15570
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15570
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15497
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15497
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045632395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045632395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045632395
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045632395
https://economie.gouv.fr/entreprises/bercy-infos-qui-sommes-nous
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• si vous suivez des traitements médicaux (sauf contraception, 
traitements saisonniers, etc.) 

• si vous souffrez d’un handicap ou d’une maladie (rénale, 
cardio-vasculaire, diabète, cholestérol, etc.) 

• si vous avez été ou serez hospitalisés prochainement (sauf 
dents de sagesse, végétations, hémorroïdes, etc.) 

• si vous avez eu des arrêts de travail. 

À savoir 

Selon l’article L113-8 du Code des assurances le contrat 
d'assurance est nul en cas de réticence ou de fausse déclaration 
intentionnelle de la part de l'assuré, quand cette réticence ou 
cette fausse déclaration change l'objet du risque ou en diminue 
l'opinion pour l'assureur, alors même que le risque omis ou 
dénaturé par l'assuré a été sans influence sur le sinistre. 

Attention, dans le cadre d’un achat immobilier, seul le personnel 
médical de l’assureur que vous saisissez est habilité (et non le 
conseiller bancaire ou l’agent immobilier) à travers ce 
questionnaire, à se renseigner sur votre état de santé. 

Devez-vous répondre à un questionnaire de santé 
pour obtenir une assurance emprunteur ? 

Depuis le 1er juin 2022, vous n’avez plus à remplir de 
questionnaire sur votre état de santé : 

• si la part assurée par personne est inférieure à 200 000 euros 

• et si le remboursement total de votre prêt est prévu avant 
vos 60 ans. 

Cette évolution permet à des emprunteurs considérés à risque 
pour raisons de santé de ne plus supporter de surprimes ou 
d’exclusions de garanties. 

Le questionnaire de santé reste toutefois obligatoire pour tous les 
crédits supérieurs à 200 000 euros ou pour des emprunteurs qui 
auront plus de 60 ans à la fin du remboursement du prêt. 

Quelles maladies sont concernées par le droit à l’oubli ? 

Le droit à l’oubli vous permet de ne pas déclarer à votre assureur, 
dans le cadre d’un prêt, une pathologie. Ce droit s’applique cinq 
ans à compter de la fin du protocole thérapeutique. 

Tous les anciens malades de cancers, quelle que soit leur 
pathologie, et en l'absence de rechute, sont concernés. Ce droit à 
l’oubli est désormais étendu depuis le 1er juin 2022 aux personnes 
souffrant d’hépatite C. 

Problème de santé : quelles alternatives pour garantir son prêt ? 

La convention AERAS facilite l'accès à l'assurance et à l'emprunt 
des personnes ayant ou ayant eu un problème de santé. 

Si votre état de santé ne vous permet pas d’obtenir une assurance 
de prêt aux conditions habituelles, l’assureur ou le prêteur lance 
automatiquement l'application de la convention Aeras. 

Enfin, lorsque vous n’avez pu obtenir une assurance pour garantir 
votre prêt ou que les garanties proposées sont insuffisantes, vous 
pouvez rechercher une garantie alternative comme par exemple : 

• le cautionnement qui permet à une personne solvable, 
appelée « la caution », de s’engager vis-à-vis de la banque à 
rembourser le prêt au cas où vous ne le remboursez plus 

• le nantissement d’un capital (par exemple, un contrat 
d’assurance vie) dans lequel la banque pourra puiser en cas de 
défaillance du remboursement 

• l'hypothèque sur un bien immobilier dont vous êtes déjà 
propriétaire. 

C'est à l'organisme de crédit qu'il appartient d'apprécier la valeur 
de cette garantie alternative. 

Succession : accepter ou renoncer, 
quelles options s'offrent à vous ? 

Par Bercy Infos, le 22/06/2022 - Droits de succession 

Savez-vous que lors d'une succession, vous avez le choix entre 
trois solutions ? Il est en effet possible de l’accepter en l’état, de 
l’accepter sous condition (ou à « concurrence de l’actif net »), ou 
bien d’y renoncer. C'est ce qu'on nomme l'option successorale. 
Mais quelles sont les différences entre ces trois options ? Et 
laquelle choisir ? On vous renseigne sur cette question. 

Quelles sont les trois options d’une succession ? 

L’acceptation pure et simple de la succession 

Avec cette option, vous recevez votre part de l’héritage et payez 
les éventuelles dettes de la personne décédée, dans la limite de 
vos droits à la succession. Par exemple, si vous avez droit à la 
moitié de la succession, vous ne payez que la moitié des dettes du 
défunt. 

Élément important à noter cependant, si l’héritier découvre une 
dette importante, il peut saisir  le tribunal judiciaire - dans un délai 
de cinq mois à partir du jour où il en a connaissance - pour en être 
déchargé totalement ou partiellement, sous réserve de remplir les 
deux conditions suivantes : 

• l’héritier avait des raisons légitimes d'ignorer l'existence de 
cette dette au moment de l'acceptation de la succession 

• le paiement de cette dette risquerait de porter gravement 
atteinte à son patrimoine. 

Le choix de l'acceptation pure et simple est irrévocable, on ne 
peut pas revenir en arrière. 

Acceptation pure et simple : quels avantages / 
inconvénients ? 

C’est l’option la plus couramment utilisée, la plus « simple » à 
mettre en oeuvre et qui permet à l’héritier ou aux héritiers de 
bénéficier de la totalité du patrimoine du défunt. 

En revanche cette option a pour conséquence pour l’héritier, de 
mêler son patrimoine à celui du défunt. Cela signifie que si le 
défunt avait contracté des dettes auprès de créanciers, ces 
derniers pourront saisir les biens propres de l’héritier. 

L’acceptation à concurrence de l'actif net de la succession 

Lors d’une succession, l’actif net du défunt est constitué de 
l’ensemble des biens du défunt (actif brut) duquel on déduit le 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006792058/
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/emprunt-convention-aeras-credit
https://economie.gouv.fr/entreprises/bercy-infos-qui-sommes-nous
https://www.economie.gouv.fr/toutes-les-actualites-vous-orienter/thematique/droits-de-succession-7090
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F20851
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passif de succession (dettes au jour de son décès), les frais 
funéraires ou encore les divers impôts et taxes à acquitter. L’actif 
net = actif brut - dettes. 

L’acception à concurrence de l’actif net est donc le terme 
technique qui signifie que vous ne payez pas les dettes qui 
dépassent la valeur des biens du défunt. 

En d’autres termes, vous recevez votre part d'héritage sans avoir à 
payer les dettes qui dépasseraient la valeur de l'héritage. Vos 
biens personnels sont donc à l'abri des créanciers du défunt. 

Il faut enfin noter que si vous optez pour cette option, vous 
pouvez toujours changer d’avis en cours de procédure et 
finalement décider d’accepter « purement et simplement » la 
succession. En revanche vous ne pourrez pas y renoncer. 

Acceptation à concurrence de l'actif net : quels 
avantages / inconvénients ? 

Cette option est conseillée lorsque l'on veut faire preuve de 
prudence, notamment lorsqu’il existe une incertitude sur 
l’étendue exacte des dettes du défunt. L’acceptation à 
concurrence de l’actif nette représente alors dans ce cas une voie 
médiane entre l’acceptation pure et simple (voir point précédent) 
et le renoncement à la succession (voir point suivant). 

En contrepartie, l'héritier qui opte pour cette acceptation à 
concurrence de l’actif net, doit respecter les formalités et les 
délais qui peuvent être considérés parfois comme assez 
contraignants et doit endosser la responsabilité d'un gestionnaire 
vis-à-vis des créanciers de la succession. 

La renonciation à la succession 

Il est possible de renoncer à une succession. 

Dans ce cas, vous ne recevez aucun bien et vous n'avez pas à 
payer les dettes du défunt. La renonciation à une succession 
intervient dans l’immense majorité des cas dans deux 
configurations : 

• pour échapper au paiement des dettes du défunt lorsque la 
succession est déficitaire 

• pour permettre à un proche d’hériter à sa place (ou de 
toucher plus que sa part s’il est déjà héritier). 

Sachez que ce choix n’est pas définitif. Il est possible de revenir 
sur son choix et formuler une acceptation pure et simple ou sous 
concurrence d’actif net : 

• tant que la succession n'a pas été acceptée par d'autres 
héritiers 

• ou à défaut, pendant une période de 10 ans à compter de son 
ouverture. 

Renonciation à la succession : quels avantages / 
inconvénients ? 

Les avantages et inconvénients sont assez aisés à comprendre. 

D’un côté l’héritier qui refuse la succession ne peut plus bénéficier 
de l'héritage, mais dans le même temps, il n’est plus redevable 
d’aucune obligation vis-à-vis des dettes du défunt ou alors peut en 
faire profiter un proche/un autre héritier. 

Quels sont les délais pour choisir l’option de succession ? 

À compter de la date d’ouverture de la succession, le délai est de 
quatre mois pour exercer l'option successorale. 

Pendant cette période, le ou les héritiers sont libres de réserver 
leur choix, personne ne peut les y contraindre. Mais une fois ce 
délai passé, si aucune décision n’a été prise, les personnes 
suivantes ont le droit d’obliger la prise d'une décision : 

• le ou les créanciers de la succession 

• le ou les cohéritiers 

• le ou les héritiers de rang subséquent (personne qui hériterait 
si vous renonciez) 

• l'État. 

Dans ce cas, deux mois supplémentaires sont accordés et il est 
également possible de demander un délai supplémentaire au juge. 
Si une décision n’est toujours pas prise à l’issue de ce délai, la 
succession est alors considérée comme acceptée purement et 
simplement. 

À savoir 

Si personne ne vous oblige à faire un choix, vous avez 10 ans au 
maximum pour vous prononcer. Passé ce délai, si aucun choix n'a 
été fait, la succession est considérée comme non acceptée, ce qui 
équivaut à un renoncement à la succession. 

Quelles sont les démarches à effectuer pour choisir l’option de 
succession ?  

Pour l’acceptation pure et simple de la succession 

L'acceptation pure et simple peut prendre deux formes : 

• La forme expresse pour laquelle l'acceptation doit être écrite. 
Elle peut être faite par le biais d'un acte sous signature privée 
(acte rédigé et signé par des particuliers, sans la présence d'un 
notaire, il peut s'agir par exemple d'un contrat), ou par un acte 
authentique (document établi par un officier public compétent, 
comme un notaire, un huissier, ou un officier d'état civil), rédigé 
selon les formalités exigées par la loi et dont le contenu peut avoir 
la même force qu'une décision judiciaire. 

• La forme tacite pour laquelle il faut réaliser certains actes ou 
démarches qui révèlent votre intention d'accepter la succession. 
Par exemple, lorsque vous vendez un objet qui dépend de la 
succession, vous acceptez, de manière tacite, la succession pure et 
simple. 

À savoir 

Il est possible de réaliser certains actes (par exemple payer 
l'assurance de la maison, encaisser les loyers, etc.) sans que cela 
soit considéré comme une acceptation de la succession. 

Pour l’acceptation à concurrence de l’actif net de la succession 

1) Vous devez d’abord déclarer l'acceptation à concurrence de 
l'actif net soit sur papier libre, soit à l'aide de ce formulaire puis 
l’adresser : 

• au greffe du tribunal du dernier domicile du défunt ou 
devant notaire, pour les successions ouvertes après octobre 2017  

https://www.economie.gouv.fr/particuliers/succession-options-successorales?xtor=ES-39-%5bBI_274_20220628%5d-20220628-%5bhttps://www.economie.gouv.fr/particuliers/succession-options-successorales%5d
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/succession-options-successorales?xtor=ES-39-%5bBI_274_20220628%5d-20220628-%5bhttps://www.economie.gouv.fr/particuliers/succession-options-successorales%5d
https://www.formulaires.service-public.fr/gf/cerfa_15455.do
https://www.justice.fr/recherche/annuaires
https://www.notaires.fr/fr/annuaires-notaire
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• tribunal judiciaire ou de proximité, pour les successions 
ouvertes avant octobre 2017.  

Le greffe du tribunal publie ensuite la déclaration au Bulletin 
officiel des annonces civiles et commerciales (Bodacc) afin que les 
créanciers du défunt en soient informés. 

2) Vous devez ensuite faire publier - dans un délai d’un mois - un 
avis dans un journal d'annonces légales. Le journal fournit une 
attestation de parution ou la copie du journal, nécessaire pour 
prouver la parution et pour d'autres démarches ultérieures. 

3) Vous devez ensuite demander à un commissaire-priseur 
judiciaire, un huissier ou un notaire, d'établir un inventaire de la 
succession pour estimer les biens et les dettes du défunt. Cet 
inventaire est à déposer au greffe du tribunal dans un délai de 
deux mois à partir de la déclaration d'acceptation, sauf délai 
supplémentaire accordé par le juge. 

4) Vous devez faire publier cet inventaire, par le greffe du tribunal, 
au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales (Bodacc) 
afin que les créanciers du défunt en soient informés. Notez que les 
frais de publicité sont à la charge de la succession et que vous 
devez en faire l'avance. 

5) Enfin, à partir de la publicité de la déclaration, intervient la 
phase de règlement des dettes. Les créanciers ont alors 15 mois 
pour réclamer ce qui leur appartient. Ils doivent notifier leurs 
créances au domicile de l'héritier acceptant la succession ou du 
notaire chargé du règlement de la succession. Dans ce même délai 
de 15 mois, vous pouvez choisir de conserver ou de vendre les 
biens de la succession. 

Notez que pouvez demander au juge de désigner un mandataire 
pour gérer à votre place les biens de la succession et en régler les 
dettes. 

Pour la renonciation à la succession 

Il est nécessaire de remplir une déclaration à l'aide de 
ce formulaire et de joindre les pièces justificatives, avant de 
l’adresser ou de le déposer : 

• au greffe du tribunal du dernier domicile du défunt ou 
devant notaire, pour les successions ouvertes après octobre 2017 

• au greffe du tribunal du dernier domicile du défunt, pour les 
successions ouvertes avant octobre 2017. 

Pour information - Fusion des 
formulaires d'arrêt de travail : les 
nouveautés 

L'objectif de ce changement est de simplifier la prescription des 
arrêts de travail pour les professionnels de santé et de faciliter les 
démarches pour les employeurs et les salariés. 

Cette modification va se faire progressivement, en fonction de 
l'usage fait des nouveaux formulaires par les professionnels de 
santé et les prescripteurs d'arrêts de travail. 

Ce qui change 

 - prescription pour le salarié en congé de deuil parental à la suite 
du décès de son enfant de moins de 25 ans (ou d'une personne de 
moins de 25 ans à sa charge effective et permanente) ; 

 - possibilité pour le médecin prescripteur d'autoriser 
explicitement son patient à exercer une activité durant son arrêt 
de travail ; 

 - possibilité d'ajouter des précisions dans le cas où l'assuré exerce 
simultanément plusieurs activités professionnelles (artistes 
auteurs, élus locaux). 

Nouvelles dispositions spécifiques aux 
accident du travail et aux maladies 
professionnelles 

Ces certificats médicaux ne portent plus de prescription d'arrêt de 
travail. Seule une description des lésions constatées par le 
médecin sera indiquée. 

Entreprendre- Service public >> Communiqué complet 

AMELI >> Les formulaires permettant de prescrire les arrêts de 
travail fusionnent 

Arnaque au CPF 

L’arnaque au compte personnel de formation (CPF) continue de 
sévir. Ce dispositif permet d’acquérir des droits et financements à 
des formations. La Caisse des dépôts en est la gestionnaire ; elle 
constate « une baisse croissante et durable des signalements » de 
victimes. À ce jour, elle a déposé plainte contre une trentaine 
d’organismes et en a déréférencé 200 depuis la naissance du CPF, 
en 2019. 

La Caisse des dépôts continue de mener une campagne de 
sensibilisation auprès du grand public notamment contre le 
démarchage agressif ou abusif. 

Au sommaire : 

 - Des procédés lambda 

 - Éviter l’arnaque au CPF 

UFC Que Choisir >> Communiqué complet 

https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F31972
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/succession-realiser-inventaire
https://www.economie.gouv.fr/particuliers/succession-realiser-inventaire
https://www.formulaires.service-public.fr/gf/cerfa_15828.do
https://www.justice.fr/recherche/annuaires
https://www.notaires.fr/fr/annuaires-notaire
https://www.justice.fr/recherche/annuaires
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/TbOlM74eldzHuhzQXhcxLITIaKgHVgk4WeAwvnv8xhGdoWb6AEeydnEZXZtD9vm4b-o33DctuIUmqYYnl-7T8uXGNnG2a_qnMSYiF4sOR5IYAEZtuOa9G4l0ZFa5WtO4CMhioPF4CVSkukSyYNjyX0Y99f65Ly_7zw2UAP8n-GhJ2auXHQUfljcwE0ObHlFVd_S2XrbgjjJfv-IOMhpQRN9g08rsyFKWyoOSeMtc1MiUeQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/YzcprhsQbT20U01fVJhPUTQmBQtCt5--JwDQqbbooCs2WNHcFFkzJDP-fqy2MbPpVcwgaM3wl3GRmpxsOt8xrC-g9cYXqWtzw4d9XnNGod207a-yyljbgfuy2Vcwl5-uNApZ6iYe1rnVTqTwW7_XnvTQuPDXIF1JOUQEBavigJgIsgj_8zQ0WcaQpYJsvGh1JHiQO1Z8HuVqf_JNLwb_1pwXr4WXMN4EwWUCnDkvYZh6WEAqUswbjWKWgEC8ikLqYuRKNDhw4Ifp4nD5Gd4VkMPk_g_cP-DJCOdOQFSQCoZr8myEH7vuhSyccT-M2CM
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/YzcprhsQbT20U01fVJhPUTQmBQtCt5--JwDQqbbooCs2WNHcFFkzJDP-fqy2MbPpVcwgaM3wl3GRmpxsOt8xrC-g9cYXqWtzw4d9XnNGod207a-yyljbgfuy2Vcwl5-uNApZ6iYe1rnVTqTwW7_XnvTQuPDXIF1JOUQEBavigJgIsgj_8zQ0WcaQpYJsvGh1JHiQO1Z8HuVqf_JNLwb_1pwXr4WXMN4EwWUCnDkvYZh6WEAqUswbjWKWgEC8ikLqYuRKNDhw4Ifp4nD5Gd4VkMPk_g_cP-DJCOdOQFSQCoZr8myEH7vuhSyccT-M2CM
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/mPfaNIIvOdRBZ8yqgwwrPMifX-TmJKEdNDgjhJKA9TXmw5oRsKqQ0RuC8yBDX3DxdiiBbEt_7M6BVaW4jy7ZvZy-7pwZzZv1pOOKPvKnh9f3HYUXpdYJDuGozHhbtryj0lWl4DxCbU_QButJQx5lQ1b7aPGjRpf92DoJd9u6Rs9Y3HaGpVmwaOlF31aL1kh-C_46QZT9jiJ31vWIRIwKAwTjUIYbXrSAX3uDf05CVtVBcb0zIrsWcEC8K8scQa5P_tHVVTGLzJ2kYcYHt9UKZEhhzMjKzgbR2Zp-wzax7uU
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/oQWzt78-4xjKZeVgn-WajClJtBHUPBMy8NUpAuXpwYa-n6qwxpL6YBc77Dq5VGcZ2glHhut5pNVgRYqz2Dc-vW2ulbeXIL-skgHT78v0Rc0oJBheFz6GR1WWV22-vQczE6BFJb2z8-wjvAnGiwWoGt5wFa7Z98KyTIh7Fvd4E8NC8Zp4Q4vGygGZoWhIFFZzDP70gxnXW4UxgOtjUN6uAEJmOSVYKhmHenG8AEIuJQoTZaLik2AWE0W17sCMCjhNeHs_nKkVGenDT2FwB1XutsC7i2kSE2VF4hubHyyve97UvFHudAOj
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Les tutoriels « cas d'usages » de 
Légifrance facilitent vos recherches de 
textes 

Publié le 29 juin 2022 - Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre) 

 
Illustration 1Crédits : © DILA 

Vous souhaitez chercher un texte (loi, décret, arrêté, ordonnance) 
sur Légifrance ? Vous êtes un peu perplexe sur la manière 
d'effectuer votre requête ? Légifrance facilite votre recherche 
grâce à ses vidéos « cas d'usages ». Chaque tutoriel vous guidera, 
pas à pas, dans vos recherches sur le site. 

La vidéo « Cas d'usage sur la recherche de textes » vous explique 
en détail : 

• la recherche par mots-clefs sur toutes les bases ; 

• la recherche par fonds documentaire ; 

• la recherche d'une loi, d'une ordonnance ou d'un décret 
numéroté. 

D'autres vidéos « cas d'usages » sont mises à la disposition du 
public par les équipes de Légifrance : 12 vidéos sont actuellement 
disponibles pour faciliter la recherche de textes législatifs ou 
réglementaires, de codes, de jurisprudence, d'un texte européen 
ou international, d'un accord d'entreprise ou encore d'une 
convention collective. 

Pour en savoir plus 

Des recherches simplifiées et accessibles au plus grand nombre 
grâce aux tutoriels Légifrance , Direction de l'information légale et 
administrative (Dila) - Premier ministre 

Temps partiel thérapeutique dans la 
fonction publique : les réponses à vos 
questions 

Le temps partiel pour raison thérapeutique (TPT) est un dispositif 
d’accompagnement de l’agent dont l’état de santé ne lui permet 
temporairement pas d’assurer en totalité ses fonctions, mais pour 
lequel le maintien ou le retour vers une activité professionnelle 
est de nature à favoriser l’amélioration de son état de santé. Il 
permet également d’accompagner l’agent dans le cadre d’une 
rééducation ou d’une réadaptation professionnelle pour retrouver 
un emploi compatible avec son état de santé. 

Ces deux situations (maintien ou retour à l’emploi et rééducation / 
réadaptation) ouvrent donc droit à l’accomplissement du service 
en TPT. L’agent adresse alors sa demande à son employeur, 
appuyée d’un certificat médical qui précise la quotité et la durée 
du TPT demandé et ses modalités. Le temps partiel thérapeutique 
est accordé par périodes de un à trois mois dans la limite d’une 
durée totale d’un an au maximum. 

Plusieurs questions concrètes peuvent se poser aux agents comme 
aux services RH chargés de mettre en place la procédure. Afin de 
faciliter l’appropriation du dispositif et d'apporter autant que 
possible les précisions nécessaires à son application, la DGAFP a 
publié une foire aux questions sur le portail de la fonction 
publique. 

Temps partiel thérapeutique dans la 
fonction publique : les réponses à vos 
questions dans notre FAQ 

 Note complète (FAQ) 

Une boîte à outils et un parcours de 
formation pour accueillir, intégrer et 
accompagner un nouvel agent 

Comment préparer l’arrivée d’un nouvel agent et comment 
l’accueillir ? Comment l’intégrer dans le collectif de travail ? 
Comment pérenniser son intégration ? 

L'accueil d'un agent dans un service est une étape déterminante 
pour la réussite de sa prise de poste. Managers et collègues ont 
un rôle à jouer dans son "onboarding". 

Onze fiches actions, accessibles sur notre portail, reprennent les 
bonnes pratiques à observer à chaque étape et donnent les points 
clés à ne pas manquer, mais aussi les points de vigilance. 

Des capsules vidéos à destination des managers viennent enrichir 
la boîte à outils, ainsi qu’un module de formation disponible sur la 
plateforme Mentor, à réaliser en moins d’une heure et assorti de 
quiz d’auto-évaluation pour tester ses connaissances sur le sujet. 

MTFP >> Dossier complet 

Les activités nautiques : où et 
comment ? 

Le réseau fluvial regorge d’opportunités en matière d’activités et 
de loisirs aquatiques et nautiques. Baignade autorisée, paddle, 
canoé, kayak, aviron, motonautisme…etc. les possibilités de se 
distraire en sécurité sont nombreuses. 

Retrouvez les principales activités à ne pas manquer sur et autour 
du réseau géré par Voies navigables de France, localisez les sites 
de baignade autorisés et les clubs près de chez vous, et prenez 
connaissance des restrictions et recommandations à respecter ! 

Découvrez les principales activités et les réglementations en 
vigueur. 

https://www.youtube.com/watch?v=bGAcgB3xkKA&t=31s
https://www.youtube.com/channel/UCmFgGy1_Z3i_r86I49s5ZVQ/videos
https://www.dila.premier-ministre.gouv.fr/home/des-recherches-simplifiees-et-accessibles-au-plus-grand-nombre-grace-aux-tutoriels-legifrance
https://www.dila.premier-ministre.gouv.fr/home/des-recherches-simplifiees-et-accessibles-au-plus-grand-nombre-grace-aux-tutoriels-legifrance
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/dIDLpzuIOkc764aGNc5w4-L2ik_WD7Cj6K6TePBC4SzEzelre595MjqPBuTGTOJydbhtZaygcd502On0z9NE_HmwRtlW9lQKRmrCpAoMB6m9Fj0DUjGcyZND15-SsAGrTHVIiFOMK71jJmxd_3n-W8bZ2MmWTvQLqctjCNzBh1fuKs818cJr8PCrnAvzc8FReTg6BzSwjCHIYRo0s7nz4HNiEIpYtGAkiEQG0a8nuo-uqa0OrLhu3nDwfWHLU1CX_gzgZzq-SxaWMB5I8tqsyQIkSPjOr9PidohCPs640TSWHpCK0uQj0nhv
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/o4__CO_wm93ujZWa5lD1U7IG9OOf-rJBN9Zf-zZqGjqgr8gxOJ7QFERayFBMLBwlCdAqbBvOSVnpoeM4I2lQA5eiH5l1dBQF_2OlPgggFm0HwRKk7cLnJOyfGI9StiWhe1MXb_I3kZSLy0AfhpOK20zooeJHetJzjvCIAPhW3-LVRgQe0NO-O_66OTm4q0ICS0LQYfjx9OECNQ1u6dpZgjVOhRWGMa7PEsNHvhMpjg3b4-l-QF47wYZY1bVUUncNQu1eihgXLtFInOXS0fuvpF-2zLIQY8A4L-LIhs7lrfdg5n5pRjgj1q4PvUclD2n4RolctruVNA
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/3ebq_rDERC6L3MlE5aGwWj4NN5HvnUn8yBFE9zQgqql5KUotCU70iyKSQs8eAR3fyfUtZyHyzSNiIwrQI3-rqNYdMrVfUTtoGchHa_Pnz6bM0dE9eck1Lhi6SEHgPaYoJqaGSpGnUEq5Tbh5DF9oiLHTJc9bQI9Y85Vvt05tDnCeanjoxQ9wfFM41Inr4vR8Di-owjFv0ejOA_TKVL2kfQefK1JNdGWhOmh3AzIhelzsqmZ4Cw2p0eBRqwBEcjR6Lnnnqh0ltAqqcONTO8OSNgXapmOISiNZCv4DUIc-LFj_8rHjlzTPXEhvf7QazwIIc56GVrulQREGZL6nANg
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/yuFYih3vGDEMPON3OGF9JGjKF0ZGdTiUFE_KmwMAKmmCfuzZw3OajAUkOrwQwFKtQYVT4JHAXjL4mpv8I1CihpUvmRFeWiczcXd8Lv_RhPuUfOlaDOM4oxvH3chBMXUii9nPZXI4OGsy_o1AVrC7BjggoRR7XZrEXJLpJbfBNiZpP1GgGhAnA8Xe0xlwvUAPPCunaO9hWVMIsdIa1YaFhTHfmXI9QcqiXAWN84RBSFP193v5s43vk6IbaOkpWppo3U4GJW3-4_wwAKyT3hA1t4scIzxqdLFNFBSpkweH7ThsRmIsvpS7Nem3Sw9o4SPz5LSU0yk8UYZh17mNbg4
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Cec0eTl2KPIxT_YAghd1u3p7fQSGP-fUeYxCLxHIu1YwOa3xGHb-J5exmaRzMeKLG1EGTnnRlaZJK3UH3FjnG5oC6k0V-ph6jDwFRL_RMeIpQOIFgVRIVbYjDg8pxEg0-G3rgJv539FRbUPyjXA2fDz4LGI7rOeFw89L_TAF-9pn56uhMptnwWd_C-VoFvzqZbuD8Qx_YyCiDVGvTWKcUaUx81tQtUsRYyvndLmcDWLgA_rqIIE6aR7NzKoXOil7kwvO2H2v-AQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/Cec0eTl2KPIxT_YAghd1u3p7fQSGP-fUeYxCLxHIu1YwOa3xGHb-J5exmaRzMeKLG1EGTnnRlaZJK3UH3FjnG5oC6k0V-ph6jDwFRL_RMeIpQOIFgVRIVbYjDg8pxEg0-G3rgJv539FRbUPyjXA2fDz4LGI7rOeFw89L_TAF-9pn56uhMptnwWd_C-VoFvzqZbuD8Qx_YyCiDVGvTWKcUaUx81tQtUsRYyvndLmcDWLgA_rqIIE6aR7NzKoXOil7kwvO2H2v-AQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/SfDCdUzJt1S_fTY62bAFLzniSUm2XmChB5d4oUQx2I1wlIPcmSVov_sjsAGaQKcJvc5Sx_WPRvJW7yQMxCvqdSN89J8U2wxEA48rCkf6aYNd_8Tts3DcMadB9baoAYCnwQpJrt4Ie32qq5hweWsg5qMWwJZIwSJq4sRdPzz-gYy7jT1_Kht1IVMLuszFuZm-eXkXLdYFCFFQHKPI9OqEn_rzNS5SmLni7rF--OliWSSnfV8IqhAZLtfPKcyPsxT4m9EGWgmr5qxmPgnoGLrY3i0VjGQHCODnulz8Fyfa4Og6BBwmnqgljV7_mOHxzzbXn0NqIJwX3-iZcw
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/4e5Kh5oPkDsgqJPjWVHBur7TmFM7ZdZXj8XRB7j8Dg60LzZxTcoVAuq9-D0dv4KsPoA83Wm93p4f2tV11J48lActQdDLy3ryrZw-s2hzmHt679KHFd6dXax1AyitIlAmr_l-6n3MeuNAY3J2Voe6h8ca25IX7CZ_xqEXkJoeQ9zIIRFXT6zJ2bTQ8qA70vd8_BlzBcGREDwoiCCx1JVjhQPSAEoPsZnvOLkHF3_NUWMSSi-wSeCYH1agvk7-2gLi3-F_s3mPDcuSWNnosnY-GHknmQ
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/4e5Kh5oPkDsgqJPjWVHBur7TmFM7ZdZXj8XRB7j8Dg60LzZxTcoVAuq9-D0dv4KsPoA83Wm93p4f2tV11J48lActQdDLy3ryrZw-s2hzmHt679KHFd6dXax1AyitIlAmr_l-6n3MeuNAY3J2Voe6h8ca25IX7CZ_xqEXkJoeQ9zIIRFXT6zJ2bTQ8qA70vd8_BlzBcGREDwoiCCx1JVjhQPSAEoPsZnvOLkHF3_NUWMSSi-wSeCYH1agvk7-2gLi3-F_s3mPDcuSWNnosnY-GHknmQ
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VNF >> Communiqué complet 

Fêtes et manifestations : vos 
responsabilités 

Dans l’organisation d’une manifestation, la sécurité doit être au 
cœur de vos préoccupations. Collectivité comme association, c’est 
une notion avec laquelle vous ne pouvez pas lésiner. Un petit 
oubli, une conception approximative, une estimation vague, une 
vérification trop rapide… sont autant de facteurs qui peuvent 
entraîner de graves conséquences, à la fois matérielles et 
humaines. 

C’est une structure mal arrimée qui s’écroule sous l’effet d’une 
rafale de vent, c’est un circuit électrique bricolé qui provoque un 
incendie, c’est un véhicule qui percute la foule à cause d’une 
barrière manquante… 

L’autre raison, s’il en fallait encore une, c’est l’engagement de 
votre responsabilité 

Quel que soit l’événement, si un aléa se produit faute d’une 
sécurité suffisante, vous en serez directement responsable, avec 
toutes les conséquences morales, pénales et financières que votre 
statut implique. Il convient donc d’éviter ce qui est évitable et 
dans cette optique, le législateur a prévu des règles précises à 
respecter pour chaque type de festivités. 

Ce guide vous rappelle ici les principales, étayées d’exemples et de 
témoignages. 

Que vous représentiez une association ou une collectivité, nous 
espérons que ce rappel vous incitera à tout vérifier, plutôt deux 
fois qu’une. C’est ainsi que vous pourrez minimiser les risques, 
garantir la sécurité de tous et permettre, à chacune et à chacun, 
de profiter de vos manifestations en toute insouciance 

SMACL >> Guide complet 

Forcer une borne incendie : un jeu 
dangereux et interdit 

La loi prévoit une peine de cinq ans de prison et une amende 
allant jusqu'à 75 000 euros d'amende pour l'ouverture illégale et 
intempestive des points d’eau incendie (PEI) connectés au réseau 
d’eau potable. 

Le phénomène de forcer les bornes incendie, connu aussi sous le 
terme de street-pooling, constitue en effet une détérioration ou 
dégradation d'un « bien destiné à l'utilité publique et qui 
appartient à une personne publique » (articles 322-3 8° du code 
pénal). 

Par ailleurs, tout prélèvement d'eau sur les bornes et poteaux 
d'incendie par des personnes non autorisées pourrait être 
considéré comme un vol d’énergie au sens des articles 311-2 et 
suivants du code pénal, et sanctionné d’une peine 
d’emprisonnement de trois ans et de 45 000 euros d’amende. 

Au sommaire : 

 - Forcer une bouche incendie ou le risque de pénurie d’eau 

 - Le risque de blessures et d’accidents lié au street-pooling 

 - Forcer une borne incendie c’est entraîner la mobilisation inutile 
des services de secours 

Ministère de l’Intérieur >> Communiqué complet 

Obligations et responsabilités des 
collectivités locale en matière de 
cybersécurité - 
Cybermalveillance.gouv.fr et la CNIL 
publient un guide 

Cybermalveillance.gouv.fr a conduit une étude en fin d’année 
2021 portant sur les collectivités de moins de 3 500 habitants qui 
avait pour objectif de comprendre les usages numériques, 
d’identifier les risques/freins et de comprendre les besoins dans 
ce type de structure pour apporter des réponses utiles et 
concrètes. 

Des publics peu informés ou sensibilisés 

Les dispositions relatives aux compétences et aux responsabilités 
en matière de sécurité numérique sont peu ou pas connues des 
élus locaux et des agents territoriaux, qui jugent la réglementation 
en matière de cybersécurité particulièrement complexe. 

Au sommaire : 

 - Obligations des collectivités locales et de leurs établissements 
publics 

 - Responsabilités des collectivités locales et de leurs 
établissements publics 

CNIL >> Communiqué complet 

Le guide : obligations et responsabilités des collectivités locales en 
matière de cybersécurité 

Résilience de l'UE: la présidence du Conseil et le Parlement 
européen parviennent à un accord politique pour renforcer la 
résilience des entités critiques 

Conseil de l’UE >> Communiqué complet 

Limite d’âge et prolongations d’activité 
(note CIG Versailles) 

Suite à une jurisprudence récente, la CNRACL a informé, le 10 juin 
2022, d’un changement de position concernant la prise en compte 
dans la retraite des périodes de prolongation d’activité prenant 
effet à compter du 1er septembre. 

Pour rappel, la prolongation d’activité concerne : 

- Les fonctionnaires ayant une carrière incomplète (art. L556-5 du 
CGFP). 10 trimestres, ou le cas échéant, jusqu'à la date à laquelle 
le fonctionnaire totalise le nombre de trimestres nécessaire pour 
obtenir le pourcentage maximum de pension CNRACL qui est de 
75 %. 

- Les fonctionnaires appartenant à un corps dont la limite d'âge 
est inférieure à 65/67 ans « catégorie active » (art. L556-7 du 
CGFP). Jusqu'à la date à laquelle le fonctionnaire atteint la limite 
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d'âge catégorie sédentaire, l'agent pouvant y mettre fin à sa 
demande à tout moment en demandant son admission à la 
retraite et l'employeur pouvant radier des cadres d'office son 
agent en cas d'inaptitude physique. 

CIG Versailles >> Note complète 

Élaboration d’un plan communal ou 
intercommunal de sauvegarde 

Le PCS « constitue une organisation globale de gestion des 
événements adaptée à leur nature, à leur ampleur et à leur 
évolution » (CSI, art. R.731-2). Il est un outil de gestion de crises. 

« Le PCS prépare la réponse aux situations de crise et regroupe 
l'ensemble des documents de compétence communale contribuant 
à l'information préventive et à la protection de la population » 
(CSI, art. L.731-3). Il identifie les risques connus au niveau 
communal, puis détermine « les mesures immédiates de 
sauvegarde et de protection des personnes, fixe l'organisation 
nécessaire à la diffusion de l'alerte et des consignes de sécurité, 
recense les moyens disponibles et définit la mise en œuvre des 
mesures d'accompagnement et de soutien de la population (CSI, 
art. L.731-3) ».  

A l’instar du PCS, le PIS « prépare la réponse aux situations de crise 
» mais aussi il « organise, au minimum : 

1° La mobilisation et l'emploi des capacités intercommunales au 
profit des communes ; 

2° La mutualisation des capacités communales ; 

3° La continuité et le rétablissement des compétences ou intérêts 
communautaires.(CSI, art. L.731-4) » 

Voir le détail au lien ci-dessous 

PNRS/ENSOSP >> Note complète 

Caméras dites « augmentées » dans les 
espaces publics : la CNIL présente 
notamment le cadre juridique 
actuellement applicable et souligne les 
risques pour les droits et libertés des 
personnes. 

Depuis 2017, la CNIL appelle à la vigilance concernant les 
évolutions des outils de vidéoprotection et l’inadéquation du 
cadre légal avec certaines technologies parfois déployées. Pour 
autant, depuis plusieurs années, de nouveaux types de caméras 
équipées de logiciels d’intelligence artificielle se développent. 

Il s’agit par exemple de dispositifs qui filment la voie publique et 
peuvent comptabiliser en temps réel les différents usages 
(piétons, voitures, vélos) afin de les répertorier, ou encore qui 
comptabilisent et catégorisent (genre, âge, etc.) les personnes 
fréquentant un centre commercial afin d’adapter les contenus 
publicitaires ou l’agencement des enseignes ou des produits. 

Ces caméras soulèvent de nouveaux enjeux pour les droits et 
libertés des personnes, et de nombreux professionnels ou 
associations ont interrogé la CNIL sur leur encadrement juridique. 
La CNIL a souhaité exposer ses réflexions et ses analyses sur le 
sujet d’un point de vue éthique, technique et juridique. 

Elle a ainsi publié un projet de position qu’elle a soumis à une 
consultation publique durant deux mois, pour permettre à 
l’ensemble des parties prenantes (citoyens, administrés, 
consommateurs, industriels/fournisseurs de solutions, utilisateurs 
de solutions, chercheurs, universitaires, associations, etc.) de 
s’exprimer. 

Les contributions reçues par la CNIL, nombreuses et variées, ont 
permis d’enrichir et de consolider sa position, qu’elle publie 
aujourd’hui dans sa version finalisée. 

Au sommaire 

- De quoi parle-t-on ? 

- Des risques nouveaux pour les droits et libertés individuelles 

- Un encadrement juridique spécifique nécessaire 

- La question spécifique du droit d’opposition des personnes 
concernées 

CNIL >> Communiqué complet 

Voirie - Sécurisation des passages à 
niveau : La boîte à outils du Cerema est 
en ligne 

Dans le cadre de la réalisation des diagnostics de sécurité des 
passages à niveau, le Cerema propose une série de fiches 
techniques qui traitent les problématiques les plus fréquemment 
rencontrées. Elles permettent d'envisager les solutions de 
réduction des risques qui peuvent être constatés sur le terrain. 

La loi d'orientation des mobilités de novembre 2019 rend 
obligatoire la réalisation par les gestionnaires routiers de 
diagnostics de sécurité routière sur les passages à niveau en 
collaboration avec le gestionnaire d'infrastructure. Le Cerema 
propose une méthodologie efficace et adaptée aux besoins du 
terrain pour réaliser ces diagnostics. 

Au sommaire 

- la boîte à outils, un guide opérationnel pour réaliser le diagnostic 
de sécurité routière 

- des fiches sur les différents cas d'usage 

Boîte à outils passages à niveau 

CEREMA >> Dossier complet 

La gestion du bruit à l’échelon 
communal 

Le bruit constitue pour les habitants l’une des nuisances les plus 
fortement ressenties et représente l’une des principales sources 
de réclamation, en ville comme à la campagne. Garant de la 
tranquillité publique, le maire doit prendre, au titre de ses 
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https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/VRrR7UzSc9odd_FihuH-2KQh_AHMYx_lyv81uFjR4IjZXXIGqE49SIsTIgJxMV8JAe_Wi6sGxKUBB0baBCVbHQFSXAAzhwlKhkauBaYNCsKN5sqFnFvZ00srXl39OsZD6iBHuQvCjbSMqyEiqbavNabqk3nWvkKgfkI7nvY30Fo5J-GHJl5VFf3_LP38dNkpN-xkKzqOKc01wAkuFQZsybgH4CCFPw6BLHEKuYlUbwIgGnSqVrGxosDKioprUs2qqioypGaqh7i7sZ7w7zqpdlncyvwEV8ul3g
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pouvoirs de police, toutes les mesures pour lutter contre toute 
forme de nuisance sonore. 

Il dispose pour cela d’un certain nombre d’outils et de leviers que 
l’AMF, le CIDB et Bruitparif vous ont proposé de découvrir à 
l’occasion d’un webinaire «  La gestion du bruit à l’échelon 
communal » qui s’est tenu le 5 juillet. 

Vous pouvez aussi retrouver les supports de présentation du CIDB 
et de Bruitparif 

Présentation le maire et le bruit 

AMF >> Communiqué complet 

Horaires décalés et journées 
discontinues : les conditions de travail 
des moins qualifiés 

Travailler le soir ou le week-end rime souvent avec journées de 
travail discontinues et horaires imprévisibles. Les ouvriers et les 
employés les moins qualifiés subissent ces conditions de travail 
pénibles, qui ont des répercussions sur leur vie privée. 

Plus du tiers des salariés déclarent être concernés par des horaires 
atypiques, c’est-à-dire décalés dans la journée (le soir, la nuit, tôt 
le matin) ou le week-end, selon l’Institut national d’études 
démographiques (Ined, données 2019) . Une situation plus 
fréquente chez les salariés les moins qualifiés : plus de la moitié 
des femmes ouvrières non qualifiées et 60 % des hommes 
employés, qualifiés ou non, travaillent à contretemps du rythme 
de la société. 15 % des hommes cadres supérieurs seulement sont 
dans ce cas. 

Travailler en heures et jours décalés par rapport au reste de la 
société n’est pas la seule contrainte de rythme de travail hors 
norme que subissent les catégories socioprofessionnelles les 
moins bien loties. Les employés non qualifiés, en particulier, 
cumulent d’autres contraintes liées au temps de travail, comme le 
fait de travailler en journées discontinues, c’est-à-dire avec des 
périodes de travail séparées par au moins trois heures de 
battement. Si 9 % des salariés en horaires atypiques déclarent en 
outre effectuer des journées de travail discontinues, contre 3 % 
des autres salariés, toujours selon l’Ined, 16 % des employés non 
qualifiés, quel que soit leur sexe, sont dans ce cas. Ces contraintes 
concernent aussi 11 % des ouvrières non qualifiées, soit deux fois 
plus que les ouvriers non qualifiés et que les femmes cadres 
supérieures. 

À côté de journées de travail en pointillés, les salariés qui 
déclarent travailler selon des horaires atypiques disent aussi ne 
pas pouvoir prévoir leurs heures de travail à l’avance, c’est-à-dire 
qu’ils ne les connaissent pas un jour à l’avance, ou moins. 23 % 
des ouvriers qualifiés et 17 % des ouvrières qualifiées qui 
travaillent le soir ou le week-end ne savent ainsi pas quand ils 
devront retravailler d’un jour sur l’autre, ou même moins. Les 
professions intermédiaires sont les moins concernées par ce 
manque de visibilité, qui a des conséquences certaines sur la vie 
privée, mais aussi sur la santé des salariés. 

Horaires atypiques, imprévisibles, et journées discontinues ont 
des répercussions concrètes sur l’organisation de la vie, les 
relations familiales, le fait de recevoir des amis, la possibilité de 

pratiquer des activités régulières. Massivement, ceux qui 
subissent cette situation sont les moins qualifiés. Les cadres ne 
sont pas épargnés, mais la flexibilité fait partie de leur fonction - 
 qui est l’un des éléments qui légitime leur rémunération -  et 
celle-ci est bien plus souvent choisie que chez les moins qualifiés. 

Source >> Observatoire Des Inégalités 

Gérer son retour au travail après un 
arrêt maladie prolongé 

Après s’être battu contre un problème de santé, un salarié qui 
reprend le travail a souvent un deuxième combat à mener : 
retrouver sa place dans le monde professionnel. Heureusement, 
plusieurs dispositifs et interlocuteurs peuvent le soutenir. 

Pour que la reprise du travail se passe le mieux possible, un seul 
mot d’ordre : anticiper ! 

Tout au long de son parcours, le salarié arrêté peut faire appel à 
deux interlocuteurs privilégiés qui peuvent le conseiller et 
l’orienter : le médecin du travail et le service social de l’Assurance 
Maladie présent dans les caisses primaires d’Assurance maladie 
(Cpam). 

Au sommaire : 

 - Garder le contact avec son employeur 

 - Préparer sa reprise 

 - Envisager un autre projet professionnel 

CAF >> Dossier complet 

Arnaques et pratiques frauduleuses : un 
nouveau guide de prévention 

Publié le 28 juillet 2022 - Direction de l'information légale et administrative (Premier ministre) 

 
Image 1Crédits : © fizkes - stock.adobe.com 

Face à une recrudescence des fraudes et escroqueries en ligne, les 
services de l’État ont publié un guide de prévention contre les 
arnaques à destination du grand public et des entreprises. 

Dans la mise en œuvre de sa politique de prévention, la « Task 
force » nationale, qui réunit l'ensemble des services de l’État, a 
publié un guide de prévention contre les arnaques  divisé 
en 16 fiches sur les risques d'arnaques en ligne. Chaque fiche 
traite d'une pratique frauduleuse (arnaques aux achats en ligne, 
faux ordres de virements, usurpations d'identité de 
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https://www.economie.gouv.fr/files/files/2022/Guide-TF-actualise-1907.pdf?v=1658841542
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professionnels, hameçonnage ...). Elle comprend une définition de 
l'arnaque concernée, son mode opératoire et les 
recommandations à suivre si vous en êtes victime. 

Ce guide identifie notamment des arnaques massivement utilisées 
récemment : 

• Arnaques au compte personnel de formation (CPF) ; 

• Escroquerie à l'encaissement de chèque (représente 
284 millions d'euros au premier semestre 2021 d'après 
l'observatoire de la sécurité des moyens de paiement) ; 

• Usurpation d'identité (en forte hausse). 

Ce guide avertit également du danger que représentent les 
réseaux sociaux. Ces derniers ont causé le développement et la 
hausse du nombre de pratiques frauduleuses sur le net. Le public 
jeune constitue de ce fait l'une des cibles prioritaires de ces 
escroqueries. 

La plateforme THESEE a été ainsi créée en mars 2022 afin de 
signaler une escroquerie en ligne et de déposer plainte. À ce jour, 
près de 23 000 signalements ont été recensés. 

Et aussi 

Arnaque sur internet (THESEE, Pharos, ...) 

Crédits, livrets d’épargne, assurances : la liste noire des sites 
douteux s’allonge 

Pour en savoir plus 

Fraudes et escroqueries : un nouveau guide de prévention à 
destination du grand public et des entreprises , Ministère chargé 
de l'économie 

GUIDE DE PRÉVENTION CONTRE LES ARNAQUES (PDF - 471.6 KB) , 
Task force nationale de lutte contre les arnaques 

CHIFFRES-CLÉS DE L'OBSERVATOIRE - 1er semestre 2021 (PDF - 
694.3 KB) , Banque de France 

Déchets : Participez à l’enquête sur le 
commissionnement et l’assermentation 
des agents de collectivités pour la 
constatation des infractions relatives 
aux déchets ! 

La loi dite « Agec » (décret n° 2020-1575), promulguée le 10 
février 2020 a proposé un nouvel arsenal juridique en ouvrant la 
possibilité d’assermenter les agents des collectivités territoriales 
pour constater les infractions relatives aux déchets prévues par le 
Code pénal. 

Depuis la loi Climat et Résilience, il est également possible 
d’assermenter les agents des groupements des collectivités pour 
la constatation des infractions pénales en matière de déchets. 
L’objet de cette enquête est de faire un bilan, de proposer un état 
des lieux de l’assermentation par les collectivités et leurs 
groupements de leurs agents en vue de la constatation des 
infractions relatives aux déchets. 

Le Webinaire - Cycle Propreté Police #4  (jeudi 15 septembre de 
10h à 12h, les inscriptions sont encore ouvertes) aura pour but de 
présenter le régime juridique et les enjeux pratiques de 
l'assermentation des agents et les résultats de l'enquête menée. 

Vous pouvez répondre à notre enquête avant le 31 août en 
suivant ce lien . AMORCE >> Communiqué complet 

Autorisations d’absence pour 
évènements familiaux : sont-elles un 
droit ? 

Le principe d’octroi d’autorisations d’absence, notamment à 
l’occasion d’événements familiaux, est inscrit dans le Code 
général de la fonction publique. Ne sont toutefois précisées ni la 
nature, ni la durée. 

C’est l'article L 622-1 du Code général de la fonction publique qui 
fixe ce principe. À noter que les jours accordés pour le décès d’un 
enfant relèvent de l’article L.622-2 du même Code. 

Alors même que le décret prévu pour l'application de ces 
dispositions est toujours attendu, les agents territoriaux peuvent 
cependant bénéficier de ces autorisations d'absence, mais sur 
décision de l’autorité locale (Arrêt Conseil d’Etat N°351682) et 
dans les mêmes conditions  

C'est à l'organe délibérant (Conseil municipal, Conseil 
départemental, …), après avis du futur Comité Social Territorial 
(CST), de lister les événements familiaux pouvant donner lieu à 
des autorisations d'absence et d’en définir les conditions 
d'attribution et de durée. 

(Question écrite Sénat n°22676 du 7 juillet 2016) 

S'agissant de la durée, les collectivités peuvent, conformément au 
principe de parité qui s'applique aux dispositions relatives au 
temps de travail, se référer aux autorisations d'absence pouvant 
être accordées aux agents de l’Etat.  

(Réponse à la question précitée). 

Ces autorisations d’absence ne constituent pas un droit 

Toutefois, en supposant que la collectivité en ait défini le principe, 
ces autorisations d'absence ne constituent pas un droit et il 
revient aux responsables hiérarchiques de les accorder, sous 
réserve des nécessités de service. 

Il est précisé qu’une autorisation d'absence ne peut pas être 
accordée pendant un congé annuel. 

Par analogie avec la Fonction Publique de l'Etat (FPE), peuvent 
être accordés, selon la circulaire ministérielle du 7 mai 2001 : 

• 5 jours ouvrables pour le mariage du fonctionnaire ou à 
l'occasion de la conclusion d'un PACS,  

• 3 jours ouvrables en cas de maladie très grave ou décès du 
conjoint ou du partenaire lié par un PACS, d'un enfant, d'un 
proche parent (père ou mère). 

Ces absences peuvent être majorées d'éventuels délais de route, 
pour un maximum de 48 heures aller-retour. 

Ce qu’il faut retenir 
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https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N31138
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15295
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https://www.banque-france.fr/sites/default/files/medias/documents/osmp_note_fraude_1er_semestre_2021.pdf
https://www.banque-france.fr/sites/default/files/medias/documents/osmp_note_fraude_1er_semestre_2021.pdf
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/9yCrBXNuIO-6uXQoACqJubdYIL3X2BLid-vtfXYWNCxH9o--A4vIV3ZzcnYEjFnEaFKyPzvm1MdOMZdekFmjiqLytkfjQyI7AuylujI8_QJf3UKZlHH7oDa10xovXIrkBXV8FqIwNorM1mVXotywTcw1yTdPSbf20efPm1Z_ypcqwZO4yxFNlWnmiNRn4eBf4KpTQTYS-x5hm7f6h3l59cFYo87DmhEL9SMJjhbJ34_tAcpaJq1X
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https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSdHzFijLAn0-CaFLvVhZEzGZIRGJNC3wa7XQcE_bCKZzwPkEw/viewform?usp=sf_link
https://amorce.asso.fr/actualite/participez-a-notre-enquete-sur-le-commissionnement-et-l-assermentation-des-agents-de-collectivites-pour-la-constatation-des-infractions-relatives-aux-dechets
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Il est possible de bénéficier des autorisations d’absence pour 
évènements familiaux par analogie avec la FPE, mais il faut une 
délibération prise après avis du futur CST, qu’il faut négocier au 
mieux. 

Ces autorisations sont toujours accordées sous réserve des 
nécessités de service. 

UNSA Territoriaux >> Note complète 

Un permis de louer pour lutter contre 
l'habitat indigne 

Instauré par la loi Alur (Accès au logement et un urbanisme 
rénové), le permis de louer permet aux établissements publics de 
coopération intercommunale (Epci) et aux communes de s’assurer 
que les logements mis en location ne portent atteinte ni à la 
sécurité des occupants ni à la salubrité publique. 

« C’est un dispositif facultatif qui repose sur la volonté des élus de 
le mettre en place », précise Ariane Laederich, chargée d’étude 
juridique à l’Agence nationale d’information sur le logement 
(Anil). 

Au Sommaire : 

 - 400 communes de toute taille l'ont déjà adopté 

 - Deux dispositifs 

 - Informer et sensibiliser 

CAF >> Dossier complet 

Rappel sur la transmission de pièces 
justificatives lors d’une liquidation de 
pension CNRACL 

Dans le cadre de la transmission des pièces justificatives des 
dossiers de liquidation de pension normale dans la plateforme 
PEP’s, certains points de vigilance sont à observer. 

Ainsi, il convient : 

• - d’adresser par téléversement exclusivement, l'ensemble des 
pièces demandées dans le dossier de liquidation, dans l’onglet " 
Résultat ", " Pièces justificatives ", 

• - de se limiter strictement aux seules pièces demandées par 
le système qui sont adaptées aux données de chaque dossier, 
et aux pièces complémentaires qui peuvent vous être demandées 
par le gestionnaire de retraite CNRACL. 

Par ailleurs : 

• - il est inutile de doublonner les pièces justificatives par un 
envoi de courrier, 

• - et ne pas télétransmettre à nouveau les pièces justificatives 
si un dossier a déjà été traité dans le cadre d’une autre demande 
(Qualification du compte individuel retraite par exemple). 

La Charte des bonnes pratiques - transmission de pièces 
justificatives à la CNRACL a été conçue pour vous accompagner et 

simplifier les échanges dématérialisés entre l’employeur et la 
CNRACL. 

CNRACL - La charte des bonnes pratiques 

Les consignes de saisie du dossier de liquidation de pension 

Rappel - Le droit d’accès des salariés à 
leurs données et aux courriels 
professionnels 

Toute personne peut demander à un organisme la communication 
des données qu’il détient sur elle et en obtenir une copie. Un 
salarié peut ainsi demander à son employeur l’accès et la 
communication des données personnelles qu’il a en sa possession. 

Au sommaire 

• À quoi sert le droit d’accès ? 

• Les règles du droit d’accès 

• L’organisme doit répondre gratuitement à la demande 

• Le droit d’accès porte sur des données personnelles et non sur 
des documents 

• L’exercice du droit d’accès ne doit pas porter atteinte aux 
droits des tiers 

• Comment répondre à un salarié qui souhaite accéder ou 
obtenir la copie de courriels professionnels ? 

Rappel : Le droit d’accès ne doit pas être confondu avec les autres 
règles de communication de documents ou de pièces dans le 
cadre d’une procédure judiciaire ou d’une demande de document 
administratif (CADA). 

CNIL >> Note complète 

« Minute Statut » : le nouveau podcast 
d’information et d’expertise du CIG 
Petite Couronne 

Le CIG innove, avec la création d’un support audio pour informer 
les collectivités de la petite couronne. 

Baptisé « Minute Statut », ce podcast proposera chaque mois une 
analyse de l’actualité de la FPT ou d’une problématique RH 
spécifique. À vos écouteurs ! 

CIG Petite Couronne >> La page consacrée à cette nouvelle 
collection de podcasts. 

Fonctionnaire ayant perçu un 
traitement plus élevé au cours de sa 
carrière 

Le fonctionnaire ayant perçu un traitement plus élevé au cours de 
sa carrière peut demander à continuer de cotiser sur cet emploi 
dans un délai d'un an après la date de cessation de ses fonctions 
dans cet emploi. 

https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/ooitI8b-27uHmKPmklxE1NopAhvf8C2dCImXLEtcRKFDOUIyeXyqUebxJmjmapDcXoG3PWyzQUvisjc4bUH7hArJa_rOyrfK_gkpskHOagzh3USeaxfPylaSn2nmd-6EaomirSndO925GVe7ZtGKLD2yuQL6FR9GPR88jczpjBaSreT-b-meMHEfKlG8B5nIJa2LjyIAAuEGfSs9f6qZtweoGnO7TB3IM3NknZPeN4cE8pQmSyZqS-cRdkSaGIdDtcD3nsqZeUIn3GakxAvXbtzl8ti6HUN7f-k_kCk_ElQ1gtbV9_XG-okhv9d-7WzC
https://www.caf.fr/allocataires/vies-de-famille/articles/un-permis-de-louer-pour-lutter-contre-l-habitat-indigne#:%7E:text=Le%20permis%20de%20louer%20est,de%20mairies%20y%20ont%20recours.
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/OKm-qCK_FNzpTHbmcXeQdrHR3sqkzYS0qBB0pBeYdz5LTdEJFJIGvFigkdJ1VTJVocKu1lfYxfo8mONvX4sMAt6Fhzx9wYaKC_w6J-tROrMZ2FEYrfo0_LDjjFAydyJLcTvxT8Ir2CjSj_hzQUqq2TfyF3uboO7IpVB_uEDcIecNoWDIOeBAWv05hIrRmpq982nPXdKhZ2OEx9JyFE23DJGQCHYmRms9SaSGIFCEmmqnSJLk68CGsoiYi3dZGVAzDT1nnZUcGIxz7BuvmH8
https://r.actualite.id-veille.fr/mk/cl/f/xWchkqP9YDoFMckyAvyAv_E7AqHe__RHo_M9Ompp8Ro1ag4ubmgu-DrvVJ-sz9DJMukq5r3bDKz0helf-yzyPJQTm-3t6TiIlQ2UN9ignefvGUhQDhAG8xHC5l3x9eAi-pe24o0JHtOUuehxFXXHFdhRh4CXhcnzWBIO6vzfg-gsYsgnRyazdj8vTBt__cOssVBo56CPdeUjkTVUTtYmGQSa-msAFhexBVfxAhZajDEfl1sGS2_MBeeMGYsbLysvu-D_GlM1R65ubnx47AVsMYFluztXDsrBpviZnuBYWqLhp6dOAjWcyZ2-oZlA1pHhbf8DiynqDk95sL2q70UnLhkKb3pkwQ83OhSefRinBF4SZTnIK3nU1WJsqot1rUunzkDiJ4-mvSi2DFhtt6nsJbGC9-ZExP3qsA
https://www.cnil.fr/fr/le-droit-dacces-des-salaries-leurs-donnees-et-aux-courriels-professionnels
https://www.cig929394.fr/grh/expertise/podcast-minute-statut
https://www.cig929394.fr/grh/expertise/podcast-minute-statut
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Cette demande entraîne pour lui l'obligation de supporter les 
retenues pour pension sur la base du dernier traitement soumis à 
retenue afférent au grade, classe, échelon antérieurs détenus au 
moins 6 mois jusqu'à sa radiation des cadres. 

La collectivité qui emploie le fonctionnaire verse les contributions 
calculées sur ce traitement. 

Dans ce cas, la pension ne sera pas calculée sur la base du dernier 
traitement mais sur le traitement de l’emploi sur lequel le 
fonctionnaire a continué de cotiser jusqu’à sa radiation des 
cadres. 

Les fonctionnaires qui terminent leur carrière en détachement sur 
un des emplois listés ci-dessous (ou en congé spécial à la fin de 
leur détachement) ne sont pas concernés par ces dispositions qui 
concernent des fonctionnaires dont le traitement a été diminué 
du fait de la cessation de leur détachement sur l'emploi supérieur 
ou fonctionnel. Le calcul de leur pension relève des règles de droit 
commun. 

Les emplois qui offrent cette possibilité sont indiqués au lien ci-
dessous 

CNRACL >> Note complète 

Demande de liquidation de pension 
normale & téléversement 

Pour rappel, c'est la réception de la demande de pension qui 
déclenche le traitement du dossier par la CNRACL. 

Dans ce cadre, il est préconisé de téléverser la demande de 
pension CNRACL directement dans l'onglet Résultat, page Pièces 
justificatives, en regard de "Demande signée", du service 
Liquidation de pensions CNRACL, thématique Droits à pension de 
la plateforme PEP's. 

Ce dispositif doit être appliqué y compris lors d'un téléversement 
global, en dissociant la demande de pension des autres pièces. 
Ainsi, la rupture de paiement sera évitée. 

Consultez les consignes de saisie du dossier de liquidation de 
pension 

CNRACL >> Note complète 

Impact de la revalorisation des retraites 
de base et du point d’indice sur la 
pension de vos agents 

La loi de finances rectificative du 16 août 2022 portant mesures 
d'urgence pour la protection du pouvoir d'achat, a majoré les 
pensions de retraite de base et revalorisé le point d’indice de vos 
agents. 

Ces deux dispositifs ne sont pas cumulables. 

En effet, selon la date de radiation des cadres de vos agents, lors 
du calcul de leur pension de retraite, ils bénéficient soit de la 
revalorisation de leur pension, soit de la revalorisation du point 
d’indice : 

Votre agent a été radié des cadres avant le 02/07/2022 : 

La loi de finances rectificative du 16 août 2022 prévoit la 
revalorisation de 4 % des pensions de retraite et d'invalidité de 
base, avec effet rétroactif au 1er juillet 2022. 

Cette revalorisation sera effectuée automatiquement lors du 
versement de septembre, avec un effet rétroactif au 1er juillet 
2022. 

Aucune démarche de votre part n’est nécessaire pour l’application 
de cette mesure. 

Votre agent est radié des cadres à compter du 02/07/2022 : 

La loi de finances rectificative du 16 août 2022 prévoit la 
revalorisation de 3.5% du point d’indice de la fonction publique. 

Le montant de la pension tiendra compte automatiquement de 
cette augmentation. 

En raison de la mise à jour tardive de nos outils, il est possible que 
les décomptes définitifs présents sur la plateforme PEP’s, ne 
tiennent pas compte de cette revalorisation. 

Toutefois, le montant versé pour les pensions impactées sera 
réévalué automatiquement, et le cas échéant, un rappel sera mis 
en paiement, lors de la mensualité de septembre. 

Vous n’avez aucune demande à effectuer auprès de la CNRACL. 

CNRACL >> Note complète 

Les symboles de justice 

Le glaive et la balance 

Le bâtiment de la Cour de cassation et le décor de ses salles 
d’audience accordent une place importante aux symboles. La 
balance, le lion, le miroir ou encore le buste d’Athéna, autant de 
représentations qui, puisant dans le mythe, véhiculent un 
message. Cette rubrique vous propose de décrypter, un à un, les 
symboles de justice. 

Que ce soit dans nos tribunaux ou dans les arts, l’association du 
glaive et de la balance est l’un des symboles courants de la justice. 
Le glaive et la balance, c’est rendu sensible par l’image l’acte de 
juger. 

La Cour de cassation >> Article complet 

 

https://www.juris-cnracl.retraites.fr/pension-normale/la-determination-du-traitement-de-base/cas-particuliers/fonctionnaire-ayant-percu-un-traitement-plus-eleve-au-cours-de-sa-carriere
https://www.cnracl.retraites.fr/employeur/demande-de-pension/liquidation-de-pension-normale/le-dossier-de-liquidation-de-pension/consignes-de-saisie-du-dossier-de-liquidation-de-pension
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046186661
https://www.courdecassation.fr/toutes-les-actualites/2022/07/29/les-symboles-de-justice-le-glaive-et-la-balance
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La Cour des comptes lance une 
plateforme de signalement 

Cette procédure en ligne permet désormais à tout citoyen de 
signaler à la Cour des irrégularités ou des dysfonctionnements 
constatés dans la gestion publique. Opérationnel à compter 
d’aujourd’hui, cet outil permet répondre à un objectif bien distinct 
: signaler tout dysfonctionnement important dans une entité 
publique ou dans un organisme susceptible d’être contrôlé par la 
Cour ou par les chambres régionales et territoriales des comptes. 

Désormais, les usagers des services publics, les agents publics et 
les associations citoyennes confrontés à une potentielle 
irrégularité financière auront la possibilité de la signaler de 
manière simple et sécurisée, en se rendant sur le site de la Cour 
des comptes, via l’onglet « plateforme de signalement ». 

Qu’il s’agisse de la gestion des marchés publics, de rémunérations 
ou de subventions indues, de conflits d’intérêt ou de fautes graves 
de gestion, tout fait signalé comme étant irrégulier pourra faire 
l’objet d’un contrôle après instruction, si les juridictions 
financières le décident en toute indépendance et confidentialité. 

Cette plateforme de signalement sera administrée par le Parquet 
général près la Cour des comptes, afin que les signalements 
puissent nourrir aussi bien la programmation des contrôles que la 
chambre du contentieux (7e chambre). 

Cour des comptes >> Communiqué complet 

Covid-19 - La Foire aux questions à 
l’attention des employeurs et des 
agents publics a été mise à jour. 

La Foire aux questions à l’attention des employeurs et des agents 
publics a été mise à jour. 

Vous trouverez sur cette page toutes les informations utiles 
(outils, questions-réponses, ressources, guides...) liées à la gestion 
de la crise Covid-19 dans la fonction publique. 

D'autres informations sur l'espace dédié du Gouvernement 

Dossier complet 

 

OFFRES D’EMPLOIS 

NORD 

INTITULÉ DU POSTE COLLECTIVITÉ GRADE(S) PUBLICATION 

Emploi permanent O059220700735293 
Responsable adjoint - police municipale 

MAIRIE DE VIEUX-CONDE 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

aujourd'hui 
Au 5 septembre 
expire dans 29 jours 

Emploi permanent O059220800767620 
Agent de Police Municipale 

MAIRIE DE LA MADELEINE 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 5 jours 
Au 5 septembre 
expire dans 25 jours 

Emploi permanent O059220800752122 
Un-e Commandant-e de la Police Municipale de Lille 

MAIRIE DE LILLE 
Nord 

A Sécurité 
Directeur de police 
municipale  

il y a 24 jours 
Au 5 septembre 
expire dans 8 semaines 

Emploi permanent O059210100209630 
Agent de police municipale 

MAIRIE DE LAMBERSART 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 12 jours 
Au 5 septembre 
expire dans 25 jours 

Emploi permanent O059220300578932 
Un(e) chef(fe) de brigade de Police Municipale 

MAIRIE DE LA MADELEINE 
Nord 

C Sécurité 
Brigadier-chef principal 

depuis 2 mois 
Au 5 septembre 
expire dans 26 jours 

Emploi permanent O059220900768408 
Chef-fe du service du stationnement 

MAIRIE DE LILLE 
Nord 

A Administrative 
Attaché  

il y a 4 jours 
Au 5 septembre 
expire dans 26 jours 

Emploi permanent O059220100507559 
Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE DENAIN 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 4 jours 
Au 5 septembre 
expire dans 26 jours 

Emploi permanent O059210500301950 
Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE LOMME ASSOCIEE A 
LILLE 
Nord 

C Sécurité 
Brigadier-chef 
principal  

il y a 6 jours 
Au 5 septembre 
expire dans 25 jours 

Emploi permanent O059220800741938 
Policier municipal (h/f) 

MAIRIE DE TEMPLEUVE EN PEVELE 
Nord 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 34 jours 
Au 5 septembre 
expire dans 25 jours 

Emploi permanent O059220800750627 
ASVP 

MAIRIE DE AULNOY-LEZ-
VALENCIENNES 
Nord 

C Technique 
Adjoint technique 

il y a 11 jours 
Au 5septembre 
expire dans 20 jours 

Emploi permanent O059210700359292 MAIRIE DE MONS-EN-BAROEUL C Sécurité depuis 3 mois 
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INTITULÉ DU POSTE COLLECTIVITÉ GRADE(S) PUBLICATION 

Policier municipal (h/f) Nord Gardien brigadier Au 5 septembre 
 expire dans 29 jours 

PAS DE CALAIS 

INTITULÉ DU POSTE COLLECTIVITÉ GRADE(S) PUBLICATION 
Emploi permanent O062220800767539 
Responsable du service de la police 
municipale 

MAIRIE DE SAINT-MARTIN-BOULOGNE 
Pas-de-Calais 

B Sécurité 
Chef de service de police 
municipale 

il y a 5 jours au 5 
septembre 
expire dans 25 jours 

Emploi permanent O062210700360088 
Agent de police municipale 

MAIRIE DE MONTIGNY-EN-GOHELLE 
Pas-de-Calais 

C Sécurité 
Brigadier-chef principal  

il y a 13 jours au 5 
septembre 
expire dans 25 jours 

Emploi permanent O062220700700119 
Chef de service de Police Municipale 

MAIRIE DE NOYELLES-GODAULT 
Pas-de-Calais 

B Sécurité 
Chef de service de police 
municipale 

depuis 3 mois au 5 
septembre 
expire dans 19 jours 

Emploi permanent O062220800747960 
POLICIER MUNICIPAL DE NUIT 

MAIRIE D'HENIN-BEAUMONT 
Pas-de-Calais 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 28 jours au 5 
septembre 
expire dans 25 jours 

SOMME 

INTITULÉ DU POSTE COLLECTIVITÉ GRADE(S) PUBLICATION 

Emploi 
permanent O080220700732448 
Opérateur Radio et Vidéo 

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION 
D'AMIENS METROPOLE 
Somme 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 39 jours  au 5 
septembre 
expire dans 20 jours 

AISNE 

INTITULÉ DU POSTE COLLECTIVITÉ GRADE(S) PUBLICATION 

Emploi permanent O002220700730119 
Chargé(e) de mission Tranquillité publique-Prévention de 
la délinquance et Vidéo protection 

Grand Soissons Agglomération 
Aisne 

A Administrative 
Attaché 

il y a 14 jours Au 5 septembre 
expire dans 25 jours 

Emploi permanent O002220800750290 
Policier municipal (h/f) 

VILLERS-COTTERETS 
Aisne 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

il y a 26 jours Au 5 septembre 
 expire dans 5 semaines 

OISE 

INTITULÉ DU POSTE COLLECTIVITÉ GRADE(S) PUBLICATION 

Emploi permanent O060220900770050 
Policier municipal (h/f) 

MONTMACQ 
Oise 

C Sécurité 
Brigadier-chef principal 

il y a 3 jours au 5 
septembre 
expire dans 8 semaines 

Emploi permanent O060220600660285 
Policier municipal (h/f) 

LAIGNEVILLE 
Oise 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

il y a 32 jours au 5 
septembre 
expire dans 25 jours 

Emploi permanent O060220700722640 
Policier 

PONT SAINTE MAXENCE 
Oise 

C Sécurité 
Gardien brigadier  

depuis 2 mois au 5 
septembre 
expire dans 12 jours 

Emploi permanent O060220700716706 
Policier municipal (h/f) 

MARGNY LES COMPIEGNE 
Oise 

C Sécurité 
Gardien brigadier 

depuis 2 mois au 5 
septembre 
expire dans 25 jours 
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